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EESPONDENT.

RECORD OF PROCEEDINGS

PART I   PLEADING AND PROCEEDING 

40 IN THE SUPERIOR COURT

No. 1 
Plaintiff's Declaration

In the
Superior 

Court
lo. La demanderesse a ete mariee an defendeur le 3 septembre N  ̂ 

1919, dans la ville de Worcester, dans 1'etat du Massachusetts, I'un des ££!££&£ 
Etats-Unis d'Amerique; 3 Aug. 1942
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•In the

Superior

No. 1' 
Plaintiffs 
Declaration 
S Aug. 1042 
(Continued)

2o.—Du mariage de la demanderesse au defendeur, sont nes cinq 
°°»'t enfants, dont quatre sont encore vivants et qui sont: Leo, inaintenant age 

de 22 ans, Jeannine agee de 20 ans, Madeleine agee de 1(> ans et Raymond
age de 12 ans;

3o.—Depuis plusieurs annees, le defendeur maltraite la demande­ 
resse, en la frappant et en insultant ladite demanderesse devant ses en- 
fants et devant des etrangers, lui rendant aiusi la vie commune absolu- 10 
ment insupportable;

4o.—Le defendf ur a, de plus, neglige sa famille et ladite demande­ 
resse, en ne demeurant an domicile conjugal ;i peu pres jamais, sauf entrc 
3 lieures du matin et 9 heures de 1'avant-midi;

5o.—Le defendeur a egalement maltraite la demanderesse, en ne lui 
fournissant pas, suivant ses moyens, 1'argent necessaire a la bonne tenue 
de la maison;

20
60. — Le defendeur maltraite egalement ses enfants, lesquels ont 

peur dudit defendeur et desirent demeurer avee leur mere, ce qui du reste 
constitue pour eux la garde la plus propice qu'ils puissent et desirent 
avoir ;

»

7o. — La vie commune, a cause des insultes continuelles et grossie- 
res du defendeur a I'egardde la demanderesse, constitue des exces, des se- 
vices, et des injures graves, qui la rendent absolument insupportable pour 
la demanderesse qui ne peut 1'endurer plus lougtemps;

80. — Le defendeur, en cette affaire, demenre actuellement a sa mai­ 
son d 'etc et la demanderesse veut obtenir la garde de ses enfants, une pen­ 
sion alimentaire, une separation de corps, le domicile conjugal et une pro­ 
vision pour frais;

9o. — La demanderesse est contractuellemeut separee de biens do 
son mari, le defendeur, lequel a en sa possession ledit contrat de mariage 
qu 'il est somme de produire avec sa defense ;

lOo. — La demanderesse, pour vivre avec ses trois enfants mineurs. 
a l^esoin d'une somme de $100.00 par semaine, cue le defendeur est bieii 
en etat de lui paver, se f aisant un salaire annuel de $12,000, ; led\t defen­ 
deur qui se faisait un salaire de $4,000. par aimee environ, au mois d'aoiit 
1930, payait $150. par mois a la demanderesse, par arrangement produit 
aux ]iresentes, pour en f aire partie, comme exhiljit P-l ;

30

40

. — La demanderesse a droit a la garde de ses trois enfants mi­ 
neurs qu 'elle demande par les presentes ;
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12o. — La demanderesse demande a demeurer dans le domicile con- In '

jugal, dont elle a besoin pour elle-meme et ses trois enfants mineurs, et se _conrt 
reserve le droit, pendant 1'instance de demander une provision pour frais

3 Aug. 1942
flo ^ftft • Declaration U6 Jp^UU. .

13o. — La demanderesse a ete autorisee aux presentes par jugement 
jO de cette honorable cour en date du 3 aout 1942 ;

14o. — La demanderesse ne pent gagner sa vie, n'y ayant jamais ete 
habituee ; elle ne peut que garder sa maison et ses enfants.

POUEQT.TOT la demanderesse conclut, etant dument autorisee en 
justice aux fins des presentes, a ce que par jugement a intervenir sur la 
presente demande, il soit dit et declare que la demanderesse est separee 
de corps et d'habitation d'avec le defendeur, et a ce que defense soit faite 
au defendeur de co-habiter avec la demanderesse on de la rechercher et

20 troubler; a ce que la demanderesse soit autorisee a demeurer dans le do­ 
micile conjugal, au no. 362 de I'a venue Kitchener, en la cite et le district 
de Montreal ; a ce que la demanderesse soit autorisee a garder avec elle ses 
enfants ; a ce que le defendeur soit conclamne & payer a la demanderesse, 
pour elle et ses enfants, a compter dudit jugement, une pension alimen- 
taire de $100. par semaine, payable d'avance au domciile de la demande­ 
resse; et a ce que la demanderesse soit autorisee, pendant 1'instance, de 
demander une provision pour frais de $200. ; le tout avec depens, se reser- 
vant, la demanderesse, de prendre d'autres et nouvelles conclusions, si 
besoin est.

30
Montreal, ce 3 aout 1942.

Eodier & Kodier, 
Procureurs de la demanderesse.

2
Court 

No. 2

Plaintiff's Petition for Alimentary Pension Supern" 

40 A L'UN DBS HONOEABLES JUGES DE LA COUE SUPEEIEUEE,

3 Aug. 1942
SrEGEANT DANS ET POUE LE DISTEICT DE MONTEEAL. $^£M<ai

LA EEQUETE DE: la demanderesse, 

EXPOSE EESPECTUEUSEMENT:

lo.—QTJ'elle a ete autorisee aux presentes par jugement de cette 
honorable cour en date du 3 aout 1942;
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2o.— QU'elle a besoin, durant 1'instance, d'une pension alimentaire 
de $100. par seniaine, que le dSfendeur a aniplement les moyens de lui

plaintiffs paver, se faisant un salaire annuel de $12,000. :
Petition for f > > 
Alimentation

3o. — QU'elle demande la garde de ses trois enfants mineurs, la- 
quelle garde doit lui e"tre donnee pour le bien nieme desdits enfants mi­ 
neurs qui desirent demeurer avee la demanderesse, la presente reque- 10 
rante, et non avec leur pere le defendeur ;

4o. — Que, durant 1'instance, votre requerante desire demeurer au 
no. 362 de 1' A venue Kitchener, en la cite et le district de Montreal, le do­ 
micile conjugal, lequel domicile est plus propice a servir de refuge a la 
demanderesse-reque>ante qu'au defendeur, votre requerante en ayant be­ 
soin pour y demeurer avec ses dits enfants mineurs ;

5o. — QUe la demanderesse a besoin, pour preparer adequateinent la 
presente cause en separation de corps institute contre le defendeur, d'une 20 
provision pour frais de $200. que ledit defendeur est en etat de lui payer, 
pour fournir aux procureurs soussign&s ;

60. — QTJe la demanderesse ne pent gagner sa vie, n'y ayant jamais 
ete habituee, et ne peut que garder sa maison et ses enfants ;

7o. — QUE la demanderesse a besoin de tous ses hardes et linges, ha­ 
bits et effets personnels qui sont actuellement dans ledit domicile conju­ 
gal, et demande par consequent a ce que la possession lui en soit accordee ;

30
POUEQUOI votre requerante, la demanderesse, conclut a ce que, 

pendant 1'instance, le defendeur soit condamne a lui fournir une pension 
alimentaire provisoire de $100. par semaine ; a ce que le defendeur soit 
condamne a fournir, pour et au nom de ladite requerante, aux procureurs 
soussignes, une provision pour frais de $200. ; a ce que permission soit 
donnee a votre dite requerante d'habiter, pendant 1'instance, le domicile 
conjugal, soit le no. 362 de 1'Avenue Kitchener, en la cite et le district de 
Montreal, et a ce qu'ordre soit donn6 audit defendeur d'eVacuer avec ses 
linges et hardes ledit domicile conjugal et de ne pas troubler, jusqu'a ad­ 
judication finale, votre dite requerante ; a ce que la garde des enfants mi- 40 
neurs de votre dite requerante soit confiee a cette dernieire a 1'exclusion 
du defendeur; et a ce qu'elle soit autorisee, dans ledit domicile conjugal, a 
y conserver ses hardes et linges de corps, ainsi que son mobilier, pour y vi- 
vre avec ses dits enfants mineurs ; frais a suivre le sort de la cause, se re- 
servant, ladite requerante, de presenter d'autres requMes pour autres con­ 
clusions speciales, si besoin est.

Montreal, ce 3 aout 1942.
Eodier & Eodier, 

Procureurs de la demanderesse-requerante.
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AFFIDAVIT ID Superior
Court

Je, soussignee, DAME ALINE E. TKAHAN, 49 ans, demeurant au 
no. 362 de 1'Avenue Kitchener, en la cite et le district de Montreal, etant 
dument assermentee sur les Saints-Evangiles, depose et dis:

10 lo.—Je suis la requerante en la presente cause.

2o.—Tous les faits mentioiines en la dite requete sont vrais, a ma 
connaissance personnelle.

3o.—J'ai Men droit a line pension alimentaire de $100.00 par seinai- 
ne, a un montant pour frais de $200.00, a la garde de mes eiifants mineurs, 
a jouir du domicile conjugal au no. 3(52 de I'avenue Kitchener en la cite et 
le district de Montreal, et aux autres conclusions de la pr6sente requete,

20 Et j'ai sign6,
Aline E. Vezina 

Assermentee devant moi, 
a Montreal, ce 3e jour 
d'aoiit 1942.

Gaston Eodier 
Commissaire de la Cour 
Superieure, district 
de Montreal. 

30
AVIS
A M. L. W. Vezina,
a/s W. Clark Ltd.,
955 Amherst,
MONTEEAL.

Monsieur,

Prenez avis que la presente requete sera presentee, pour adjudica-
*° tion, devant la cour de pratique <le cette honorable cour, chambre 31 de

1'Ancien Palais de Justice a Montreal, le Geme jour d'aout 1942, a 10.30
heures de 1'avant-midi ou aussitot que conseil pourra etre entendu; veuil-
lez done vous conduire en consequence.

Montreal, ce 3 aout 1942.

Rodier & Eodier, 
Procureurs de la demanderesse-requerante.



In the 
Superior 

Court
NoTa 

Judgment 
granting 
Petition for

NO. 3
Judgment granting Petition for Alimentary Pension

LA COUE, apres avoir entendu les parties, par leurs avocats, sur 
pension ^e m^r^e ĉ e ^a Presente requite, avoir examine la procedure, les pieces 10 
8^Bg!ni942 produites, entendu la preuve et avoir delibei'e;

ATTENDTJ que la demanderesse expose:

Qu'elle a ete autoris6e aux presentes par jugeinent de cette hono­ 
rable cour en date du 3 aout 1942;

Qu'elle a besoin durant 1'instance, d'une pension alimentaire de 
$100. par semaine, que le defendeur a amplement les moyens de lui payer, 
se faisant un salaire annuel de $12,000.; on

Qu'elle demande la garde de ses trois enfants mineurs, laquelle 
garde doit lui etre donnee pour le bien meme des dits enfants mineurs qui 
desirent demeurer avec la demanderesse, la presente requerante, et non 
avec leur pere le defendeur;

Que, durant 1'instance, votre requerante desire demeurer au no. 362 
de 1'avenue Kitchener, en la cite et le district de Montreal, le domicile 
conjugal, lequel domicile est plus propice a servir de refuge a la demande- 
resse-requerante qu'au defendeur, votre requ6rante en ayant besoin pour 39 
y demeurer avec ses dits enfants mineurs;

Que la demanderesse a besoin, pour preparer adequateihent la pre­ 
sente cause en separation de corps instituee centre le defendeur, d'une pro­ 
vision de frais de $200, que le dit defendeur est en 6tat de lui payer, pour 
fournir aux procureurs soussignes;

Que la demanderesse ne pent gagner sa vie, n'y ayant jamais ete 
habitude, et ne peut que garder sa maison et ses enfants;

Que la demanderesse a besoin de tous ses hardes et linges, habits 
et effets personnels qui sont actuellement dans le dit domicile conjugal, et 
demande par consequent a ce que la possession lui en soit accordee;

POTJEQUOI votre requerante, la demanderesse, conclut a ce que, 
pendant 1'instance, le deiendeur soit condamn6 a lui fournir une pension 
alimentaire provisoire de $100. par semaine; a ce que le defendeur soit 
condamne a fournir, pour et au nom de la dite requerante, aux procu­ 
reurs soussignes, une provision pour frais de $200.; a ce que permission

40
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soit donnee a votre dite requerante d'habiter, pendant 1'instance, le domi- In superior 
oile conjugal, soit le no. 362 de 1'avenue Kitchener, en la cite et le district 
de Montreal, et a ce qu'ordre soit donne au dit defendeur d'evacuer avec 
ses linges et liardes le dit domicile conjugal et de ne pas troubler, jusqu'a 
adjudication finale, votre dite requerante; a ce que la garde des enf ants i 
mineurs de votre dite requerante soit confiee a cette derniere a 1'exclusion 

10 du defendeur; et a ce qu'elle soit autorisee, dans le dit domicile conjugal, 
a y conserver ses hardes et linges de corps, ainsi que son mobilier, pour y 
vivre avec ses dits enf ants mineurs; frais a suivre le sort de la cause, se 
reservant, la dite requerante, de presenter d'autres requetes pour autres 
conclusions sped ales, si besom est;

CONSIDEKANT que la preuve revele que le defendeur gagne 
$30,500. par aniiee comme President et gerant de deux compagnies, et que 
sur ce revenu, il est oblige, cette annee, de payer entre $4,500. a $5,000. de 
taxes de guerre. II doit meme $900. sur ses taxes de 1'an dernier. 

20
II est done evident qu'il est ridicule pour la demanderesse de recla­ 

mer $5,200. de pension alimentaire provisoire, en versements de $100. par 
semaine.

Car c'est a peu pres, tout ce qu'il restera au defendeur pour vivre et 
faire vivre sa famille quand les $900. qu'il doit seront payes. II devra 
meme s'evertuer a faire beaucoup d'economies pour garder son standing 
comme homme d'affaires et faire les depenses que necessite son etat, tout 
en vivant et faisant vivre convenablement sa famille. 

30
La plus vieille de ses filles, qui a vingt ans reVolus, et qui a choisi 

elle-meme sa vocation comme etudiante garde-malade, presque malgre son 
pere, a son domicile a 1'hopital General a Ottawa, ou elle re§oit logement 
et nourriture; elle n'a done pas voix au chapitre du domicile de sa mere, 
du moins pendant 1'instance. Tout ce qu'elle peut reclamer de son pere, ce 
sont les depenses pour s'habiller et les autres menues depenses dont elle 
peut avoir besoin; ce dont elle n'a pas eu a se plaindre a venir jusqu'au 15 
juillet de cette annee.

40 Quant aux deux autres enfants, le petit garcon de 13 ans et la jeune 
fille de 16 ans; ils sont en droit de recevoir la meme education que leur 
ainee; et c'est le pensionnat dans d'excellentes maisons d'education qui 
leur conviendrait en tout temps, mais sui'tout a 1'heure presente ou leurs 
pere et mere sont en voie de se separer legalement.

Et d'ailleurs cette seule solution s'impose pour regler a 1'avantage 
de tous, la question du domicile actuel, qui d'ici au mois de mai prochaiii 
coute au defendeur, en loyer, chauffage et eclairage, environ $145.00 par
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niois, et qu'il est dans 1'interet commun, puisqu'il en paie le cout, qu'il 
I'haMte et le sous-loue si possible pour reduire les depenses.

II est vrai que les enfants ont declare vouloir partager le domicile 
de leur mere et vivre avec elle, et cette preference est toute naturelle; mais 
ils ont avoue aussi que leur pere avait toujours 6te bon et gen6reux pour 
eux. II est done Evident que le pere n'a pas d£merit6 vis-a-vis de ses en­ 
fants et qu'il est dans 1'interet de ceux-ci qu'il garde son autorite sur eux, 
et qu'il en ait la garde provisoire, pour mieux preparer leur avenir contre 
les mauvaises eventualit6s de la vie, surtout dans la crise mondiale pre- 
sente qui doit Paffecter, lui comme quiconque, et qu'il ne faut pas qu'au- 
cune entrave meme morale, n'affecte son 6nergie et son esprit d'initiative 
qu'il a demontre dans le passe.

PAE CES MOTIFS, cette Cour rend le jugement suivant sur la pre- 
sente requete: la demanderesse devra se choisir un domicile ailleurs qu'au 
no. 362 de 1'avenue Kitchener en la cite de Montreal, emportant avec elle 
sa lingerie et hardes, et le defendeur, qui gardera le present domicile, de­ 
vra payer a la demanderesse une pension alimentaire de $100.00 par niois; 
le defendeur conservera son autorite sur ses enfants, et en aura la garde; 
il devra cependant, quant aux deux plus jeunes, les mettre en pension dans 
une excellente maison d'6ducati6n a son choix; leur mere ayant droit de 
les visiter aux heiires et jours permis. Durant- les vacances, les enfants 
auront le droit de visiter leur mere, et meme de demeurer avec elle, s'ils 
le desirent, mais sans plus de frais pour le pere, que le cout du pensionnat; 
le pere, meme alors, conservant son autorite de gardien, et son droit de 
surveillance.

Pour ses trois enfants, le defendeur devra leur donner tout le ne"- 
cessaire, selon ses moyens. Et quant a la plus vieille, qui est etudiante 
garde-malade, a Ottawa, elle devra pour le moins en faire la demande et 
accuser reception de ce qu'elle recevra de son p&re.

Le defendeur est condamne en plus, a fournir, pour et au nom de la 
reque>ante, a ses procureurs, Bodier & Eodier, avocats, une provision 
pour frais, de $100.00. Le tout frais a suivre.

Sign6: L. Cousineau, 
J.C.S.

S. Martel, 
D.P.C.S.

It)

20

30

40
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fTn 4 In the 
»°- * SuperiorDefendant's Plea _conrt

No. 4 
Defendant's

POIJE DEFENSE A L'ACTION DE LA DEMANDEEESSE LE DE- ?}"§ept 1942 
FENDEUE DIT:

10
lo:—Qu'il admet les paragraphes 1, 2, 9 de la declaration de la de-

manderesse;

2o:—Qu'il nie les paragraphes 3, 4, 5, 6, 7, 8, 10, 11 et 12 de la de- 
manderesse;

ET IL AJOUTE:

3o:—Qu'il n'a jamais maltraite ni son epouse, ni ses enf ants, qu'il 
20 leur a toujours procure non seulement de 1'aisaiice mais du luxe, ce que, 

d'ailleurs ses enf ants reconnaissent;

4o:—Qu'il a toujours fait vivre son epouse suivant son etat et sa 
capacite et meme au-dela;

5o:—L'action est mal f ondee en faits et en droit;

POUEQUOI le defendeur conclut au maintien de son plaidoyer et 
au renyoi de 1'action de la demanderesse. aArec depens. 

30
Montreal, le 14 septernbre 1942.

Boissoiineault & Boissonneault,
Eegu copie Procureurs du defendeur. 

pour valoir signification.
Eodier & Eodier

N°- 5 In the
Plaintiff's Answer Supe conn

NoTp
Pour reponse au plaidoyer du defendeur, la demanderesse nie A™£« f' s 

toutes et chacune des allegations y-mentionnees, en autant qu'elles sont 1G 8ept- 1942 
contraires a celles de sa declaration, et conclut au renvoi dudit plaidoyer 
et au maintien de son action, avec depens.

Montreal, ce 16 septembre 1942.
Eodier & Eodier, 

procureurs de la demanderesse.
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In the NO. 6
fiilp"oorurt Plaintiff's Incidental Demand
No. 6

La clemanderesse, se portant deinanderesse incidente, declare :

lo. — Que, depuis 1'assignation en cette affaire, le defendeur a insti- JQ 
tue, a Eeno, ville de l'6tat du Nevada, Tun des Etats-Unis d'Amerique, des 
procedures en divorce centre la demanderesse incidente.

2o. — La clemanderesse produit, au soutien de la presente demande 
incidente, une copie veritable de ladite procedure en divorce de l'6tat du 
Nevada, comme piece P.i.-l ; lesdites procedures consistant en un bref d'as- 
signation et une declaration ou plainte par le defendeur incident, a 1'ent 
centre de la demanderesse incidente.

3o. — Ledit exhibit P.i.-l a ete signifle le 24 decembre 1943, veille du 20 
jour de Noel, a la demanderesse incidente, vers les 3.30 heures de 1'apres- 
midi, par le ministere d'un huissier de cette honorable cour, M. C.-H. Fon- 
taine ; le tout tel qu'il appert au dos de ladite procedure mentionnee et 
produite aux pr^sentes comme pi6ce P.i.-l.

4o. — La demanderesse incidente n'a pu se d&fendre a cette dite pro­ 
cedure en divorce, attendu qu'il lui aurait f allu d6bourser bien au deli de 
$3,500. pour le faire, et qu'elle n'est pas en position, avec une pension ali- 
mentaire incidente de $100. par mois, de pourvoir a cette depense.

30
5o. — Ladite demanderesse incidente a tent6 toutes les mesures pour 

pouvoir se d6fendre, mais sans succds, vu les depenses susdites.

60. — Ladite demande en divorce qui a 6te accordee par def aut, le 25 
janvier 1944, par ladite cour de Beno, Nevada, tel qu'il appert a un decret 
de divorce regu par ladite demanderesse, par poste recommand^e et par 
avion, tel qu'en fait foi Penveloppe annexee audit decret, le tout produit 
aux presentes comme exhibit P-i.2-, est une procedure non reconnue par 
les cours de justice de la Province de Quebec, est nulle et non avenue en 
autant que les cours de cette dite province sont concern&s, et la demande- 40 
resse incidente est bien fond6e a demander a cette honorable cour a ce que 
les dites procedures soient, par jugement a intervenir dans le present pro- 
cds, tenues comme nulles, illegales et irr6gulieres, en autant que les par­ 
ties aux presentes sont concerned pour la Province de Quebec.

7o. — Lesdites procedures instituees par le defendeur incident, a 1'en- 
contre de la demanderesse incidente, constituent une injure grave qui a 
elle seule est suffisante a donner ouverture aux conclusions de la demande­ 
resse incidente dans sa declaration amended en separation de corps.
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POUEQUOI la demanderesse incidente conclut a ce que, par juge- In fu 
nient a intervenir dans la presente cause, il soit dit et declare que lesdites court 
procedures en divorce sont nulles, irregulieres et illegales, en autant que 
les droits de la demanderesse incidente sont concernes pour la Province de 
Quebec; et a ce que, pour ce nouveau motif, la separation de corps soit * pev- 1944 
prononcee en favour de la demanderesse incidente; le tout avec depens 
centre le defendeur incident.

Montreal, ce ler fevrier 1944. Bodicp & ^^
Procureurs de la demanderesse 

incidente.

Demand 
7 Feb. 1941

No. 7 Intte
Answer to Incidental Demand Supe conrt 

^U —
No. 7

Pour defense a la demande incidente, le defendeur dit :

lo — Pour defense aux paragraphes 1, 2 et 3 le defendeur s'en rap- 
porte a 1'exhibit produit conime piece P-l ;

2o — II nie les paragraphes 4, 5, 6 et 7;

ET IL AJOUTE
30 Qu'il est sujet americain de meme que la demanderesse incidente et

que le divorce obtenu est parfaitement legal;

POUBQUOI le defendeur conclut au maintien de sa defense et au 
rejet de la demande incidente de la demanderesse avec depens.

MONTEEAL, le 7 fevrier 1944.

Bjissonneault & Boissonneault,
• Procureurs du defendeur.

•». o In the
MO. o Superior

Contestation of Saisie-Arret _Conrt

Le defendeur desire contester la saisie-arret emane en cette cause 
par la demanderesse et rapportable le 25 fevrier 1944, et pour moyens au 
soutien de sa contestation il dit :

No. 8 
Contestation
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In superior lo — La dite saisie arret est ill6gale, irreguliere et nulle pour les
so. a

Contestation
a) Les parties, de 1'aveu meme de la demanderesse, se sont mariees 

dans Fun des etats de 1'Amerique du Nord, a Worchester, Etat du Massa­ 
chusetts, et y etaient domiciling ;

10
b) Les deux epoux sont nes tous deux aux Etats-Unis d'Amerique,

ne se sont jamais fait naturaliser sujets britanniques ;

c) Les epoux sont done soumis aux lois americaines quant a ce qui 
concerne leur etat matrimonial ;

d) Par jugement et decret rendu le 25 janvier 1944, " IN THE SE­

COND JUDICIAL DISTRICT COURT OF THE STATE OF NEVADA 
AND FOR THE COUNTY OF WASHOE » le tribunal du dit district ac- 
corda la dernande de divorce demandee par le defendeur en cette cause, le- 20. 
quel jugement et decret est en la possession de la demanderesse qui Fa 
produit dans une demande incidente qu'elle a f aite le ler f evrier 1944 ;

e) Le defendeur au moment de 1'obtention du decret de divorce 
etait domicilie aux Etas-Unis;

f ) Le defendeur n'est done plus tenu envers la demanderesse que 
des obligations inser6es au dit jugement de divorce, lequel jugement lie les 
deux parties ;

POURQUOI le defendeur conclut a ce que la saisie arret pratiquee 
en cette cause soit declaree irreguliere, il!6gale et nulle, et a ce que main- 
lev<?e en soit donnee au defendeur et aux tiers-saisis, le tout avec depens.

MONTREAL, le 28 fevrier 1944.

30

Boissonneault & Boissonneault, 
Procureurs du defendeur contestant.

40

Supercourt

Contestation 
of Saisie- Arret2 March 1944

No. 9 
Plaintiff's Answer on Contestation of Saisie-Arret

lo. — Le paragraphe ler de la contestation du defendeur est nie. 

2o. — Le sous-paragraphe a de ladite contestation est ni£.

3o. — Les parties, avant leur mariage, etaient domicili6es aux Etats- 
Unis, a Worcester, Mass., mais ceci eut lieu il y a 25 ans environ, et le jour



Answer on 
Contestation
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ineme ou les jours suivants immediatement la ceremonie du mariage, les In superior 
parties en cette cause sont venues etablir leur domicile dans la cite de 
Montreal, province de Quebec.

4o. — Le sous-paragraplie b de ladite contestation est nie. 

10 5o. — Le sous-paragraplie c de ladite contestation est nie.

60. — Les parties en cette cause out leur domicile en la province de 
Quebec, a Montreal, dit district, depuis 25 ans.

7o. — Le sous-paragraplie d de ladite contestation est nie.

80. — Le jugement mentionne au sous-paragraphe d est illegal et mil, 
attendu qu'il a ete obtenu pour le defendeur-contestant sous de fausses re­ 
presentations quant a son domicile, par fraude et dans le but d'eluder les 

20 lois de la province de Quebec, son domicile actuel depuis 25 ans.

9o. — Le sous-paragraphe e de ladite contestation est nie. 

lOo. — Le sous-paragraphe f de ladite contestation est nie.

Ho. — La demanderesse a allegue le pretendu divorce obtenu par le 
defendeur-contestant, dans 1'etat du Nevada, par voie de demande inci­ 
dent e ; elle a demande a cette honorable cour de declarer ledit divorce mil 
et inexistant quant aux parties, dans la Province de Quebec. 

30
12o. — Ladite demanderesse a a!16gue ledit pretendu divorce, obtenu 

comme susdit par le defendeur-contestant, dans sadite demande inci- 
dente, aux seules fins d'ajouter aux griefs qu'elle avait deja et formant la 
cause de sa demande en separation de corps, un nouveau grief de separa­ 
tion de corps.

13o. — La demanderesse, dans sa demande incidente, a Men deman­ 
de a cette honorable cour a declarer ledit divorce nul et inexistant quant
aux parties. 

40 P
14o. — La demanderesse reitere, dans la presente procedure, la menie 

demande qu'elle a faite dans 1'action principale, a savoir que cette hono­ 
rable cour declare ledit pretendu divorce mil, de nul effet quant aux par­ 
ties, obtenu frauduleusement et dans le but d'eluder la loi de la Province 
de Quebec, a laquelle les deux parties, etant domiciliees dans la Province 
de Quebec, sont soumises.

POUEQUOI la demanderesse conclut a ce que cette Cour, par juge­ 
ment a intervenir, declare ledit pretendu acte de divorce, produit dans la
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" superior contestation incidente, nul et de mil effet quant aux parties aux presentes, 
jj—g0nrt comme ayant et6 obtenu par fraude par le dSfendeur-contestant et dans le 

piiairttK'9s seul but d'eluder la loi de son domicile, c'est-a-dire la loi de la Province de 
Quebec, et a ce que la contestation du d&fendeur-contestant soit rejetee 

iSf avec depens.

Montreal, ce 2 mars 1944.
Kodier & Eodier, 

Procureurs de la demanderesse.

ofSalsle-Arrtt 
9 March 1911

In the NO. 10
Supe court Reply to Plaintiff's Answer on Contestation of Saisie-ArrSt
So. 10

Pour r6plique a la reponse a la contestation de la saisie-arr6t, le 
def endeur contestant dit : 20

lo — II lie contestation sur les paragraphes 1 et 2;
2o — II admet le paragraphe 3;
3o — II lie contestation sur les paragraphes 4 et 5 ;
4o — II nie le paragraphe 6 et ajoute qu'il n'a plus son domicile dans 

la province de Quebec ;
5o — II lie contestation sur le paragraphe 7 ;
60 — II nie le paragraphe 8;
7o — II lie contestation sur les paragraphes 9 et 10 ;
80 — II nie les paragraphes 11 et 12 et il ajoute qu'ils sont illegale- 

ment plaidSs;
9o — Les paragraphes 13 et 14 sont illegalement plaides ; 
ET IL AJOUTE
lOo — Que le divorce obtenu par le d6fendeur-contestant est parfai- 

tement valide et doit 6tre reconnu ; 40

POUEQTJOI le d6f endeur contestant conclut au maintien de sa con­ 
testation et au rejet de la saisie-arreU avec deepens.

MONTEEAL, le 9 mars 1944.

Boissonneault & Boissonneault, 
Procureurs du defendeur-contestant.
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No. 11 
Proces-Verbal _Coiirt

Les parties comparaissent par leurs procureurs respectifs.
No. 11 

Procis-Vertal

10 Mtre Swards agit comme consell de Mtre Boissonneault, procurenr 
du defendeur.

Mtre Kodier fait motion pour que la demande principale, la deman- 
de Incidente et la Saisie-Arret soient reunies pour les fins de la preuve.

La Cour accorde la dite motion.

Mtre Swards, procureur conseil de Mtre Boissonneault, fait motion 
pour produire une defense supplementaire. 

20
La Cour accorde la dite motion et permet a Mtre Bodier d'enfiler 

une reponse a la motion supplementaire.

Mtre Swards, procureur conseil de Mtre Boissonneault, presente 
une motion pour amender r6plique sur contestation de la Saisie-Arret.

Mtre Kodier, procureur de la demanderesse admet le paragraphe " 3 ".

30 La Cour prend la dite motion en P.O.C.A.V.

Tous les temoins sont pries de se retirer dans le corridor et d'at- 
tendre d'etre appeles pour rendre temoignage.

Enquete de la demanderesse. Steno. Vermet. Pas de depot.

Leo- Wilfrid Vezina, 50 ans, Gerant, 5237, Colbrooke, adresse tem- 
poraire. Ass. et Ex. par demandeur.

4® Exhibit P-4 Contrat Mariage.

" P-5 Declaration.

Enquete de la demanderesse suspendue, ajournee a 2.15 P.M. 

Advenant 2.15 P.M. :

Enquete de la demanderesse continuee. Steno. Vermet. Pas de 
depot.
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In snp«*« Jeannine Vezina, 22 ans, Etudiante Garcle-Malade, 100, Cartcath, 
— ourt Ottawa. Ass. et Ex. par demandeur.

No. 11 r 
FrocSs-Verbal

Exhibit D-l Liasse de cheques (10).

" D-2 2 cheques 25 Juin et 11 Juin.
10 

" D-3 3 cheques.

" D-4 Liasse de cheques (16). 

Leo-Wilfrid Vezina, 50 ans, rappe!6 d6ja. Ass. et Ex. par dem.

Madeleine Vezina, 17 ans, Etudiante en Science, 3429, Drummond. 
Ass. et Ex. par dem.

Le def endeur, par Mtre Swards, declare que la defense ne contredi- 20 

ra pas la preuve du temoin, Mile Jeannine Vezina.

Vu la declaration par Mtre Swards, la demanderesse declare qu'elle 
ne fera pas entendre les 3 autres enfants sur les faits donnant ouverture 
a la separation de corps et qu'elle-menie ne temoignera pas a ce sujet. La 
partie adverse admettant que la preuve se trouve faite sur la separation 
de corps, et ne contestant' que sur 1'existence reelle du mariage et du domi­ 
cile du d6fendeur.

30
L6o V6zina, 23 ans, Inspecteur a la Sorel Ind., 146, Prince, Sorel. 

Ass. et Ex. par demandeur.

Exhibit P-6 Etat Compte, $1217.25.

" D-5 Compte de banque et cheque. 

Dame Aline Trahan, 50 ans, 3424, Drummond, Ass. et Ex. par dem.

Exhibit P-7 produit de consentement comme faisant preuve. Etat 40 
de " Gurd ".

Enquete de la demanderesse suspendue, continuee au 22 Mars 1944. 
Advenant ce 22 Mars 1944.

La demanderesse continue son enqueue. St6no. Vermet. Pas 
de depot.

Dame Aline Trahan, 50 ans, rappelee deja. Ass. et Ex. par deman­ 
deur.
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Exhibit P-8 Depenses mensuelles. In B?p«m»r
Court

" P-9 Comptes en liasse (3).
21 March 1944 

(Continued)
Le procureur de la demanderesse produit au dossier la reponse an 

plaidoyer supplementaire, action principale, apres objection de la defense 
10 apres production.

Mtre Eodier, procureur de la demanderesse, fait motion pour enle- 
ver du paragraphe ' 7 ' le mot " amender " de la deni. incidente. La defense 
consent a ce que la motion soit accordee sans frais.

Enquete de la demanderesse suspendue, ajournee a 2.15 P.M. 

Advenant 2.15 P.M.

20 Mtre Eodier declare avoir exhibe a mon savant ami les cheques de 
Leo, il a produit pour $1215.00 de comptes, on avait dit qu'on exhiberait 
des cheques. J'ai exhibe pour $1061.00 de cheques a mon savant ami. Mr. 
Swards : Nous admettons avoir vu ces cheques.

Mr. Eodier : D'apres les declarations de Leo et Mde Vezina, partie 
du montant de $1215.00 a ete payee comptant et partie par cheques. C'est 
la partie par cheques que j'ai exhibe, la difference de 1061 a 1215 a ete 
payee comptant.

30 Dame Aline Trahan, 50, ans rappelee deja. Ass. et Ex. par clem. 

Enquete de la demanderesse close.

Mtre Swards declare faire sa defense sous reserve de son objection. 

Mtre Eodier, procureur de la demanderesse, s'objecte a 1'objection. 

Enquete du defendeur. Steno. Larkin. Pas de depot.

40 Leo Wilfrid Vezina, 50 ans, Manager, 5237, Colbrooke St. Ass. et 
Ex. par defendeur.

Exhibit D-6 Certificat Naissance. 
" D-7 " Mariage. 
" D-8 Directory. 
" D-9 Passe-Port. 
" D-10 Certificate of Identity. ;
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In nor Exhibit D-ll Certificate of Identity.
Court

" D-12 Lettre dat6e 15 fe>. •
21 March 1944 

(Continued)

" D-13 " dated 11 fev. 1943, from defendant to Attornej' 
for plaintiff to produce.

D-14 Copie lettre 29/7/1943. 10 

I " D-15 Certificat de Mariage.

" D-16 Testament " pro forma vitere ". 

Enqueue du d^fendeur suspendue, ajournee au 23 Mars 1944.

Advenant ce 23 Mars 1944.
20 

Enqueue du d^fendeur continued. St6no. Larkin. Pas de d6pot.

Leo- Wilfrid Vezina, 50 ans, rappe!6 deja. Ass. et Ex. par def endeur.

Harry Kayniond Churchill, 51 ans, Ins. Broker, 3489, Northcliff. 
Ass. et Ex. par def.

Collins T. Campbell, 39 ans, Sec. Tr&s. of Clark Ltd., 9, Dobie, Mt- 
Eoyal. Ass. et Ex. par d6fendeur.

30 
Leo- Wilfrid V6zina, 50 ans, rappele deja. Ass. et Ex. par def endeur.

Exhibit D-17 3 copies de lettre. 
" D-18 Copie lettre 15/12/42. 
" D-19 " " 10/11/42. 
" D-20 Lettre en date 14/6/43.
" D-21 Copies (3) de lettre.

40 " D-22 Lettre et cheque.
1 " D-23 Copie lettre 2/9/43. 

" D-24 Account and cheque. 
" D-25 2 Becjus et 5 cheques. 

Exhibit D-26 Lettre 14/4/43, carte et cheque.
" D-27 Decree of Divorce. 

, " D-28 " Photo ", maison de campagne.
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John William Ewens, 39 ans, Employe Ministers Transport, 5237 In superior 
Colbrooke. Ass. et Ex. par clef. -0<rart

No. 11 
Proems-Verbal

Enquete du defeiideur close sauf a completer la preuve de la loi 
(Americaine) des Etats-Unis par expert si une date a etre flxee d'ici au 3 
Avril. 

10 ADMISSION

La demanderesse admet que le divorce prononce entre les parties, 
produit en cette cause comme piece P-i-2, est valide partout aux Etats- 
IJnis de PAmerique; mais non dans la Province de Quebec ni au Canada.

Montreal, le 23 mars 1944.
Aline Trahan 

Kodier & Eodier

20 Vu 1'admission susdite, la defense ne fera point de preuve des lois 
etrangeres au sujet dudit divorce.

Montreal, le 23 mars 1944.
L.-W. Vezina

Boissonneault & Boissonneault,
La Cour accorde Procureurs du defendeur. 
acte de 1'admission. 

E. Crevier,
D.P.C.S. 

30
Contre-preuve de la demanderesse. Steno. Vermet. Pas de depot.

Herm£negilde Proulx, 32 ans, cultivateur, He Bizar, Ass. et Ex. 
par defendeur.

Jeanne A^iau, 44 ans, veuve de J.-A. Aobillard, 7189, C.-Colomb. 
Ass. et Ex. par def.

Mtre Swards produit au dossier replique a la reponse au plaidoyer 
*" supplementaire, action principale.

Mtre Eodier declare qu'il repondrait en temps et lieu.

L6o-C. Vezina, 23 ans, Inspecteur, 146, Prince, Sorel, Ass. et Ex. 
par def.

Janine Vezina, 22 ans, GL-M., Hopital Gen., Ottawa, Ass. et Ex. par 
dem.
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In superior Madeleine Vezina, rappelee deja. Ass. et Ex. par dem.
Court

Mtre Swards admet que si Mile Madeleine Vezina etait entendue, 
elle dirait exactement la me'me chose que L£o Vezina et Janine Vezina en 
chef et en contre-Interrogatoire.

Bayniond V6zina, 14 ans, rap. Ass. et Ex. par dem. 10

Le defendeur admet que si Raymond Vezina etait entendu, il dirait 
exactement la meme chose que Leo, Janine et Madeleine Vezina, tant aux 
lettres, entrevues et ces choses-la tant en examen en chef qu'en Interroga- 
toire.

Aline Trahan, 50 ans, rappelee d6ja. Ass. et Ex. par dem.

Contre-preuve de la demanderesse close.
20 

Contre-preuve du defendeur. St6no. Vermet. Pas de depot.

Leo-Wilfrid Vezina, 50 ans, rappele deja. Ass. et Ex. par d6fendeur. 

Contre-preuve du defendeur close. 

Enquete close de part et d'autre.

(Arguments:) A la demande de la Cour, les procureurs produiront 
des factums d'ici au 15 avril. Cause continued sine die pour production de 30 
factums.

La Cour ordonue la transcription de la preuve.

La Cour ayant accorder la permission que la preuve faite sur la re- 
quete pour pension alimentaire provisoire serve egalement au fond, le pro- 
cureur de la demanderesse demande a.cte a la " Cour " de la declaration 
qu'il fait a 1'effet que lorsque ce que cette preuve sur 1'Interrocutoire fut 
faite les moyens de fonds ont et6 omis et eVit^s par la dite demanderesse. 
Le defendeur s'objecte. 4Q

Advenant 15 Juin 1944. 

P.O.C.A.V.
E. Crevier,

D.P.C.S.
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No 19 In the AIU. ±a Superior
Defendant's Motion for leave to fyle Supplementary Plea _c<mrt

No. 12 
Defendant's

(1) WHEREAS by error the Defendant has omitted to plead cer- J^veTo'&e 
tain facts which occurred after the contestation herein and Avhich have fau£ppT»6n" 

10 been alleged by both parties in the proceedings on the incidental demand 21 March 1944 
herein;

WHEREAS the facts aforementioned are essential to the Defend­ 
ant's case as appears from the Supplementary Plea annexed hereto;

WHEREFORE the Defendant prays that he be granted leave to 
fyle in the record hereof an additional pleading entitled " Supplementary 
Plea "; the whole upon such conditions as to costs and otherAvise as this 
Honourable Court may deem proper. 

20
MONTREAL, March 21st, 1944.

Boissonneault & Boissonneault,
Attorney for Defendant.

AFFIDAVIT

I, the undersigned, LEO-WILFRID VEZINA, manager, residing 
30 at No. 5237 Coolbrook in the City and District of Montreal and domiciled 

in the State of Connecticut, one of the United States of America, being 
duly SAvorn, depose and say:

(1) I am the Defendant herein;

(2) All the facts alleged in the foregoing Motion are true to the 
best of my knoAvledge.

AND I HAVE SIC-NED:
40 L. W. Yezina 

SAvorn to before me at 
the City of Montreal, 
this 21st day of April, 
1944.

Henri Lachapelle 
A Commissioner of the 
Superior Court, District 
of Montreal.
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In the _, .. _ 
Superior MO. io

—Court Defendant's Supplementary Plea inNo. 13 iu 
Defendant's 
Supplemen­ 
tary Flea

21 Marc 14 ^ ,pke Plaintiff's action is extinguished by reason of the divorce 
from the Plaintiff granted to the Defendant on January 25th, 1944, by the 
Court of his domicile, the whole as more fully appears from a duly certified 
copy of Judgment, granting the said divorce, rendered by the " Second 
Judicial District Court of the State of Nevada in and for the County of 
Washoe ", one of the United States of America; the said copy of Judgment 
being furthermore verified by the seal and signature of the Consul 
General of Great Britain, in the City of San Francisco, in the State of 20 
California, one of the said United States;

(2) There exists no lien de droit between the Plaintiff and the De­ 
fendant.

WHEKEFOBE the Defendant prays that his Supplementary Plea 
be maintained and that the Plain tiff's action be dismissed instanter; the 
whole upon such conditions as to costs and otherwise as this Honourable 30 
Court may deem proper.

MONTBEAL, March 21st, 1944.

Boissonneault & Boissonneault,
Attorney for Defendant.

40
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NO. 14 IntShuep«ri.r
Plaintiff's Answar to Supplementary Plea _coun

No. 14 
Plaintiff g

lo.—La demanderesse nie le ler paragraphe dudit plaidoyer. suppie'meV
tary Flea
22 March 1944

10 2o.—La demanderesse nie le paragraphe second dudit plaidoyer.

3o.—Le divorce mentionne au paragraphe ler du plaidoyer supple- 
mentaire est illegal et nul pour la Province de Quebec, le clef endeur Leo 
Wilfrid Vezina ayant son domicile dans la Province de Quebec, depuis 
1917, et ayant depuis toujours declare vouloir faire de la Province de 
Quebec, et notamment du district de Montreal, son veritable domicile, et 
ayant de fait etabli a Montreal, Province de Quebec, sondit domicile, de­ 
puis 1917, et ce constamment.

20 4o.—Le defendeur, quant a son etat matrimonial, est done soumis 
aux lois de la Province de Quebec, lesquelles ne reconnaissent pas le di­ 
vorce etranger, surtout lorsque ce divorce, comme celui allegue par le de­ 
fendeur, a ete obtenu dans un pays etranger pour se soustraire frauduleu- 
sement aux lois de la Province de Quebec.

5o.—La demanderesse est done bien fondle a demander a cette ho­ 
norable cour a ce que ledit divorce allegue par le defendeur dans son plai­ 
doyer supplementaire soit declare irregulier, nul et illegal, comme con- 
traire aux lois de la Province de Quebec, et inexistant quant aux parties 

30 en cette cause.

POURQUOI la demanderesse conclut a ce que ledit divorce, alle­ 
gue comme susdit dans le plaidoyer supplementaire du defendeur, soit de­ 
clare irregulier, illegal et nul, comme contraire aux lois de la Province de 
Quebec en autant que les parties en cette cause sont concernees, et a ce que 
le dit plaidoyer supplementaire dudit defendeur soit renvoye avec depens.

Montreal, ce 22 mars 1944.
Eodier & Bodier, 

40 Procureurs de la demanderesse.
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Intb« No. 15

Sn^court Reply to Plaintiff's Answer to the Supplementary Plea 
NoTis in the Principal Action

Eeply to 
Plaintiff's

-. 1. Le Def endeur lie contestation avec la Demanderesse quant aux 
threyprin?iPai paragraphes 1 et 2 de ladite Beponse; in
Action ' -LU 
23 March 1044

2. Le Defendeur nie les allegations du paragraphe 3 de ladite Ee­ 
ponse et ajdute que lesdites allegations sont fausses, illegalement plaidees, 
contredisent une admission judiciaire faite par la Demanderesse en cette 
cause, et doivent, par consequent, £tre retranchees et rejetees de ladite R6- 
ponse;

3. Les allegations des paragraphes 4 et 5 de tadite Eeponse sont 
illegalement plaidees, mal fondees en droit, et doivent etre retranchees 
et rejetees de ladite Eeponse; et sous reserve de ce qui precede, lesdites 20 
allegations sont niees;

4. La Demanderesse, par admission judiciaire en cette cause, a 
admis avoir regu signification des procedures en divorce et avoir rec.u co- 
pie certifiee dudit jugement ou decret de divorce allegue dans la Defense 
Suppiementaire;

5. Lesdites procedures en divorce sont produites comme Exhibit 
P-i-1 avec la Demande Incidente en cette cause;

30
6. Le jugement ou decret de divorce allegue dans la Defense Sup- 

piementaire est produit comme Exhibit P-i-2 avec la Demande Incidente 
en cette cause;

7. Par admission judiciaire faite en cette cause, la Demanderesse 
a admis que le domicile matrimonial des parties est dans FEtat de Mas­ 
sachusetts, Fun des Etats-Unis d'Amerique ;

8. Ledit divorce est valide dans tous les Etats-Unis d'Amerique et 
partant dans la Province de Quebec quant aux parties en cette cause, les- 40 
quelles ont leur domicile matrimonial et leur domicile actuel aux Etats- 
Unis d'Amerique, tel que susdit;

9. Cette honorable Cour n'a aucune juridiction pour entendre la 
presente cause ratione personae et materiae;

10. Ladite Eeponse est mal fondee en fait et en droit;

POUEQUOI le defendeur conclut respectueusement a ce que ladite 
Defense Suppiementaire et la presente Eeplique soient maintenues et a ce
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que Faction principale de la Demanderesse soit renvoyee instantanement ; In
et sans aucunement reconuaitre la juridiction de cette honorable Cour, et _c»urt 
sans que cela pnisse constitner aucnne admission de sa part, de quelque Eepiy°to15 
nature que ce soit, le defendeur declare qu'il consent a payer les frais 
taxe"s de la Demanderesse en cette honorable Cour Superieure seulenieut.

the Principal 
Action

10 MONTREAL, le 23 mars 1014.

Boissonneault & Boissonneaiilt,
Les procureurs du defendeur.

' No. 16 Intne
Defendant's Motion to Amend Defendant's Reply Supercourt

No. 16
20 (1) WHEEEAS due to error and misunderstanding the Attorney 

of record for Defendant has admitted by paragraph two of the pleading 
entitled, " Beplique a la Eeponse de la Demanderesse sur Contestation de fi April 1944 
Saisie-Arret " certain facts which are erroneous and false and which 
should have been denied;

(2) WHEEEAS due to error and misunderstanding the said At­ 
torney of record has erroneousl}' drafted the allegation contained in pa­ 
ragraph four of the said pleading in that it is alleged therein that the 
Defendant no longer has his domicile in the Province of Quebec; whereas, 

30 in fact, the Defendant has never had his domicile in the Province of 
Quebec;

(3) WHEEEAS by paragraph nine of the said pleading the said 
Attorney of record has omitted to deny certain allegations contained in 
paragraphs thirteen and fourteen of the Plaintiff's " Eeponse a la Contes­ 
tation de la Saisie-Arret", although the said allegations are declared to 
Tiave been illegally pleaded;

(4) WHEEEAS, furthermore, the said Attorney of record has, due 
*" to error and oversight and misunderstanding, omitted to allege in the said 

pleading certain essential facts establishing the Defendant's domicile in 
the United States of America, although it is alleged and admitted by both 
parties that the Defendant was born in the United States of America, 
and on the date of his marriage was domiciled there;

(5) WHEEEAS it is necessary, as a consequence of the foregoing, 
that the said Pleading be amended in the following respects:

1. By replacing paragraph two of the said pleading with the 
following: .
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In the 

Bnperlor 
Court

No. 16 
Defendant's 
Slotion to 
Amend 
Defendant's 
Beply 
21 April 1944

" 2. II admet le paragraphe 3 sauf quant aux mots " leur 
domicile " de la cinqui£me ligne lesquels sont nies. Le dSfendeur 
admet

"2. cependant que les parties sont venues a Montreal y 
etablir leur residence."

2. By striking the word " plus " in paragraphe four of the said 
pleading and replacing the same with the word " pas ".

3. By adding and inserting after the number " 14 " in paragraph 
nine of the said pleading the words, " sont nies et".

4. By adding paragraph eleven to the said pleading as follows:
" 11. Le d6fendeur, depuis sa naissance a ton jours eu son

I domicile aux Etats-Unis. "

5. By adding paragraph twelve to the said pleading as follows:

" 12. II n'existe aucun lien de droit entre la demanderesse 
et le defendeur."

MONTKEAL, April 21st, 1944.
Boissonneault & Boissonneault,

Attorney for Defendant.

AFFIDAVIT

I, the undersigned, LEO WILFEID YEZINA, manager, residing 
at No. 5237 Coolbrook in the City and District of Montreal and domiciled 
in the State of Connecticut, one the United States of America, being duly 
sworn, depose and say:

(1) I am the Defendant herein;
(2) All the facts alleged in the foregoing Motion are true to the 

best of my knowledge.
AND I HAVE SIGNED:

L. W. Vezina 
Sworn to before me at 
the City of Montreal, 
this 21st day of April, 
1944.

Henri Lachapelle 
A Commissioner of the 
Superior Court, District 
of Montreal.

10

20

30

40
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IT 4 IT n e MO. 17 Superior
Amended Reply to Plaintiff's Answer on Contestation of Saisie-Arret _co.nrt

No. 17 
Amended 
Reply to 
Plaintiff's

(1) II lie contestation sur les paragraphes 1 et 2;
21 April 1944

(2) II admet le paragraphe 3 sauf quant aux mots "leur domi­ 
cile " de la cinquieme ligne lesquels sont nies. Le defendeur admet cepen- 
dant que les parties sont venues a Montreal y etablir leur residence ;

(3) II lie contestation sur les paragraphes 4 et 5; 
20

(4) II nie le paragraphs 6 et ajoute qu'il n'a pas son domicile 
dans la province de Quebec;

(5) II lie contestation sur le paragraphe 7;

( 6 ) II nie le paragraphe 8 : 
30

(7) II lie contestation sur les paragraphes 9 et 10;

(8) II nie les paragraphes 11 et 12 et il ajoute qu'ils sont illegale- 
ment plaides ;

.. (9) Les paragraphes 13 et 14 sont nies et sont illegalement plai- *" d&s;

ET IL AJOUTE



In thfl 
Superior 

Court
No. 17 

Amended 
Eeply to 
Plaintiff's 
Aatfwer on 
Contestation 
of Salsle-ArrSt 
21 April 1944
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(10) Que le divorce obtenu par le defendeur contestant est parfai- 
tement valicle et doit etre reconnu;

(11) Le defendeur, depuis sa naissance a toujours eu son domi­ 
cile aux Etats-Unis;

(12) II n'existe aucun lien de droit entre la demanderesse et le -,Q 
defendeur;

POTJEQUOI le defendeur contestant conclut an maintien de sa con­ 
testation et au re jet de la saisie arret avec deepens.

MONTREAL, le 21 avril 1944.

Boissonneault & Boissonneault,
Procureur du d£fendeur-contestant.

20

In the 
Superior 

Court
No. 18 

Jugment of 
the Superior 
Court and 
Notes of 
Hon. Justice 
Iioranger 
26 June 1911

No. 18 
Judgment of the Superior Court and Notes of Hon. Justice Loranger

LA COTJR, apres avoir entendu les parties par leurs procureurs au 
nierite de cette cause, apres avoir examine la procedure, les pieces pro- 
duites, entendu les t^moins Cour tenante et delib^re:

II s'agit d'une action en separation de corps et de biens. Cette cause 30 
pr<?sente un aspect particulier et souleve une question de droit a laquelle 
le defendeur semble attacher une tres grande importance: voici les faits 
que la preuve a re>el£s:

Les parties en cause sont toutes deux n6es aux Etats-Unis. Le de­ 
fendeur demeurait a Montreal avant son mariage, on il gagnait sa vie 
comme commis voyageur. La demanderesse de son cote, a rec.u en grande 
partie son instruction a Montreal.

Ces deux jeunes gens se lierent d'amitie, puis deciderent de fonder 40 
un foyer. Le defendeur fit alors pr^parer par un notaire de Montreal, un ' 
contrat de mariage, qu'il soumit a la demanderesse et a ses parents, qui 
1'approuverent, puis on flxa la date du mariage, lequel fut celebr6 le 3 
septembre 1919, conformement a la loi et les reglements de 1'Eglise Catho- 
lique Komaine a laquelle appartenaient alors les deux parties en cause. 
(Voir certificat exh. D-7). Immediatement apres la celebration du ma­ 
riage, les parties revinrent dans la province de Quebec, ou ils etablirent 
domicile au No. 609, avenue Querbes, Outremont. (Voir exh. D-4). Le de­ 
fendeur fit enregistrer son contrat de mariage au bureau d'enregistre- 
ment division de Montreal, le 6 d6cembre 1922, sous le numero 5613.
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Jusqu'en 1924, les epoux demeurent ensemble. De ce mariage naqui- In 
rent cinq enfants, dont quatre sont encore vivants. En 1924, comme les 
affaires faiblissaient, le defendetir crut bon de tenter fortune aux Etats- jugmemof 
TJnis. II y transporta sa famille, et Jusqu'en 1928, il gagna du mieux qu'il c êurtuand°r 
put, sa vie et celleule sa famille. Comme la situation ne s'ameliorait guere, Hone.sjufstice 
le defendeur decida de revenir dans la province de Quebec. II y raniena sa tSj£SSi944 

10 famille, et se remit aux affaires. Depuis plus de vingt-cinq ans maintenant < Continned> 
qu'il demeure a Montreal, ou par son travail, il reussit a se creer une posi­ 
tion enviable dans le nionde commercial. II est aujourd'hui president de la 
maison Gurd-General et de la Canadian Ind. Alcohol Co. Ltd. II a vecu de 
longues annees avenue Kitchener a Westmoimt, a fait 1'acquisition d'une 
maison de campagne a 1'Ile Bizard, et semblait mener un train de vie assex 
eleve. Yoici que des difficultes d'ordre prive surgissent entre lui et son 
epouse, le disaccord s'en suivit, avec toutes les consequences facheuses 
qui en decouleut.

20 La paix et 1'harmonie ne regnent plus au foyer, la vie commune de- 
vient impossible, si bien, que la demanderesse se voit obligee de recourir 
aux tribunaux pour regler definitivement leurs relations futures. La de­ 
manderesse allegue mauvais traitements, assauts, paroles injurieuses, 
abandon du domicile conjugal. Le defendeur repousse ces accusations et 
pretend qu'il a toujours rempli ses devoirs vis-a-vis de sa femme et de ses 
enfants. En attendant 1'issue du proces, la demanderesse a fait motion 
pour obtenir une pension alimentaire, pour elle et ses enfants, et la posses­ 
sion du logement qu'elle occupait alors, au numero 362, avenue Kitchener, 
avec ses enfants dont elle deniande aussi la garde.

33
Par jugement en date du 11 septembre 1942, la demanderesse obtint 

une pension de cent dollars ($100.00) par mois, et la garde de ses enfants, 
le defendeur conservant pour lui le logement rue Kitchener. Porte en Ap- 
pel, ce jugement fut maintenu. La cause fut alors inscrite au merite, le 
defendeur se conforma durant quelques temps a 1'ordre de la Cour. Puis 
tout-a-coup, il cessa ses paiements. La demanderesse fit alors emaner une 
saisie-arret entre les mains de la Industrial Alcohol Co. Ltd, et de la com- 
pagnie Chas Gurd & Co. Ltd, pour saisir et arreter le salaire du defen­ 
deur. Le defendeur contesta la saisie et en demanda le renvoi, parce que, 

*0 par decret rendu le 25 jan^ier 1944; '' In the second division judicial 
district Court of the State of Nevada and for the County of Washoe ", le 
defendeur a obtenu un divorce qui le libere de toute obligation vis-a-vis 
de la demanderesse. II allegue enfin, qu'etant citoyen americain, il n'est 
pas soumis aux lois de la province de Quebec, en ce qui concerne son etat 
matrimonial. (Voir copie de jugement en divorce exh. D-27).

La contestation etant liee sur la saisie-arret, la demanderesse fit 
une demande incidente, pour alleguer comme aggravation d'injure, le fait
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No. 18 
Jngment of 
the Superior 
Court and 
Note* of 
Ron. Justice 
IiOranger 
26 June 1944 

(Continued)

que le defendeur, au cours du proces, a eu recours a cette procedure inju- 
rieiise du divorce, indiquant par la 1'abandon complet de tous ses devoirs 
vis-ti-ATis de la demanderesse. Cette demande fut contestee, puis toutes les 
procedures furent reunies pour la preuve, et soumises au Tribunal. A 1'ou- 
verture de 1'enquete au merite, le defendeur fait motion pour amender 
son plaidoyer et aussi sa replique a la rSponse que la demanderesse a f aite 
a la contestation de la saisie-arret, a I'effet que le defendeur a toujours eu 10 
son domicile aux Etats-TJnis, avant et depuis son mariage, et que vu le 
divorce obtenu le 25 janvier 1944, dans PEtat du Nevada Tun des Etats- 
Unis d'Amerique, il n'y a plus de lien de droit entre le defendeur et la 
demanderesse.

La Cour a pris la motion sous reserve, afln d'avoir devant elle toutes 
les procedures, et de pouvoir adjuger ensuite, en connaissance complete 
de tous les faits.

Outre la demande en divorce qui comporte en soi une injure a 
1'adresse de la demanderesse, le defendeur, au cours de 1'enquete a cru 
devoir j ajouter du nouveau, en produisant un certificat a I'effet qu'il a, 
le 10 mars 1944, epouse Dame Blandine Couture, devant le Juge de Paix 
de la ville de Putnam, dans 1'Etat du Connecticut, (voir exh. D-15) reite- 
rant publiquement son intention d'abandonner completement la demande­ 
resse. Si 1'on ajoute a la preuve des faits alle"gue"s en demande, ces insultes 
publiques que le defendeur lance a sa femme et a ses enfants, la Cour en 
a suffisamment pour prononcer la separation de corps entre les parties. 
Le defendeur par ailleurs, n'a offert aucune preuve a 1'appui de sa defen­ 
se, sauf celles de son divorce et de son second mariage le 10 mars 1944. II 
fait reposer sa cause sur deux propositions de droit: lo. Etant ne aux 
Etats-ITnis et marie aux Etats-Unis avec la demanderesse, le defendeur, 
bien que residant a Montreal, sans avoir ete naturalise, n'a jamais eu 
d'autre domicile que son domicile d'origine, savoir: Worcester, Mass. 
2o. Le divorce obtenu dans 1'Etat du Nevada, le 25 janvier 1944, a rompu 
le lien matrimonial qui existait entre les parties et a libere le defendeur 
de toutes les obligations qu'il avait contractees vis-a-vis de la demande­ 
resse.

Qu'est-cc que le domicile?

Est-il besoin de f aire ici une longue dissertation sur la signification 
de" ja si connue du mot " domicile ". Ce mot vient du mot domus, maison, 
et colere, habiter. C'est le lieu 011 une personne a etabli le si&ge principal 
de sa demeure et de ses affaires, ou le retiennent ses inte're'ts, sa famille 
et ses affections. Ce n'est pas a la verit^ une realit6 materielle; c'est une 
relation legale et purement intellectuelle, entre une personne et le lieu ou 
elle a son principal Stablissement. C'est d'ailleurs ce que traduit notre 
code civil art. 67: " Le domicile de toute personne quant a 1'exercice de ses 
droits est un lieu ou elle a son principal etablissement".

20

30

40
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Tl ne faut pas confondre residence avec domicile. Le domicile est un 
droit; la residence est un fait. On peut avoir plusieurs residences, mais 
1'on a jamais qu'un seul domicile. Generalement le domicile et la residence 
se confondent, mais ce n'est pas une regie absolue, on peut avoir son do- 
micile dans un endroit et sa r^side'nce ailleurs. Le domicile est unique, il 
est reel ou d'election; ce domicile reel, a son tour est d'origine ou acquis;

10 ce domicile acquis se subdivise a son tour en domicile volontairemeiit ac- 
quis ou etabli par la loi. Toute personne recoit en iiaissant un domicile, 
c'est le domicile d'origine ou domicile paternel, puisque 1'enfant avant sa 
majorite n'a pas d'autre domicile que celui de son pere, a defaut chez sa 
mere. Ce domicile d'origine subsistera tant que la personne n'aura pas fait 
le clioix d'un nouveau. domicile au gre de son interet ou de sa fantaisie. Ce 
nouveau domicile s'acquerra par le fait d'une habitation reelle dans un 
autre lieu que celui du domicile d'origine, jointe a 1 'intention d'y fixer son 
principal etablissement. II faut done deux conditions pour acquerir volon- 
tairement un domicile nouveau: lo. L'intention de s'etablir ailleurs,

20 2o. Le fait de 1'habitatioii dans un autre lieu que celui ou 1'on a son domi­ 
cile actuel. Le fait de 1'habitation est facile a prouver, 1'intention resulte 
des actes ou des declarations que la personne aurait faites.

Avant d'examiner la question de savoir ou se trouve le domicile du 
defendeur, jetons un coup d'ceil rapide sur 1'art. 6 du code civil : " Les lois 
du Bas-Canada relatives aux personnes, sont applicables a tons ceux qui 
s'y trouvent, meme a ceux qui n'y sont pas domicilies. Cependant 1'habitant 
du Bas-Canada, tant qu'il y conserve son domicile, est regi meme lors- 
qu'il en est absent, par les lois qui reglent 1'etat et la capacite des per- 

30 sonnes, mais ne s'appliquent pas a celui qui n'y est pas domicilie, lequel 
reste soumis a la loi de son pays quant a son etat et sa capacite. "

L'habitant du Bas-Canada vent dire : toute personne qui habite le 
Bas-Canada. II n'est done pas necessaire d'etre naturalist sujet canadien, 
pour pouvoir jouir de tous ses droits civils, il suffit d'y avoir son domicile. 
Le franc, ais ou I'americain non naturalise jouit dans la province de Que­ 
bec, des memes privileges que le sujet britannique, s'il a son domicile ici, 
sauf pour 1'exercice des droits politiques et de certaines charges publi- 
ques. Ce n'est done pas la nationality qui determine 1'etat et la capacity 

40 de la personne ; c'est le domicile. Par le seul fait de son domicile dans le 
Bas-Canada, 1'etranger se trouve soumis a nos lois civiles, quant a son 
etat et a sa capacite. (Voir les commentaires de Mignault-Langelier, sur 
le domicile ) .

Le defendeur pretend qu'il n'a jamais eu de domicile dans la pro­ 
vince de Quebec. Que nous revele le dossier?

lo. Le defendeur avant son mariage, demeurait a Montreal ou it 
avait son principal etablissement ;

In superior
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2o. II fait pr^parer son contrat de mariage par un notaire de

3o. II se d6crit lui-nieme commi§ voyeur de la cite de Montreal;

4o. II specific que les futurs epoux seront separes de biens en con- 
formite avec les articles 1422 et suivants du code civil du Bas-Canada. IQ

Art. 1 du contrat de mariage. Ce contrat est enregistre au greffe a 
Montreal, le 6 d6cembre 1922, sous le No. 5613 division d'enregistrement 
de Montreal;

5o. II designe 1'endroit ou les futurs epoux auront leur commun 
domicile, situe au No. 609 de 1'avenue Querbes, Outremonit. (Art. 5 du 
contrat de mariage);

60. Immediatement apres leur mariage, le defendeur a donne suite 20 
a son intention si clairement manifested, d'etablir en permanence son do­ 
micile dans la province de Quebec, en venant s'y installer avec son epouse, 
et en y tenant feu et lieu.

II est vrai que de 1924 a 1928, le defendeur a cru bon retourner aux 
Etats-Uiiis, mais son s6 jour y a 6te de courte duree, puisque en 1928, il est 
revenu avec sa famille, s'est installe de nouveau a Montreal ou depuis 
vingt-cinq ans, il n'a cesse d'habiter. C'est a Montreal qu'il a le siege de 
ses affaires; c'est ici qu'il gagne sa vie; il preside le bureau d'administra- 
tion d'une grosse Industrie alors qu'il est le gerant general d'une autre 30 
non moins importante. C'est a Montreal qu'il paie ses taxes; c'est au 
Canada qu'il paie 1'impot sur le revenu; c'est de son travail accompli ici, 
qu'il tire tous ses revenus. II ne paie aucune taxe aux Etats-Unis. Ses en- 
f ants sauf un, sont nes et ont grandi dans la province de Quebec. L'ain6 de 
ses nls y fait son service militaire, sans jamais avoir ete appele aux Etats- 
Unis, Jamais intention et habitation requises pour op6rer changement 
n'auront 6t6 mieux demontrees que dans le cas actuel.

Le defendeur a tente de prouver son intention de conserver son do­ 
micile aux Etats-Unis, par les declarations qu'il aurait faites a certains 40 
de ses amis. Objection a et6 faite a la preuve testimoniale de ces declara­ 
tions, relativement a leur ported juridique. L'objection me paralt Men fon­ 
dle. Cette question a ete fort bien etudiee par feu le Juge Fournier de la 
Cour Supreme, dans une cause de Wadsworth-Mc Cord, 12 Cour Supreme 
484 et suivantes. Le savant juge s'appuyant sur la doctrine frangaise puis- 
qu'il s'agit d'interpreter notre droit, soumet avec Laurent: " qu'il arrive 
souvent qu'un seul et meme fait comprend des elements complexes, 1'un 
materiel, 1'autre juridique. On ne pent proceder d'une maniere absolue et 
dire que la preuve testimoniale est admissible a raison du fait materiel,
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et qu'elle n'est pas admissible a raison du fait juridique qu'il s'agit d'eta- Iu superior 
blir; il faut les separer et appliquer a chacim les principes qui regissent 
les i'aits, selon qu'ils sont juridiques ou purs et simples, c'est-a-dire prou- jugSeit of 
ver par temoins 1'element materiel du fait (ici la residence), et prouver choeurtuandior 
par ecrit 1'element juridique (Pintention).

Loranger
26 June 1944

10 Dalloz (codes annotes P. 126 No. 50 vol. 2) ajoute: " Si le fait pur (Continued) 
et simple dont on demande a faire la preuve se rattache a un fait juridi­ 
que qui determine la nature et 1'etendue du droit reclame, ce fait juridique 
ne peut etre prouve par temoins. II result e de ces principes que les faits 
materiels de la residence peuvent etre prouves par temoins, mais qu'on 
ne peut avoir recours a cette preuve pour determiner le caractere juridi­ 
que de cette residence, dont la consequence en completaut la preuve du 
domicile, serait de detruire 1'existence de 1'intention clairement manifes- 
tee dans le contrat de mariage produit comme exh. D-4, et de tous les actes 
posterieurs poses par le defendeur depuis 1928, date de 1'etablissement de-

20 finitif de son domicile a Montreal. (Lire egalement les notes du Juge Tes- 
sier dans la meme cause P. 498).

Pour faire la preuve du domicile dans Quebec, il ne manquait que 
celle de 1'intention d'en faire sa residence permanente ; cette preuve on la 
trouve dans le contrat de mariage D-4, ou il se declare domicilie a Mont­ 
real, et aussi dans 1'aveu judiciaire qu'il fait a 1'allegue 4 de sa replique a 
la reponse de la demanderesse sur la contestation de la saisie-arret, sa­ 
voir : " que le defendeur n'a plus son domicile dans la province de Quebec". 
Si apres avoir obtenu son divorce, il n'a plus son domicile, c'est done qu'il 

30 reconnait qu'avant d'avoir recours au divorce, il avait son domicile dans 
la province de Quebec.

Le defendeur a fait motion pour amender en changeant dans ce pa- 
ragraphe le mot " plus " en " n'a jamais eu son domicile ". La motion pent­ 
ameter est rejetee, car comme je viens de le dire, ce n'est pas la declara­ 
tion du defendeur a Feffet qu'il n'a jamais eu de domicile dans la provin­ 
ce, qui etablira le fait juridique qu'il s'agit d'etablir. L'intention jointe 
au fait de la residence durant vingt-cinq ans dans la province de Quebec, 
me parait bien caracterisee en depit de ce que pent dire le defendeur et 

40 ceux auxquels il pretend avoir manifeste son intention, sans jamais y don- 
ner suite.

Ce voyage a San Francisco pour le benefice de la Cie qu'il represen- 
tait, coincide si bien,avec son desir de faire un stage a Eeno durant quel- 
ques semaines, suffisantes cependant pour 1'autoriser a presenter en vi- 
tesse, sa demande en divorce, qu'il est apparent que le defendeur a voulu 
eluder la loi de son domicile. Si vraiment le domicile du defendeur a tou- 
jours ete a Worcester, pourquoi ne s'est-il pas adresse aux tribunaux de 
son pretendu domicile, savoir, I'Etat du Massachusett. C'est probablement
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plus facile a Reno, et c'est plus expeditif; il fallait arriver a tenips pour 
decliner la juridiction du tribunal appele a juger la cause.

II Y a longtemps que le defendeur a change le domicile d'origine 
qu'il invoque pour se soustraire aux lois du domicile de son choix. Pour 
pouvoir se dire domicilie aux Etats-Unis, tantot il invoque le domicile de 
sa mere a Worcester, tantot celui de ses soeurs. II oublie que le domicile }0 
d'origine precede du domicile paternel. Or, il appert que le pere demeure 
dans le New Jersey, alors que le d^fendeur se reclame de Worcester, de 
Springfield ou de Putnam. La Cour n'a aucune hesitation a declarer que 
depuis 1928, le defendeur n'a pas eu d'autre domicile que celui qu'il de- 
tient a Montreal, ou le rattachent tons ses interets, ses affections. C'est 
ici qu'il a son principal etablissement depuis plus de vingt-cinq ans. Je 
n'en veux d'autre preuve que son retour a Montreal, apres avoir obtenu 
son divorce en janvier 1944, et surtout apres son second mariage a Put­ 
nam, Connecticut, le 10 mars 1944. C'est precisement pour eluder la loi de 
son domicile dans la province de Quebec, qu'il s'est rendu dans 1'Etat du 20 
Nevada, pour y obtenir un divorce que la loi de son domicile ne reconnait 
pas. C'est egalement pour se soustraire a la loi de son domicile qu'il s'est 
rendu a Putnam, Connecticut, pour y contracter mariage avec une f emme 
dont le domicile etait comme le sien, dans la province de Quebec, oil ce 
mariage n'aurait jamais ete celebre.

bee?
Le divorce obtenu au Nevada, a-t-il force dans la province de Que-

Bien que nees aux Etats-Unis et mariees aux Etats-Unis, les parties 30 
en cause ont de leur plein gre etabli leur domicile dans la province de Qu6- 
bec. Le defendeur, par le choix volontaire qu'il a fait du lieu de son princi­ 
pal etablissement; la feninie, par le fait de son mariage, n'ayant pas d'au­ 
tre domicile que celui de son niari. Tous deux etaient soumis quant a leur 
etat et leur capacite a la loi de leur domicile. Or, en vertu de nos lois, le 
mariage est indissoluble, seule la mort peut rompre le lien conjugal. Le 
le'gislateur a connrnie la saintete du lien conjugal en traduisant 1'ordre 
divin: " Quos Deus conjunxit, homo non separet ", 1'homme ne separera 
pas ceux que Dieu a unis. " Une seule exception est faite, qui nous est impo- 
see par la constitution, c'est 1'obligation de reconnaitre le divorce prononce **" 
par le parlement federal, et encore le lien n'est rompu que sur une deman- 
de speciale, et par la passation d'une loi speciale dans chaque cas. Notre 
code civil ignore le divorce; ce n'est que par exception que le divorce pro- 
duise ses effets 'dans la province de Quebec. Quant au divorce obtenu a 
l'6tranger par des personnes dimicili^es dans la province de Quebec, en 
marge de la loi qui le defend, il n'a aucune force de loi. II se peut qu'aux 
Etats-Unis, ce divorce obtenu par le defendeur le 24 janvier 1944, puisse 
avoir force de loi, et que le second mariage a Putnam, le 10 mars 1944, 
puisse etre recohnu, cela ne nous regarde pas. Ce que nous n'avons aucune
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hesitation & declarer, c'est que ce divorce n'aff ecte en rien dans la province In 
de Quebec, les droits de la demanderesse contre le defendeur, et ne releve 
pas le defendeur de ses obligations vis-a-vis de son epouse, la demanderesse. JugSent of 
Le second mariage du 10 mars, ne fait que demontrer da vantage les inten- 
tions bien arretees du defendeur, de renoncer a jamais a I'affection de sa 
femme, de ses enf ants et de briser tous les liens de f amille. Le defendeur se 

10 plaint que ses enfants se montrent indiffei-ents vis-a-vis de Ini, peut-il 
s'attendre a autre chose en retour du scandale et de 1'affront que sa con- 
duite leur a causes, et du chagrin qu'ils en eprouvent?

Est-il besoin de recourir aux autorites sur la matiere? Je refere a 
Mignault vol. 1 P. 550 et suivantes ; Loranger vol, 1 P. 543 et suivantes ; 
Lafleur Conflict of Laws 48, 82; Johnson Conflict of Laws, Be. domicile 
239, divorce. Nombreux sont les arrets commentes par ces auteurs dont 
1'opinion devant nos tribunaux fait autorite. On y discute fort au long, la 
decision du Conseil Prive, Ke Lemesurier, Lemesurier House of Lords, 

20 1895 t\ C.P. 517. Tous en arrivent a la conclusion que c'est le domicile des 
parties au moment de la demande en divorce qui determine la juridiction 
du Tribunal appele a le prononcer.

Or, il ne pent y avoir aucun doute pour moi, que le defendeur n'a ja­ 
mais eu d autre domicile depuis 1928, que celui qu'il a etabli a Montreal, 
dans la province de Quebec, ou il a pos6 son principal etablissenient.

Pour les catholiques domicilies dans la province de Quebec, le ma­ 
riage est un contrat et un sacrement qui obligent en conscience et en droit.

30 Pour les non-catholiques, si le contrat ne reAret par la dignite de Sacre­ 
ment, il doit neanmoins, etre celebre par le ministre du Culte autorise 
par la loi a tenir des r^gistres. II n'y a pas de mariage purement civil 
dans la province de Quebec, puisque seuls les ministres du Culte, sont au- 
torises a le celebrer. II comporte toujours une teinte religieuse. L'indisso- 
lubilite est la regie absolue pour tous ceux qui sont domicilies dans la 
province de Quebec, quels que soient Jeur nationalite et le domicile qu'ils 
avaient, avant de venir dans la province de Quebec, y creer leur domicile 
reel, en y etablissant leur principal etablissenient : a cornpter de ce mo­ 
ment, ces personnes domiciliees dans la province de Quebec, sont soumi-

*0 ses, quant a leur etat et a leur capacite a la loi de la province de Quebec. 
Ainsi, nos tribunaux n'accordent aucune valeur juridique au divorce pro- 
nonc6 a 1'etranger, a moins qu'il ne soit etabli que les parties etaient domi­ 
ciliees, au moment de la demande, en un pays qui reconnait le divorce, et 
que le decret de divorce a ete prononce par un Tribunal competent " from 
international and not territorial stand point. The only true test of juri­ 
diction to decree of divorce according to international law, is the domicile 
for the time being of the married pair ; that where the juridiction exer­ 
cised is in accordance with the principles of international law, the decree 
ought to be respected by the tribunals of every civilized country, but that
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where it is derived solely from some rule of the particular country, it can­ 
not claim extra territorial authority, if it trenches upon the interest of 
any other country to whose tribunals, the spouses are amenable. "

Si done, le decret de'divorce vient en conflit avec la loi du lieu ou les 
parties interessees ont leur domicile, le decret ne saurait avoir force de 
loi, et les tribunaux du pays ou les parties ont leur domicile doivent 1'igno- 10 
rer completement. (Voir egalenient: Tetreau & Baby 78 C.S. 280.) Le 
Juge Bruiieau dans la cause de Carter-Lemoine disait: " Deux epoux sont 
domicilies dans la province de Quebec; 1'un d'eux ne peut pas de son plein 
gre", sans separation de corps, s'en aller dans un pays Stranger, pour y ac- 
querir un domicile autre que celui de son conjoint, y prendre avantage de 
la loi sur le divorce, par une residence temporaire et revenir subsequem- 
ment au lieu de son domicile dans la province de Quebec, pour agir comme 
celibataire et contracter un nouveau mariage. "

C'est pourtant ce que le defendeur a fait. Le divorce 6tant prohib6 20 
dans la province de Quebec, il restait au d&fendeur de se pourvoir devant 
le Parlement Federal, mais la encore, il n'aurait pas reussi, car il aurait 
fallu alleguer et prouver " adultere "seule cause admise par le Parlement 
Federal, pour accueillir une deniande en divorce. Le defendeur, et c'est a 
son credit, reconnait la parfaite honorabilite" de la demanderesse, comme 
6pouse et comme mere. II a done fallu au defendeur de recourir a une loi 
etrangere pour atteindre le but qu'il se proposait. II a reussi a obtenir 
son divorce, mais sans aucun profit, puisque ce divorce n'a aucun effet ju- 
ridique dans la province de Qu6bec, et n'affecte en rien les droits de la de­ 
manderesse vis-a-vis du defendeur. 30

CONSIDEEANT que la demanderesse a prouve les allegues essen- 
tiels de sa demande;

CONSIDEEANT que le defendeur n'a fait aucune preuve des alle­ 
gues de sa defense, sauf celles du divorce qu'il a obtenu le 24 janvier 1944, 
et de son second mariage en date du 10 mars 1944;

CONSIDEEANT que la juridiction du Tribunal appe!6 a prononcer 
le divorce, ne depend pas de la nationality du r6clamant, mais de la loi du * 
domicile du requferant;

CONSIDEBANT que lors de la requete en divorce, les parties 
avaient depuis vingt-cinq ans, leur domicile dans la province de Quebec;

CONSIDEEAjSTT que le divorce obtenu par le defendeur dans 1'Etat 
du Nevada, alors que son domicile etait dans la province de Quebec, est 
mil et de nul effet dans la Province de Quebec, vu qu'il a etc obtenu en 
marge et contrairement aux lois de la province de Quebec, qui le defend 
absolument;
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CONSIDEEANT que le fait pour le defendeur d'avoir change tern- ln 
porairement de residence, pour obteiiir son divorce en pays etranger, n'a 
pas eu pour effet de changer son domicile veritable, et n'a pas eu pour con- jugSekt It 
sequence de priver la demanderesse de ses droits, pour la soumettre a une c*nrtu]?na or 
loi etrangere qu'elle n'a jamais reconnue; Hone.j°nf»tice

10 CONSIDEEANT que le divorce obtenu par le defendeur le 24 jan- 
vier 1944, et son second mariage en date du 10 mars 1944, constituent une 
injure grave qui justifle la demande iiicidente, et autorisent la demande­ 
resse a demander la separation de corps, la garde de ses enfants mineurs 
et une pension alimentaire pour elle et ses enfants mineurs ;

CONSIDEEANT que le defendeur a acquiesce a la juridiction de la
Cour, par la comparution qu'il a faite et la defense qu'il a produite, sans
jamais se plaindre qu'il n'etait pas soumis a la juridiction du Tribunal,
sauf par un amendement presente apres avoir lie contestation sur la de-

20 mande principale ;

CONSIDEEANT que le divorce que le defendeur invoque a la der- 
niere minute, a ete obtenu en fraude des lois de la province de Quebec, et 
dans le but evident de se soustraire au paiement de la pension alimentaire 
que par jugement en date du 11 septembre 1942, il a ete condamne de payer 
a la demanderesse et a ses enfants :

CONSIDEEANT que ce decret de divorce n'a}Tant aucune force de 
loi dans la province de Quebec, la demanderesse conserve tous les droits 

30 que lui confere son contrat de mariage, et tons ceux que la loi de son domi­ 
cile lui accorde;

CONSIDEEANT que la saisie-arret emise en execution du juge­ 
ment rendu le 11 septembre 1942, est bien f ondee en fait et en droit ;

CONSIDEEANT que la demande incidente produite au cours du 
proccs, est bien f ondee en fait et en droit;

CONSIDEEANT que la demanderesse a droit a une pension ali- 
*u mentaire pour elle et ses enfants mineurs, dont elle aura la garde;

CONSIDEEANT que le defendeur, vu la position qu'il occupe et les 
revenus qu'il en retire, tenant cornpte cependant des depenses qu'il est 
oblige de faire pour maintenir la dignite de la situation sociale et flnan- 
ciere qu'il occupe, et des impots qu'il doit payer ; vu egalement qu'il a cru 
avoir les moyens de fonder un nouveau foyer : a les moyens de payer a la 
demanderesse, une somme de cent dollars (100.00) par mois, plus vingt- 
cinq dollars ($25.00) a chacun de ses enfants mineurs, pour leur entre- 
tien; le defendeur payant en plus, les frais de leur instruction et la pen­ 
sion jusqu'a leur majorite;

Iioranger 
26 June 1944
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REJETTE la defense; maintient la demande; declare les parties 
separees de corps et de biens a toutes fins que de droit; dispense la deman- 
deresse de cohabiter avec le d6f endeur; accord a la demanderesse la garde 
de ses enf ants mineurs; condamne le d6f endeur a payer a la demanderes­ 
se, a titre de pension alinientaire, la somme de cent dollars (100.00) par 
mois, plus viiigt-cinq dollars ($25.00) par mois a chacun de ses enf ants 
mineurs pour leur entretien; le def endeur devant en plus payer le cout de 
1'instruction et la pension de ses enfants mineurs jusqu'a ce que ceux-ci 
atteignent leur majorite.

Cette pension sera payable le premier jour de chaque mois, a comp- 
ter du ler juillet prochain, au domicile de la demanderesse. La demande 
principale est maintenue avec depens; la saisie-arret emanee en cette 
cause est declared bonne, valable; la contestation en est rejetee avec d6- 
pens; la demande incidente est maintenue avec depens; les frais sur les 
motions pour amender sont egalement taxes contre le defendeur.

S. Martel, 
D.P.C.S.

Sign6: L. J. Loranger,
J.C.S.

20

Ce jugement a ete duement inscrit sur le tableau des jugements en 
separation de biens et duement enregistre ce 26 juin 1944.

Signe: C. E. Sauve,
D.P.C.S.

30
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Plaintiff's Evidence at Enquete 

No. 19

DEPOSITIONS OF DAME L. W. VEZINA (ALINE TRAHAN)
(Examination in chief)

L'an mil neuf cent quarante-deux, le six aout, a comparu: Madame 
Aline Trahan, de la cit6 de Montreal, numero 362 Kitchener, epouse de 
Leo V6zina, la demanderesse en cette cause, ag6e de trente-neuf ans, pour 
£tre interrogee comme temoin de la demanderesse.

Laquelle 6tant dument asserment^e sur les Saints Evangiles, depose 
et dit comme suit:

Je suis iuteressee dans 1'evenement de ce proces, je suis la deman­ 
deresse en cette cause.
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Interrogee par Monsieur Boclier, avocat de la demanderesse : "

Q. — Vous etes la demanderesse en cette cause?^" . . Evidence atE. — Oui, monsieur. qe^ eQ. — Vous avez deja pourstiivi votre mari en mil neuf cent trente, a 
deux reprises ? (AVV y-v . Ex. In chief 

10 R- —— OUI. 8 Aug. 1942
Q. — A cette occasion, vous en etiez arrivee a un arrangement, pour 

cent cinquante piastres par mois? 
R.— Oui.
Q. — C'est bien cela, maclame? 
E.— Oui.

(Objecte a cette preuve comme illegale, par monsieur Boisson- 
neault, avocat du defendeur, attendu que le jugement dit cent dix piastres 
par mois, et non pas cent cinquante piastres par mois.) 

20
Q. — Je parle de 1'entente intervenue entre les parties et qui est pro- 

duite; 1'entente dit cent cinquante piastres?
E.— . ....
Q. — Quels sont vos besoins? Avez-vous prepare un etat que je vous 

demanderais de produire aux presentes, comme Piece P-l?
E. — Oui, monsieur.
Q. — Voulez-vous dire a Sa Seigneurie, si cet etat represente bien ce 

qu'il vous faut pour vivre?
E. — Oui, c'est entendu. Voulez-vous que je donne les details a la 

30 Cour?
(Le ternoin produit 1'etat en question.)
Q. — Vous avez quatre enfants?
E.— Oui.
Q. — -Leo a vingt-deux ans?
E. — Oui, monsieur.
Q.— II travaille a Sorel?
E. — II est a la Canadian Industrial?
Q. — Le deuxieme?
E. — Jeannine. Elle est etudiante a Fhopital general d'Ottawa. 

40 Q. — La troisieme?
E. — Madeleine, seize ans, elle est au couvent.
Q. — >Qu'est-ce qu'elle fait au couvent?
E. — Sous-gr^aduee. L'annee prochaine elle sera graduee.
Q. — Elle a encore deux ans d'^tudes a faire?
E. — Un an, au Mont-Ste-Marie.
Q. — C'est bien de cette personne dont il s'agit dans 1'etat P-l?
E.— Oui.
Q. — Eaymond, c'est le quatrieme?
E.— Oui.



— 48 —
In the 

Superior 
Court

No. 19 
Plaintiff'8 
Evidence at 
Enquete 
Deposltioa 
of Dame L. 
W. Vesina 
(A. Trahan) 
Ex. In chief 
6 Aug. 1912

Q.—II est aussi a l'6cole?
R.—Oui.
Q.—II est impossible pour vous, de vous raccorder avec monsieur 

Vezina?
R.—Oui, impossible.
Q.—C'est votre opinion et celle de vos enfants?
R.—Oui, c'est entendu. 10
Monsieur Boissoneault.
Q.—Vous avez pris une action en separation de corps, en mil neuf 

cent trente, en aout?
Monsieur Rodier.
Q.—Avez-vous besoin, pour vivre avec vos enfants, de ce montant 

que vous demandez?
R.-Oui.
Q.—Avez-vous egalement besoin du domicile conjugal?
R.—C'est entendu.
Q.—C'est la que vous pouvez le mieux vivre avec vos enfants? 20
R.—Oui, monsieur.
Q.—Vous demandez la garde de vos enfants mineurs?
R.—Oui.
Q.—Vous avez des argents actuellement, dont vous pourriez vous 

servir, pour payer les frais de votre action?
R.—Dans le moment, je n'ai absolument rien.
Q.—Votre mari est employ 6 dans des maisons importantes?
R.—Deux grosses maisons, la maison Clarke et la compagnie Gurd.

30
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deur;

No. 20

CROSS-EXAMINATION 

Transquestionn6e par Monsieur Boissonneault, Avocat du Defen-

Q.—Vous avez poursuivi votre mari, en mil neuf cent trente?

(Objecte a cette question comme illegale, par monsieur Rodier, avo- 
cat de la demanderesse.)

R.—Oui, monsieur.
Q.—Et vous 1'avez poursuivi une autre fois, en octobre mil neuf 

cent trente, une autre action?

(Objecte a cette preuve comme illegale, par monsieur Rodier, avo- 
cat de la demanderesse).
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lnQ. — On vous a accorde dans ce temps-la, dans le temps que votre 
mari faisait cinq mille piastres par annee, on vous a accorde cent dix 
piastres par mois?

K. — Cent cinquante piastres, je crois.
Q. — Si le jugement dit que c'est cent cinquante piastres, jurez-vous 5reIS5£?£ 

que c'est cent dix piastres?
.. „ Cross-exam. 
1U 6 Aug. 1942

(Objecte a cette question comme illegale par monsieur Kodier, avo- 
cat de la demanderesse. )

Q. — Vous aviez quatre enfants mineurs, dans ce temps-la? 
E.— Oui.
Q. — Aujourd'hui vous en avez qui travaille, qui gagne quarante 

piastres par semaine?

( Objecte a cette question comme illegale par monsieur Kodier, avo- 
20 cat de la demanderesse: Ce n'est pas a cet enfant a supporter sa mere, 

c'est au mari de supporter son 6pouse.)

Q. — Yous avez un flls qui travaille a quarante piastres par semaine 
et une lille qui est actuellement garde-malade?

E. — Elle est etudiante.
Q. — Elle ne vous coute rien?
E. — Elle me coute quelque chose.
Q. — Je vois dans votre chiffre de depenses : " Loyer, quatre-vingts 

piastres ", pour loyer ; quel loyer? 
30 K. — De la rue Kitchener.

Q. — C'est le loyer de votre mari. Avec deux enfants, ne pouvez-vous 
pas louer a meilleur marche?

E. — Dans le temps, quand on a loue, on avait quatre enfants a la 
maison.

Q. — Actuellement, est-ce que vous pouvez vous loger a meilleur mar­ 
che?

E. — On a un bail.
Q. — Vous voulez avoir le loyer du mari?
E.— ...

40 Q. — Votre chauffage, vingt-quatre piastres, ce sont des depenses 
pour le chauffage du domicile du mari?

E. — Et le mien.
Q. — Votre nourriture, quatre-vingts piastres, vingt piastres par se­ 

maine?
E.— Oui.
Q. — Pour trois personnes?
E. — C'est entendu.
Q. — Pour trois personnes, cela vous coutei-ait vingt piastres par 

semaine?
E.— Oui.
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In superior Q.—Lait et cr&ne, douze piastres? 
_c.urt K.—Par mois.

Q.—Dans le temps que vous viviez avec votre mari et vos quatre en- 
fants?

?feSame0L. R.—Non, pas mes quatre enfants, mon mari et mes deux enfants. 
T&.ltr*hui) Q.—Lingerie et vaisselle, quinze piastres par mois; linges et hardes, 
6A5TS" cinq cents piastres? 10 (continued) R._Pour quatre.

Q.—Cinq cents piastres par mois de lingerie?

Monsieur Rodier:

Ce n'est pas cinq cents piastres par mois?

R.—Ce n'est pas mentionne, cinq cents piastres par mois, c'est cinq 
cents piastres par ann6e.

20 
Monsieur Boissonneault:

Q.—Depenses journalieres, quinze piastres? 
R.—Ces defenses r6guli6res, c'est des sorties pour moi. 
Q.—Madeleine, vingt-cinq piastres? 
R.—Oui.
Q.—Ca ce sont des depenses futures? 
R.—Actuelles.
Q.—Raymond, livres et depenses, cinq piastres?
R,—Oui. 30 
Q.—Quand cela? 
R.—Quand il est en classe. 
Q.—Cela coute cinq piastres par mois? 
R.—Oui. 
Q.—De livres? 

; R.—Oui, monsieur.

Monsieur Rodier. ' '

! Livres et depenses. , ^0 

Monsieur Boissonneault.

Q.—Medecin et dentiste, treize piastres par mois?
R.—C'est bien correct.
Q.—Treize piastres de me"deem et dentiste?
R.—Oui.
Q.—Assurances de Jeannine, Madeleine et Raymond?
R.—Oui.
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Q.— Assurances de Madeleine, Jeannine et Raymond, avez-vous n superior
vendu ces polices-la? No~2o°

R. — Non, elles sont encore en force. plaintiffs
-- Evidence atT . -,-., , . . , • o vencD. — Pharmacie, dix piastres par mois? En«nete
f^. . 

. —— UU1.
Q. — Lavage. dix piastres par mois, depenses de poche, vingt-cinq

. • Cross-exam.10 piastres par mois. e Aug. 19*2 
R. — Oui, monsieur.
Q. — Vous arrivez a quatre cent neuf piastres par mois, pour vos de­ 

penses?
R. — Oui, monsieur.

Et la deposante ne dit rien de plus.

20 No. 21 "superior
Court

DEPOSITIONS OF CHARLES ARISTIDE GERARDIN «•£««"._, . . . . . . Evidence at(Examination in chief) EnqueteN ' Deposition of
Charles Aris-

L'an mil neuf cent quarante-deux, le six aoiit a comparu : Charles 
Aristide Girardiu, de la cite de Montreal, numero 6021 Louis-Hebert, ge- 6Aus- 1942 
rant chez Gurd, age de vingt-sept ans, secretaire de la compagnie Gurd, 
pour etre interroge de la part de la demanderesse.

30 Lequel etant dument assermente sur les Saints-Evangiles, depose 
et dit comme suit :

Je ne snis pas interesse dans 1'evenement de ce proces, je ne suis ni 
parent, ni allie, ni au service d'aucune des parties en cette cause.

Interroge par Monsieur Rodier, Avocat de la Demanderesse :

Q. — Quel est le salaire mensuel de monsieur Vezina chez nous?
R. — Pour I'annee mil neuf cent quarante-deux, monsieur Vezina a

4® rec,u, pendant les quatre premiers mois, de I'annee, cent vingt-cinq pias­
tres par mois et pendant les huit derniers mois de I'annee, deux cent cin-
quante piastres par mois, faisant un total de deux mille cinq cents pias­
tres pour I'annee.

Q. — En quelle qualite?
R. — Pendant les quatre premiers mois de I'annee, a titre de Vice- 

Pr6sident, et pendant les huit derniers mois, a titre de President.
Q. — Son salaire actuel est de deux cent cinquante piastres?
R. — Dans le moment, oui.
Q. — Les chances sont a 1'effet que son salaire ira en augmentant.
R. — Je ne le sais pas.
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In erior Q.—Actuel leinent et pour les mois futurs, son salaire est de deux 
Conrt cent cinquante piastres par mois?

B.—Moins la deduction ordinaire pour les taxes.
Q.—Son salaire. c'est deux cent cinquante piastres par mois?

Deposition of -r> f\-nl 
Charles Arls- -I*.——IJU1.
B^-ScuS11 Q.—A part de son salaire, a-t-il droit a des commissions, est-il ac- 
8 (oo5ti9ned) tionnaire chez vous? 10

K.—Qa c'est une question, je ne le sais pas.
Q.—Vous etes secretaire-tr£sorier?
K.—Oui.
Q.—Vous connaissez les livres de la compagnie?
E.—Les interests de monsieur Vezina, comme actionnaire de la com­ 

pagnie, je ne connais pas ga.

Monsieur Eodier:

Ne pourrions-nous pas remettre a demain matin. 20

Q.—Alors vous allez avoir demain matin les livres de la Maison 
Gurd?

K.—Oui.

(La seance de la Cour 6tant ajournee a demain matin, la presente 
deposition est suspendue pour etre continuee le sept aout mil neuf cent 
quarante-deux.)

(Monsieur Boissonneault, 1'avocat du D6fendeur, se reserve de 30 
transquestionner le temoin, lors de la continuation de sa deposition).

Et le dit d6posant ne dit rien de plus.

CONTINUATION DE LA DEPOSITION DE CHAELES A. GIEAEDIN

L'an mil neuf cent quarante-deux, le sept aout comparait de nou- 
veau: Charles Aristide Girardin, de la cite de Montreal, num6ro 6021 
Louis-Hebert, g6rant chez Gurd, ag6 de vingt-sept ans, secretaire de la 
compagnie Gurd, pour continuer son t£moignage de la part de la deman- 
deresse.

Lequel sous le meme serment par lui d6ja prete, lors de sa premiere 
partie de sa deposition, continue son t&noignage et dit comme suit:

Je ne suis point interess6 dans l'6venement de ce proces, je ne suis 
ni parent, ni alli6, ni au service d'aucune des parties en cette cause.
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Suite de 1'interrogatoire en chef par Monsieur Eodier, avocat cle la In superior 
Demanderesse : _conrt

No. 21 
Plaintiff's

Q. — Nous disions hier que le defendeur se fait chez Charles Gurd et 
Compagnie, deux cent cinquante par mois : c'est exact?

-S f\^l tide Glrardin 
±1. —— UU1. Ex.-ln-chief

10 Q.— En quelle qualite? e Aug. ma
B. — President de la compagnie.
Q. — President et quoi.
R. — President settlement.
Q. — Dans la compagnie Gurd, je presume qu'en qualite de Presi­ 

dent, monsieur Vezina a des int&rets?
E.— Oui.
Q. — Vous etes secretaire de la compagnie?
B. — Secretaire.
Q. — Voulez-vous dire a la Cour quel est le montant des parts, le 

20 nombre de parts que possede monsieur Vezina dans la Compagnie Gurd?
B. — Neuf cent soixante et une parts communes.
Q. — Combien y a-t-il de parts, dans la compagnie Gurd?
B. — Soixante mille parts communes.
Q. — A part des interets, qu'est-ce que monsieur Vezina detient dans 

la compagnie?
B. — A part des parts, aucun interet.
Q. — II n'a pas d'actions privilegiees?
E.— Non.
Q. — A part de ses actions, a-t-il d'autres avantages qui lui viennent 

30 de la maison Gurd?
E. — Aucun avantage financier.
Q. — II a aussi certains autres avantages, n'est-ce pas, par exemple 

1'avantage d'un bureau, il a un bureau qui est paye par la compagnie?
E. — Pour son travail.

No. 22
Inthfl 

Superior
Transquestionne par Monsieur Boissonneault, Avocat du defen- _conrt 

An deur : plaintiffs
4U Evidence at

Enquete
Q. — Est-ce que ces parts payent des dividendes? 
E. — II n'y a aucun dividende de paye sur les parts communes, depuis mil neuf cent quarante. 6 Aug- 1942 
Q. — Par consequent elles sont sans valeur actuellement?

(Objecte a cette question comme illegale, par monsieur Eodier, avo­ 
cat de la demanderesse. )

(Question retiree par 1'avocat du defendeur.)



54 —

In superior Q. — Dans tons les cas aucun dividende n'a ete pave sur ces parts-la, 
oonrt c|epUig mjj neuf cent quarante?

No- 22 -p TVT,-^ 
Plaintiff's -tv. —— IN On.

Q. — Est-ce que ces parts-la ont ete transferees? 
B,— Oui, tout dernierement.

tide Girardin 
Cross-exam.
e Aug. i9« Monsieur Eodier : 10

Q. — Voici la liste des actionnaires de la compagnie?
E. — Au six juillet, monsieur Vezina detenait, a ce moment-la vingt- 

cinq parts.
Q. — Vous avez dit qu'il detenait neuf cent soixante et une parts?
E,— Oui.
Q. — Je vous ai demande combien monsieur Vezina, dans le moment, 

detenait de parts ; vous m'avez dit neuf cents soixante et une parts?
E.— Oui.
Q. — Est-ce que c'est exact? 20
E. — Oui, c'est exact.
Q. — Dans le moment?
E. — Actuellement.
Q. — II detient neuf cent soixante et une parts?
E.— Oui.
Q. — Et les transferts, ce sont des choses du passe, il detient neuf 

cent soixante et une parts?
E.— Oui.

No. 23
Intte 30

RE-EXAMINATION.
No. 23

Plaintiff' 8 x-VTA • r -\ f a « • i 1 •Evidence »t Q. — Pourquoi avez-vous repondu que le defendeur n'avait plus rien
Enqnete • j. • j. a i'M rDeposition of que vingt-cinq parts?
Charles Aris- u -.? T ! • TJ.E. — Je n'ai pas dit ga.

Q. — II a achete ces neuf cent soixante et une parts-la, quand?
E. — II a achete neuf cent trente-six parts, entre le six juillet et le 

six aout.
Q. — Mil neuf cent quarante-deux?
E.— Oui.
Q. — Combien a-t-il paye\ pour ces parts-la?
E. — Ca depend des conditions du marcb.6?
Q. — ̂ Vous devez connaitre les conditions du marche?
E. — Yous 6tes probablement au courant, que dans un bon nombre de 

compagnies, ces transactions-la sont faites par des agents de transfert. 
Dans notre cas, c'est la Montreal Trust Company.

Q. — Comme secretaire, vous ne savez pas la valeur des parts, quelle 
est la valeur des parts?
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R.—Elle pent etre de trois a quatre piastres, cela peut varier ton- In superior
tes les minutes. _conrt

Q.—Actuellement, cela peut etre entre trois et quatre piastres? pJntifrs
E f\,,i Evidence at 

.——UU1. Enquete
Q.—Sans valeur au pair? 
R.—Sans valeur au pair. 

10 Q-—Quelle etait la valeur cles actions communes, sans valeur au 6Au«- 1942 
pair, de la compagnie G-urd, Panne" e derniere?

R.—Elles sont allees de deux a quatre piastres. 
Q.—C'est a pen pres la meme chose actuellement? 
R.—Oui, monsieur.

Et le dit deposant ne dit rien de plus.

No. 24 T „nn In the 
£\J Superior

Court
DEPOSITIONS OF MISS MADELEINE VEZINA No7-24 

(Examination in chief) JSJ'SS?1011
Madeleine 
VezlnaL'an mil neuf cent quarante-deux, le sept aout, a comparu: Made- 

nioiselle Madeleine Vezina, de la cite de Montreal, 362 rue Kitchener, 
agee de seize ans, la fille de la demanderesse et du defendeur en cette 
cause, pour etre interrogee de la part de la Demanderesse,

Laquelle etant dument assermentee sur les Saints Evangiles, depose 
^" et dit comme suit:

Je suis la fille de la demanderesse et du defendeur en cette cause. 

Interrogee par Monsieur Rodier, Avocat de la Demanderesse:

Q.:—Mademoiselle Vezina, votre pere demeure a la campagne, dans 
sa residence d'ete, actuellement?

R,.—Oui, monsieur.
AO Q-— r̂ec qui voulez-vous demeurer? Avec votre pere ou avec votre *u mere?

R.—Avec maman.
Q.—Est-ce que c'est plus facile pour votre mere et ses trois enfaiits 

mineurs, de demeurer sur la rue Kitchener, qu'ailleurs?
R.—Oui, monsieur.
Q.—Est-ce que c'est plus avantageux pour votre pere, d'y demeurer, 

ou votre mere?
R.—Pour maman.



In tin 
Superior 

Court
No. 25 

Plaintiff's 
Evidence at 
Enquete 
Deposition 
of Miss 
Madeleine 
VeWna 
Cross-exam. 
7 Aug. 1912

deur
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No. 25 
Transquestionnee par Monsieur Boissonneault, Avocat du D6fen-

Q.—Votre pere vous a toujours bien traitee?
R.—Oui, mais il n'a pas toujours bien traite niaman.
Q.—Vous etes bien habil!6e? 10
R.—Oui.
Q.—Bien vStue? II vous a bien fait manger?
R.—Oui.
Q.—II ne vous a jamais battue?
R.—Non.
Et la dite deposante ne dit rien de plus.

Superier 
Court

No. 26 
Plaintiff i 
Evidence at 
Enquete 
Deposition of 
Mr. Kaymoud 
Vezina 
Ex.-in-cbief 
7 Aug. 1912

No. 26

DEPOSITIONS OF MR. RAYMOND VEZINA 
(Examination in chief)

L'an mil neuf cent quarante-deux, le sept aout a comparu: Ray­ 
mond Vezina, de la Cit6 de Montreal, numero 362 Kitchener Avenue, age 
de douze ans, le flls de la demanderesse et du d6fendeur, en cette cause, 
pour etre interroge de la part de la Demanderesse:

Lequel etant dument asserment6 sur les Saints Evangiles, depose 30 
et dit comme suit:

Je suis le flls de la demanderesse et du defendeur. 
Interroge par Monsieur Rodier, Avocat de la Demanderesse:
Q.—Avec qui veux-tu demeurer? Avec ton pere ou avec ta mere? 
R.—Avec maman.

In the 
Superior 

Court
No. 27 

Plaintiff's 
Evidence at 
Enqnete 
Deposition of 
Mr. Raymond 
Vezina 
Gross-exam. 
7 Aug. 1942

deur:

No. 27 
Transquestionn6 par Monsieur Boissonneault, Avocat du Defen- 40

Q.—Ton pere t'a toujours bien traitS, toi aussi?
R.—Oui.
Q.—II t'a toujours bien habille?
R.—Oui.
Q.—Tu as eu tous les jouets que tu voulajs?
R.—Oui.
Et le dit deposant ne dit rien de plus. ,
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No. 28
Court

DEPOSITION OF COLIN C. CAMPBELL nJSatr. 
(Examination in chief) Depdoes"tioa

of Oolln 0. 
Campbell

10 On this seventh day of August, in the year of Our Lord, One thous- ? A~i£.~iM2 
and nine hundred and forty-two, personally came and appeared : Colin C. 
Campbell, of the City of Montreal, aged thirty-eight years, secretary- 
treasurer of the W. Clark Limited, residing at 9 Dobie Avenue, Town of 
Mount Koyal, a witness produced at the part of the Plaintiff, who being 
duly sworn doth depose and say as follows :

Examined by Mr. Kodier, K.C., of Counsel for Plaintiff :

Q. — Mr. Campbell, would you inform the Court of the yearly 
20 earnings of Mr. Vezina, the defendant here, in your firm?

A. — Yes, he is paid on a salary of $7500. per year.
Q.— $7500 per year.
A.— Yes.
Q. — On top of that what can he earn with you? Are there any 

bonuses or commissions on top of that amount?
A. — There are no bonuses other than that what might be declared 

at Christmas time, Avhich for the past three years has been one week's 
salary, as a bonus.

Q. — And inasmuch as surplus commissions are concerned? 
30 A.— We have none.

Q. — Absolutely not?
A.— No.
Q. — Besides having a salary in your, firm, do I understand that Mr. 

Vezina is a stockholder in your comp anj7 ?
A.— Yes.
Q. — Is he also a holder of debentures or blocks of any kind of stock, 

or obligations of any kind?
A. — No, we have only one type of stock in our company, and that is 

common stock. 
40 Q. — You have no debentures?

A. — No, only common stock.
Q. — How many shares have you got in all?
A. — The company's authorized capital is 30,000 shares, 20,800 are 

issued and paid up.
Q. — How many are paid up by Mr. Vezina?
A. — 200 shares.
Q. — Those are only the shares in your firm? 

; A. — Yes, those are the only shares in W. Clark Limited.



— 58 —
Inthn 

Superior 
Court_Court year?

No. 28 
Plaintiff's 
Evidence at 
Enquete 
Deposition 
of Colin C. 
Campbell 
Ex.-In-chief 
7 Aug. 1942

Intbe
Superior 

Court
No7~29 

Plaintiff's 
Evidence at 
Enqnete 
Deposition 
of Colin C. 
Campbell 
Cross-exam. 
7 Aug. 1942

Q. — This is the contract with Mr. Vezina, concerning this present

A. — Yes, but there is not any contract. 
Q. — How long has he been with you? 
A. — Since September 1931.

Cross-examined 
Defendant :

No. 29

by Mr. Boissonneault, K.C., of Counsel for

1937.

Q.—Mr. Campbell, is there any dividend on these shares?
A.—No, the Company has not declared a dividend since the year

Q.—And could you tell us how Mr. Vezina acquired those shares? 
R.—On January 18th, 1934, the company in recognition of services 

rendered, gave Mr. Vezina a block of 100 shares. 20

Latterly on January 4th 1937, he was given another 100 shares in 
recognition of services rendered to the company.

Q.—How long have you known Mr. Vezina?
A.—Oh, say since 1931.
Q.—What do you know about him?
A.—A great deal. I admire him very much, in fact I do not mind 

telling you I consider him a personal friend.
Q.—How does he treat his family? 30
A.—I have had an opportunity of living near him, and everything 

I could say would be honourable or everything I saw was honorable, and 
that of a gentleman, and I consider if I could treat my family and provide 
for them as he has for his, I would ba doing well.

By Plaintiff's Counsel:

Q.—Have you been in his home?
A.—Yes.
Q.—How many times?
A.—I could not say.
Q.—How many times — per year?
A.—I would say at least a dozen.
Q.—Short visits?
A __ Y^ f\ci . -L GO.

Q.—With Mrs. Vezina also?
A.—Some of the times.
Q.—Or some of the time he was alone?
A.—Yes.

40
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Q.— You do not know of quarrels between them? They did not In
choose that time to have any quarrels between them? _co«t

A ATr, . 1 - No 29 
A-. —— JM O. Plaintiff s
Q. — You do not know if she has been struck by him? nlp^on
A. — I have no personal knowledge. '
Q. — You have no personal knowledge of any difficulty between 

10 them?
A.— No.
Q. — And yet in the last twelve years it is common knowledge they 

have had difficulties and still you know nothing of them?
A. — I know that things have not been as smooth as they might have 

been.
Q. — You know things have not been so hot between them?
A.— Yes.
Q. — And you do not know in which manner Mr. Vezina treats his 

wife at home when alone with her and the children? 
20 A.— Yes.

Q. — You have seen him with Mrs. Vezina a few times?
A. — I happen to live next door...
Q. — Exactly next door or some doors away? Would you be precise 

and tell us where you lived and where Mr. Vezina lived on Kitchener 
avenue?

A. — I did not live there, I lived on Mount Koyal Avenue, but three 
years ago we had adjoining cottages in the country, that is in He Bizard.

Q. — And that was for the Summer only?
A.— Yes. 

30 Q. — You are not neighbors?
A. — No, I live in town on Mount Royal Avenue.
Q. — And he lives in the City of Westmount?
A. — Yes.
Q. — But for the Summer time you have been his neighbor for how 

long?
A. — I have not been his neighbor in the Summer since the year 1939.
Q. — Since 1939 you have not seen him even as a neighbor?
A. — No, not as a neighbor.
Q. — You have seen him only in connection with his business since 

40 the year 1939?
A.— Yes.
Q. — Now in the year 1939, you spent one summer being his neigh­ 

bor in the country?
A.— Yes.
Q. — For how long?
A. — Two months.
Q. — And before that, were you also his neighbor in the country?
A. — Five or six cottages used in 1937.
Q.— And before that?
A.— No.
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In the 

Superior 
Court

No. 29 
Plaintiffs 
Evidence at 
Enquete 
Deposition 
of Colin C. 
Campbell 
Cross-exam. 
7 Aug. 1942

Q. — So since the year 1931 you have been Mr. Vezina's neighbor 
for a period of two summer months?

A. — Yes.
Q. — And therefore you know whatever a neighbor may know of a 

neighbor's affairs, out of Mr. Vezina's household for a period of two 
months?

A. — I do not understand your question?
Q. — Whatever you know as a neighbor, you have been able to know 

that Avithin a period of two months in the last ten to thirteen years that 
you have know the defendant?

A.— Yes.
Q. — And therefore when you say that he does everything he can to­ 

wards the upkeep of his family, you are speaking only of what you know 
for that period of two months?

A. — It depends upon what you mean by " does everything he can ".
Q. — Those are your words, and would you tell us what you mean by 

saying that Mr. Vezina was a very good man to his family and wife?
A. — I have had an opportunity to see them. They were always well 

taken care of, and dressed and fed.
Q. — And do you consider the fact that dressing a child, and giving 

him food is everything a parent should do?
A. — I consider he has treated them well.
Q. — And you consider by giving them toys and such things a father 

has met all his obligations?
A.— No.
Q. — And the rest vou have no personal knowledge of?
A.— No. " 30

And further deponent saith not.

23

In the 
Superior 

Court
No. 30 

Plaintiff's 
Evidence at 
Enqnete 
Deposition 
of Jeanntne 
Vezina 
Ex.-in-chief 
7 Aug. 1942

No. 30

DEPOSITIONS OF JEANNINE VEZINA
(Examination in chief)

L'an mil neuf cent Quarante-denx, le sept aout a comparu: Jean- 
nine Vezina, de la Ville d'Ottawa, province d'Ontario, garde-malade, agee 
de vingt ans, la fllle de la demanderesse et du defendeur en cette cause, 
pour etre interrog6e de la part de la demanderesse.

Laquelle etant dument assermentee sur les Saints Evangiles, depo­ 
se et dit comme suit:

40

Je suis la fllle de la demanderesse et du defendeur en cette cause.
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W-L

Iiiterrogee par Monsieur Rodier, avocat de la Demanderesse : In sup
Court

Q. — Lorsque vous etes a Montreal, et vous y etes de temps a autre ?•
R ^ •. Evidenie 

. —— LIU1. Deposition
Q. — Chez qui voulez-vous resider, chez votre pere, ou chez votre veSSa 1™8

m QT./-> 9 Ex.-ln-cMefmere : 7 Aug. 1943 
10 R. — Chez maman.

Q. — A qui croj^ez-vous que les enfants devraient etre confies?
R. — Maman a toujours eu soin de nous autres. Mon pere etait la 

plupart du temps sorti, et il ne serait pas juste de lui enlever ses enfants, 
maintenant qu'elle a les cheveux gris, qu'elle s'est meme privee d'aller 
aux vues pour lie pas exposer ses enfants sur la rue ; je trouve que c'est ina 
mere qui devrait avoir les enfants.

No. 31 Inthe
Superior 

Court
20 (Cross-examination) NoTsi

Plaintiff's 
Evidence

Transquestionnee par Monsieur Boissonneault, Avocat du Defeii- of'jeanntae
-i . Vezlna 
ueill . Cross-exam.

7 Aug. 1942

Q. — Votre pere a toujours bien traite les enfants?
R. — Oui, il a toujours bien traite les enfants, n'empeche qu'il n'a 

pas eu soin des enfants conime maman en a eu soin, il etait constamnient 
sorti.

Q. — Votre pere vit en dehors, il ne vit pas a la maison?

Q. — Vous avez ete au pensionnat?
R.— Oui.
Q. — Votre pere pourvx^ait a vos besoins?
R.— Oui.
Q. — II ne vous manquait rien?
R.— Non.

(Le certiflcat du docteur Lefebvre est produit conime exhibit P-2.) 

*® Par Monsieur Rodier, Avocat de la Demanderesse :

Q. — Vous etes etudiante, garde-malade?
R. — Oui, etudiante, garde-malade. Une fois entree, nous avons le 

titre de garde-malade.

Le Juge :

Q. — Depuis quand etes-vous etudiante?
R. — Depuis que je suis entree, en septembre.
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In the 

Superior 
Court

Plaintiff's 
Evidence at 
Enquete

Ho. SI 
Deposition 
of Jeannine 
Vezina 
Cvoss-ezam. 
7 Aug. 1942 

(Continued)

Q.—L'annee derniere? 
E.—Oui, ;monsieur. 
Q.—Pas cette annee?
B.—Je suis entree en septembre dernier. Je suis retournee en mil 

neuf cent quarante-deux, en deuxieme ann6e.
Q.—Combien d'annees d'etudes avez-vous a faire?
B.—.Fen ai trois. 10

Monsieur Boissonneault:
Q.—Vous gagnez vos depenses a 1'Hopital?
E.—Non.
Q.—Vous etes nourrie?
E.—Oui.
Q.—Vous etes logee?
E.—Oui.
Q.—Vous ne payez rien, a l'H6pital?
E.—Oui, je paye a 1'Hopital.
Q.—Combien payez-vous?
E.—Vingt-cinq piastres par ann6e.
Q.—Que votre pere a paye regulierement?
E.—Mais j'ai eu beaucoup de misere a aller a 1'Hopital,- §a ete par 

une scene que je me suis rendue pour etudier la profession que je voulais 
avoir.

Q.—II vous a paye vos menues depenses regulierement, jusqu'a il 
y a un mois?

E.—Oui.
Q.—II vous envoyait de 1'argent, pour vos menues depenses, tous 30

20

les mois? 
E.-
Q. 
E.

-Oui.
-Vous ne regardez pas votre pere? 

'ai toujours 6t6 montree a respecter mon pere, mais je n'ai
pas aime mon pere beaucoup, parce qu'il ne respecte pas ma mere.

Q.—Jusqu'a ce qu'il y a un mois, il vous envoyait vos menues depen­ 
ses?

E.—Jusqu'au dix-sept juillet.
Q.—Vous n'accusez jamais reception?
E.—Oui, certainement, j'ai jamais eu le temps d'6crire personnelle- 40 

ment, ni a papa, ni a maman, ni a mes sceurs, mais j'ai toujours, a maman, 
pour 1'argent regu. Je n'avais pas le temps d'ecrire a personne, mais sur 
toutes mes lettres, je remerciais mon pere.

Q.—Quand votre pere est entre a la maison Mer soir, vous ne 1'avez 
pas regarde?

E.—Je pense que ca faisait bien deux mois qu'il n'etait pas venu 
coucher a la maison. Quand je 1'ai vu venir coucher a la maison, alors 
qu'on etait demand^ de nous rendre a la Cour, j'6tais certaine que mon 
p£re etait pour faire une scene. J'ai voulu eviter une scene.
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Q.—Comme question de fait, mademoiselle, n'est-ce pas un pen votre In superior 
mere qui vous monte centre votre pere? _coun

E.—Non, maman nous a toujours montre a respecter notre pere, 
elle nous envoyait des telegramnies au couvent, nous disant de ne pas ou- 
blier la f<?te de notre pere, parce que nous etions tres occupees, on aura it 
pu oublier. 

10 Q-—II n'en a pas fait de scene, hier, votre pere?
E.—On ne lui a pas donne la chance, parce que nous n'avons rien 

dit. Des scenes, il en a fait assez souvent, que nous savons comment il 
commence ses scenes.

Q.—Votre rn&re est agacante?
E.—Non, maman ne dit uu mot a mon pei'e, elle lui fait son dejeu­ 

ner, le matin, elle est debout pour lui faire son dejeuner le matin.

Monsieur Eodier:

20 Q.—Voulez-vous produire la derniere lettre que vous avez ecrite a 
votre mere?

K.—Oui.
Q.—Pour remercier votre pere, pour son cheque?

(Monsieur Eodier, 1'avocat de la demanderesse, lit a la Cour la 
lettre en question qui est redigee en anglais, se terminaiit par les mots: Je 
reiiaercie mon pere, pour son cheque.)

E..—Oui, c'est Men cela. 
30 Q.—C'est ecrit en anglais? 

E.—Oui, monsieur.
Q.—Voulez-vous produire cette lettre comme exhibit P-3? 
E.—Oui, monsieur, mes lettres sont toutes sur le buffet.

Le Juge:

Q.—On vous demande si vous avez ecrit a votre pere?
E.—Oui, non, je n'ai pas le temps d'ecrire a personne mais je le re-

mercie toujours pour son argent. 
40

Et la deposante ne dit rien de plus.
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In the 
Superiorcourt

Plaintiff's Evidence 1944
Evidence
1944

DEPOSITIONS OF LEO WILFRID VEZINA 
(Examination in chief)

21 March 1944 ^

L'an mil neuf cent quarante-quatre, le vingt et un mars, a compa- 
ru : Leo Wilfrid V6zina, residence temporaire, 5237 rue Coolbrooke, ge- 
rant, le d&fendeur en cette cause, pour etre interrog6 de la part de la cle- 
manderesse.

Lequel etant dument assermente sur les Saints Evangiles, depose et 
dit comme suit :

Je suis interesse dans Fevenement de ce proces, je suis le defendeur 
en cette cause. 20

Interroge par Monsieur Eodier, Avocat de la Demanderesse :

Q. — Voulez-vous prendre connaissance de ce document, monsieur 
Vezina?

(L'avocat de, la demanderesse pr6sente au temoin un document 
etant un contrat de mariage entre la demanderesse et le defendeur).

Monsieur Swards : 30 

Voulez-vous me le laisser voir?

(Le procureur du defendeur prend communication du contrat de 
mariage en question. )

Monsieur Swards :

Object^ a la production de ce document qui est d6clar6 etre un con- - 
trat de mariage pour separation de biens, pour la Province de Quebec, 40 
pour deux personnes qui choisissent comme domicile, la Province de Que­ 
bec, attendu que le contrat n'est pas encore notarie et n'est pas valide, 
d'apres notre droit.

Monsieur Eodier:

Q. — ̂ Voulez-vous lire ce contrat?

Le Juge :
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Q. — Reconnaissez-vous ce contrat, comme etant votre contrat de ma- In superior
., • Courtriage? — 

E. — Je ne 1'ai pas regarde, il faudrait que je le regarderais. puinturs
Evidence 
1944

(Le temoin prend connaissance du contrat de mariage en question).
Vezlna 
Ex.-to-chief

10 R. — Cela ressemble beaucoup, a un document que nous avons signe 21Marcl11944 
la-bas.

Monsieur Rodier :

Q. — Vous avez admis, a 1'examen au prealable, que vous aviez passe 
un contrat de mariage avec madame Aline Trahan?

R.— Oui.
Q. — Vous avez egalement admis que vous aviez produit et fait tran- 

scrire ce document au bureau d'enregistrement de Montreal vers mil neuf 
20 cent vingt, mil neuf cent vingt et un on mil neuf cent vingt-deux?

R. — C'est vrai.
Q. — Vous constatez que ce document a etc ainsi enregistre le six 

decembre mil neuf cent vingt-deux?
R. — Oui, j'ai vu.
Q. — A neuf heures et quarante minutes de 1'apres-midi, sous le nu- 

mero 5613?
R. — Cela ne me dit rien, ce mmero-la.
Q. — Vous le voyez sur le document?

30 (Le temoin constate sur le document).

R.— Oui.
Q. — Voulez-vous produire ce contrat de mariage qui est la copie du 

contrat de mariage que vous avez fait transcrire, dument authentique, par 
le registrateur du bureau d'enregistrement de Montreal, comme exhibit 
P4?

40

(Objecte par Monsieur Swards, conseil a Penquete du d6fendeur, a 
la production de ce document).

Q.—Avez-vous signe un contrat de mariage, dans ces termes-la?
R.—Oui, j'ai signe un contrat de mariage.
Q.—C'est vous-meme qui 1'avez depose au bureau d'enregistrement 

de Montreal?
R.—Ce n'est pas moi, c'est 1'avocat Garceau.
Q.—Sous vos ordres?
R.—Oui, monsieur.
Q.—Vous avez, dans ce contrat de mariage, une clause ou il y aurait 

separation de biens, en vertu des articles 1422 et suivants du Code Civil.
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(Objecte a cette preuve comme il!6gale, par monsieur Swards, con- court •! v -M «J. 1 3 '£ J \no~32 s a en(lnete du defendeur).
Plaintiff's
i944e°ce Q.—Avez-vous sign6 ce document?
Deposition of T. /~v • M • • ' n ± i i t tleowiifrid B.—Oui, j'ai signe un document semblable. 
ET.-in*cwef Q.—Qui correspond a celui-la?
21 March 1944 -n s\ • •(Continued) B.—Oui, monsieur. 10 

Q.—Vous payez des droits a 1'impot sur le revenu, ici au Canada? 
B.—Oui, monsieur. 
Q.—En pajTez-vous aux Etats-TJnis? 
B.—Non.
Q.—Vous avez achete deux maisons de campagne, dans la Province 

de Quebec?
B.—J'ai achete deux maisons de campagne?
Q.—Oui, je vous le demande.
B,—Oui.
Q.—On, a Laval sur le Lac? 20
B.—Oui.
Q.—Vous avez paye combien?
B.—Le montant que j'ai pay6?
Q.—Oui?
B.—Dix mille piastres. Je n'ai pas pay6, il y a une hypotheque.

LE JUGE:

Q.—Vous ne niez pas que vous avez Spouse madame?
E.—Non. 30

Monsieur Bodier:

Q.—Vous avez egalement achete une autre maison de campagne, a 
File Bizard?

B.—Je ne 1'ai plus, je 1'ai vendue.
Q.—Depuis quand?
B.—II y a deux mois.
Q.—Etes-vous bien certain?
B.—Oui, je suis certain. Vous avez attach^ les poteaux de cloture. *0
Q.—Combien 1'avez-vous vendue?
B.—Je 1'ai vendu cinq mille cinq cents piastres.
Q.—Comptant?
B.—Oui, monsieur.
Q.—A qui?
B.—Ah, le nom, je ne m'en rappelle plus, il y en a deux, Baker et 

Harrace.
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Le JugC: In Superior
Court

Q. — Est-ce qu'il y a longtemps?
E. — II y a un niois et demi a pan pres, deux mois.

Monsieur Eodier:
- n '21 March 1944 
10 (Continued)

Q. — Vous avez recu Pargent? 
E.— Oui.
Q. — Ou 1'avez-vous mis? 
E,— Ou je 1'ai mis? 
Q.— Oui?
Q. — Dans mes poches.
Q. — Avez-vous un conipte de banque ici a Montreal? 
E. — Oui, monsieur.
Q. — Avez-vous depose cet argent-la dans ce conipte de banque-ln. 

20
(Objecte a cette question comme illegale, par Monsieur Swards, 

conseil a 1'enquete du defendeur. )

(Objection maintenue par la Cour.)

Q. — Depuis combien de temps etes-vous a Montreal?
E. — Depuis combien de temps je suis a Montreal? Vous parlez de 

quand?
Q. — Depuis tou jours, depuis quand? 

30 E. — Je peux vous le dire tres facilenient ; je suis ne...
Q. — Je vous demande depuis quand vous etes a Montreal, repondez 

a cette question-la.
E. — Je suis venu au nionde a Worcester, Monsieur Eodier a dit que 

j'etais ici depuis trente-cinq ans, ce n'est pas la verite. Je vais vous dire 
quand je suis venu ici, quand je suis retourne aux Etats-Unis.

Le Juge :

Q. — Depuis combien de temps etes-vous ici, en affaires?
4U E. — Je suis president de la maison Gurd, depuis deux ans. Avant 

ga, j'etais gerant de la" maison Clarke, ou j'ai ete pendant dix ans, et ac- 
tuellement, je suis assistant gerant general de la compagnie Canadian Ind. 
Alcohol.

Q. — Avant d'aller chez Gurd, etiez-vous a Montreal?
E. — Oui, Monsieur.
Q. — Cela fait vingt ans, vingt-cinq ans, que vous etes a Montreal?
E. — Non, une quinzaine d'annees a peu pres.

Monsieur Eodier: , \
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IB superior Q.—Yous vous etes mari6 en quelle annee? 
_oourt E.—En mil neuf cent dix-neuf.

plaintiff Q.—Depuis la date de votre mariage, n'est-il pas vrai que vous avezEvidencei944ence et6 j\ Montreal, sauf quelque trois ans que vous avez passes ailleurs?
LMWufrtd0' E.—Non, nous sommes partis en mil neuf cent vingt-quatre, et nous
Elz-te%wef avons retourne aux Etats-TJnis.
"SS&SS? Q.——PpTlT tl'Ois aUS? JQ

E.—Non, pour plus que cela, pour quatre ans, et je suis revenu ici 
en octobre mil neuf cent vingt-huit, mon domicile etait encore la-bas, ma fa- 
mille 6tait la.

(Objecte a la fin de la r6ponse, comme illegale, par monsieur Eodier, 
avocat de la demanderesse, et 1'avocat de la demanderesse demande que le 
mot " domicile " soit retranche de la deposition.)

Q.—Vous dites que vous avez ete quatre ans absent de Montreal?
B.—Oui, j'ai ete quatre ans aux Etats-TJnis, entre mil neuf cent 20 

vingt-quatre et mil neuf cent vingt-huit; je suis revenu a Montreal, en oc­ 
tobre, mil neuf cent vingt-huit, a raison. de connections d'affaires, ensuite 
ma femme et nies enfants m'ont suivi deux mois plus tard.

Q.—Et vous etes rest6 a Montreal depuis?
E.—Oui.
Q.—Avant mil neuf cent dix-nsuf, monsieur V6zina, combien etes- 

vous rest6 d'annees a Montreal?
E.—Je suis venu a Montreal en mil neuf cent dix-sept pour la com­ 

pagnie Heinz de Pennsylvanie, et je voyageais dans la province de Quebec.
oU

Le Juge:

Q,—Vos affaires sont ici a Montreal?
E.—Actuellement, nies affaires sont ici, mais je ne suis pas proprie- 

taire de ces compagnies-la?
Q.—Vous gagnez votre vie a Montreal?
E.—Oui, mais je suis appele a aller aux Etats-TJnis, pour repr£sen- 

ter notre compagnie, je vais travailler aux Etats-Unis.
Q.—Mais pour votre compagnie qui est a Montreal?
E.—Le bureau chef. '"

Monsieur Eodier:

Q.—Vous n'avez jamais ete, sauf dernierement, charge^ d'affaires, 
pour votre compagnie?

B.—Oui, depuis que je suis la, j'y vais r6gulierement.
Q.—Vous avez vos affaires et votre bureau ici?
E.—Je travaille, c'est-a-dire non, je travaille pour une compagnie 

qui a son bureau chef a Corbyville, Ontario, et nous avons un bureau exe- 
cutif a Montreal.
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Q. — Votre bureau est le bureau executif de Montreal? In
K.— J'en ai deux, a Cofbyville et ici. _Court
Q. — Le bureau chef pour la compagnie Gurd, oil vous etes employe, putntirrf 

est a Montreal? t ?j£ence
R. — Je ne sais pas, je suis president de la compagnie, je retire un 

honoraire, il y a une difference, je crois. 
10 Q- — Vos enfants sont nes ici, monsieur Vezina?

R. — II y en a trois qui sont nes a Montreal, et un est ne aux Btats- 
Unis.

Q. — Pendant un voyage, pendant les quatre ans?
R. — Pendant qu'on demeurait la, alors que j'.y avais mon domicile.

(Objecte a la reponse du temoin comme illegale, par Monsieur Ro- 
dier, avocat de la demanderesse. )

Q. — Voulez-vous prendre connnaissance de cet etat de compte qui 
20 vient de vos patrons, et dire si c'est la somme que vous avez retiree?

R. — Oui, monsieur.
Q. — Cela c'est sous votre directive?
R. — Non, monsieur G. Lawrence a regu un subpoena, le secretaire- 

tresorier de la Canadian Industrial Alcohol il a rec.u un subpoena, lui de­ 
mandant de preparer un etat de compte de ce qu'on m'avait paye en fait 
de salaire et les depenses.

Q. — Voulez-vous produire cet etat comme piece P-5?

Le Juge : 
30

Q. — C'est cet etat qui a ete prepare? 
R. — Oui, monsieur.

Monsieur Rodier :

Je voudrais qu'il serait entre au proces-verbal que le temoin admet 
que 1'ecrit produit comme P-5 contient la verite et toute la verite.

R. — Oui, c'est correct, mais il y aurait peut-etre quelque chose a
^ ajouter. II y a de 1'impot a payer, sur le revenu, il doit y avoir un autre

mille piastres a enlever, cela correspond avec la correction, parce que il
y a encore des impots a payer, autres que ceux deduits a la source, par la
compagnie.

Q. — A cause de ces impots que vous avez payes pour la maison 
Gurd?

R. — Non, si vous connaissiez la loi des impots sur le revenu, on en- 
leve seulement une partie des impots sur le revenu de plus que les pre­ 
miers trois mois de 1'annee mil neuf cent quarante-trois, on enlevait en­ 
core moins, alors y a un surplus moins que la loi amendee qui demande 
qu'on retienne a la source une somme plus forte.



— 70 —
In the 

Superior
_court Advenant vers midi et demi de 1'apres-midi, la seance de la Cour 

6tant ajouniee, la presente deposition est suspendue et le dit deposant ne 
dit rien de plus, du moins quant a present.

Deposition of
Leo Wilfrid »
Vezlna w_ onEx.-in-chief •""• «*«*
21 March 1944

in the ( Cross-examination ) i o
Superior ' •*" 

Court
L'an mil neuf cent quarante-quatre, le .vingt et un mars, comparait 

de nouveau: Leo Wilfrid Vezina, residence temporaire 5237 rue Cool- 
brooke, le defendeur en cette cause, age de cinquante ans, pour continuer 
sa deposition comme temoin de la demanderesse en transquestions :

Lequel etant dument assermente sur les Saints-Evangiles, depose 
et dit comme suit :

Je suis interesse dans 1'evenement de ce proces, je suis le defendeur 20 
en cette cause.

No. 34
In the 

Superior
_oourt Transquestionne par Monsieur Swards, Conseil a 1'enquete du de- 

piaintifrJ f endeur :
Evidence 
1944

C oss-eram.
21 March 1844

Q.— Ou etes-vous ne? 
oros8-e»in. B. — Worcester, Massachusetts.
21 March 1944 QQ

(Objecte a cette question, comme illegale, par monsieur Kodier, avo- 
cat de la demanderesse.)

Q. — A quelle periode, etes-vous parti de Worcester, Massachusetts, 
pour venir au Canada?

K. — La premiere fois? 
Q. — Oui, la premiere fois? 
B. — En mil neuf cent dix-sept.

(Objecte a cette preuve comme illegale par Monsieur Bodier, avocat 40 
de la demanderesse, attendu que cela a deja ete dit. )

Q. — Etes-vous retourne, avant de retourner pour vous marier? 
B. — Oui, trois fois.
Q. — Le document qui ete produit, sous reserve de 1'objection de la 

defense, comme piece P4, ou 1'avez-vous redige?

Monsieur Bodier :
Le document le dit. Je m'objecte a la question comme illegale.
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Monsieur Swards : In

Q. — Oil 1'avez-vous fait rediger?
R.— A Montreal.
Q. — Qu'est-ce que vous avez fait avec le document ensuite?
R. — Je 1'ai apporte aux Etats-Unis pour voir si mademoiselle serait 

10 en faveur d'avoir un contrat de mariage. Je 1'ai apporte aux Etats-Unis, 
pour le montrer a mademoiselle, je lui ai demande d'aller voir son pere et 
sa famille, s'ils trouvaient que cela pouvait 1'avantager, ce que je voulais 
faire. Je ne connaissais pas ca, je ne suis pas comme monsieur Rodier, je ne 
connais pas la loi. Je 1'ai apporte la-Has, on 1'a signe la.

Q. — Prepare a Montreal et recu aux Etats-Unis?
R.— Oui.
Q. — Combien de temps avez-vous reside au Massachusetts, apres vo- 

tre mariage, avant de prendre votre residence a Montreal?
R. — Une seniaine. Je suis revenu travailler ici a Quebec. 

20 Q. — Apres votre retour, avec votre femme, dans la province de Que­ 
bec, etes-vous jamais retourne aux Etats-Unis?

R. — Oui, maintes et maintes fois, on y allait tous les ans et quelque- 
fois deux fois par annee.

Q. — Seulement par affaires ou pour quelqu'autre raison?
R. — En vacances, par affaires.
Q. — Ou est votre famille, c'est-a-dire vos parents, vos freres et 

sceurs?
R. — Us demeuraient toujours...

30 ( Qb jecte a cette preuve comme illegale, par Monsieur Rodier, avo- 
cat de la Demanderesse, comme etrangere au litige. )

R. — Us demeuraient aux Etats-Unis, ils ont toujours demeure la. 

( La preuve est acceptee sous reserve de 1'ob jection. )

Q. — Lorsque vous £tes venu demeurer dans la province de Quebec, 
vous etiez citoyen de quel pays?

n R. — Des Etats-Unis, du Massachusetts, meme en mil neuf cent dix- 
4° huit, j'ai et6 appele par le departement de la guerre, et voici ma classifica­ 

tion de mil neuf cent dix-huit.

( Objecte a cette preuve comme illegale, par monsieur Rodier, avo- 
cat de la demanderesse. )

Q. — Avez-vous jamais retourne aux Etats-Unis pour plus qu'un 
court voyage?

R. — Oui, en mil neuf cent vingt-quatre, on a et6 quatre ans. L'annee 
derniere et cette annee, j'ai parti pres de quatre mois.

Court
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In superior Monsieur Eodier:
Court

piaintifr* Q.—Pour votre voyage a Reilo?
Evidence j>—Pour mon voyage d'affaires a San Francisco et j'ai pris mon
Ee?wiSr?iof divorce a Eeno, apres avoir pris les informations necessaires.
Vezlna 
Cross-exam.
21 March 1944 (Objection a. toute cette preuve, comnie illegale, par Monsieur Eo- 10 

dier, avocat de la Demanderesse comnie etant completement inutile et 
etrangere a la question principale.)

Monsieur Swards:

Q.—Avez-vous jamais achete aucune maison de residence dans la 
Ville de Montreal?

E.—Non, jamais autre que des maisons de campagne.
Q.—Avez-vous une propriete immobiliere ici, autre que celle que 

A'OUS avez donnee dans votre examen-en-chef ? 20
E.—Non, aucune autre propriety.
Q.—Etes-vous proprietaire de la compagnie Gurd?
E.—Non, je detiens...

(Object^ a cette preuve comnie illegale, par Monsieur Eodier, avo­ 
cat de la demanderesse.)

Q.—Est-ce que vous recevez d'autres salaires que ceux decrits dans 
la piece produite ce matin, coinrne P-3?

E.—Oui, un autre que je regois comnie honoraire, que je regois com- 30 
me president de la compagnie.

Q.—Qui s'ajoute a ce que vous recevez ici?
E.—Oui, et depuis le quinze de ce mois, la moitie de ce que je rece- 

vais 1'annee derniere.

Le Juge:

Q.—Quel est le total des revenus, en tout et partout? 
E.—Le total est de six mille piastres. Apres deduction faite, six 

mille piastres, entre cinq mille cinq cents et six mille piastres. 40

Monsieur Swards :

Q.—Apres deduction de tous les impots? 
E.—Oui, monsieur.

Et le dit deposant ne dit rien de plus.
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In the
SuperiorNo. 35 _0onrt
No. 35 

Plaintiff's
DEPOSITION OF MISS JEANNINE VEZINA ?911ence

(Examination in chief)
Vezina 
Ex. -In-chief

10 L'an mil neuf cent quaraiite-quatre, le vingt et un mars, advenant 21Marchl94< 
vers deux heures et quart de 1'apres-midi, a comparu : Mademoiselle Jean- 
nine Vezina : de la Cite d'Ottawa, numero 100 Cathcart, etudiante garde- 
malade, agee de vingt-deux ans, pour etre interrogee de la part de la de- 
manderesse.

Laquelle etant dunient assernien.tee sur les Saints-Evangiles, de­ 
pose et dit comnie sriit :

Je suis la fille de la demanderesse et du defendeur en cette cause. 
20

Q. — Mademoiselle Vezina, votre mere accuse votre pere de 1'avoir 
frappe ; pourriez-vous nous dire si c'est vrai?

H. — Moi, j'ai ete temoin de plusieurs incidents : Une fois, on etait en 
automobile, on avait fait un voyage aux Etats-TJnis, j'ai vu mon pere pous- 
ser ma mere, ouvrir la porte et la pousser dehors de 1' automobile qui etait 
en motivement. On avait bien crie.

Je me rappelle une autre fois sur la rue Deorn il a pris ma mere a la 
gorge, dans sa chambre a coucher, et on a tellement crie que le proprie- 

30 taire d'en-bas etait monte.

Une autre fois, a Pile Bizard, quand on revenait de la Messe, ma 
mere et moi, mon pere a bouscule ma mere, Fa poussee a tel point que j'ai 
ete obligee de niettre toutes mes forces, une demi-heure de temps, pour es- 
sayer de le retenir.

Q. — Comment votre pere traitait-il votre mere, lorsqu'ils denieu- 
raient ensemble?

K. — Depuis que je suis pas mal jeune, je me rappelle de bien des 
4° injures et de bien des insultes. Maudite folle, enfant de chienne, son of a 

bitch.
Q.— Est-ce qu'il avait d'autres expressions que celles-la?
B. — II a souvent dit a ma mere : " Get the Hell out of the house, I 

have one to take your place ".
Q. — Avez-vous ajoute d'autres details, avez-vous d'autres details a 

ajouter, au sujet des insultes et des injures que votre pere faisait et prof e- 
rait a 1'egard de votre mere, est-ce qu'il y en a d'autres, de ces choses-la?

K. — Ce sont tous les mots qu'il a dits, mais c'etait continuellement, 
c'est a la journee.
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* superior Q.—Etnlt-ce continuel ou settlement une fois de temps en temps?
No-°.ourt R._C'etait continuel.

piaintirs Q.—Est-ce qne ceci se passait meme devant les etrangers ou seule- 
?911ence ment en famille?

E.—Non, parce que devant les etrangers, mon pere ne 1'insultait 
pas comme ,ca, mais c'etait un genre d'insulte pareil, il ne lui parlait pas, 
il la boudait ties jours de temps. II nous faisait bien honte, on ne pouvait jo 
pas recevoir nos amis.

Q.—A vous-meme, aux enfants, qu'est-ce qu'il disait aux enfants?
II.—Moi personnellement, il ne m'a jamais dit d'insulte, mais quand 

on etait toute la famille, " a bunch of fools like your mother. "
Q.—Aviez-vous une vie de famille?
B.—Non, on n'a jamais eu une vie de famille. D'ailleurs mon pere 

n'etait jamais a la maison. Je pense que pendant les deux ans que j'ai ete 
a Ottawa a faire mon cours, je suis venue deux fois pendant trois jours et 
pendant trois jours que j'ai ete ici, mon pere n'etait pas a la maison, il n'a 
meme pas su que j'etais la. 20

Q.—Voulez-vous dire si votre pere, dans les dernieres annees de me­ 
nage, prenait ses repas a la maison?

E.—Moi, le temps que j'etais la chez nous, en vacances de Noel, le 
Jour de Paques, le Jour de 1'An, mon p£re ne prenait pas ses soupers a la 
maison, et souvent il arrivait quand la table etait mise et il disait " I am 
eating out".

Q.—Le Jour de 1'An, le Jour de Paques?
E.—Mon pere etait reste, le jour de Noel, mais il avait fait une 

scene terrible. II avait attendu a la veille de la Messe de Minu.it, pour don- 
ner des cadeaux, et il n'a rien donne a ma mere. II nous a donne nos ca- 30 
deaux, et il n'a rien donn6 a ma mere. II nous a donne nos cadeaux, cinq 
minutes avant la Messe de Minuit et il n'a rien donn6 a ma mere.

Q.—Est-ce que c'est vivable, a la maison, avec votre mere?
K.—Non, cela ne 1'est pas.
Q.—Pour votre mere?
E.—Non, du tout.
Q.—Et pour vous?
B.—Non.
Q.—Pour freres et sceur?
E.—Non, chaque fois qu'il vient a la maison, c'est pour faire des 40 

scenes.
Q.—II a deja eu une maison a File Bizard, ou vous avez demeure?
E.—Oui.
Q.—Est-ce qu'il vous a dit la destination qu'il entendait donner a 

cette maison?
E.—II nous a dit que ce serait une maison pour nos vieux jours.
Q.—En voulant parler de lui et de votre mere?
E.—Oui.
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10

Q.—II a dit cela tlevant vous?
R.—Oui, monsieur.
Q.— Mademoiselle Jeannine, a quelle heure votre pere avait-il 1'ha- 

bitude d'entrer, le soir ou le matin?
K.—Moi, quand j'etais a la maison, je n'ai jamais remarque qu'il en- 

trait avant trois a quatre heures dti matin, jamais avant.

No. 36 

(Cross-examination)

Transquestionnee par Monsieur Swards, Conseil a 1'enquete du 
defendeur:

20

Q.—Quelle instruction avez-vous recue, mademoiselle?
E.—J'ai ete au couvent, mais mon pere est venu deux fois pour me 

sortir du couvent, il ne voulait pas que je fasse mon cours. Si nous avons 
fait notre cours, c'est parce que ma mere voulait nous faire faire notre 
cours. C'etait des scenes cliaque fois qu'on partait pour le couvent.

Q.—Quelle instruction avez-vous recue?
E.—Quatre annees de High School.
Q.—Ou avez-vous commence? Combieii d'annees a tel endroit et 

combieii d'annees a tel autre endroit?
E.—Les petites classes?
Q.—Ou?
E.—A Montreal. J'ai commence rue Cremazie, pendant deux mois 

30 aux Etats-Unis et je suis venu commencer mes classes a Montreal, ensuite 
j'ai fait mon couvent au Mont-Notre-Dame.

Q.—Combien d'annees?
B.—-Trois ans.
Q.—Ensuite?
B.—J'ai decide, je voulais faire une garde-malade, mais mon pere 

s'est Men objecte. II voulait que je me mette a travailler chez Gurd, et moi 
je voulais faire une garde-malade. J'ai recu ma premiere graduation.

Q.—Vous dites que vous avez regu votre junior matriculation?
E.—Oui.
Q.—Pour vous admettre a xme etude plus elevee?
E.—Oui.
Q.—Qui a paye les frais de votre instruction?
E.—C'est mon pere qui payait, ma mere payait pour le couvent.
Q.—C'est lui qui fournissait 1'argent?
E.—Oui, mais il est venu me chercher deux fois, pour me sortir du 

couvent.
Q.—Quel age aviez-vous, lorsqu'il est venu vous chercher pour vous 

sortir?
E.—Dix-huit ans.
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In superior Q.—Vous aviez dix-huit ans, a ce moment-la? 
_oourt K.—Oui.

plainer! Q.—En quelle annexe etiez-vous, a 1'ecole? Etiez-vous dans les der- 
?911ence meres annees?

R.—Je commengais ma derniere ann6e.
Q.—Savez-vous pourquoi 11 est venu vous chercher?
R-—Encore une scene, sans raison . 10
Q.—Vous ne savez pas pourquoi il est venu vous chercher?
R.—II voulait que je sorte du couvent, pour que je me mette a tra- 

vailler, que j'etais assez vieille pour travailler.
Q.—Qui vous a habillee?
R.—C'est mon pere qui m'a habillee, mais chaque fois que j'avais 

besoin de quelque chose, c'6tait une crise, une sc£ne avec moi et ensuite 
avec ma mere.

Q.—Mais vous avez eu ce qu'il vous fallait?
R.—Oui, monsieur.
Q.—Vous etiez habillee aussi bien que les autres? 20
R.—Je ne nie pas c.a, mais c'etait combien desagreable, d'etre obli­ 

gee de demander un objet dont on a absolument besoin et de recevoir des 
betises. Ce n'etait pas une vie normale.

Q.—Vous avez accepte cet argent et ces vetements, tout de meme?
R.—Oui, il le fallait.
Q.—Vous ne vouliez pas aller travailler, n'est-ce pas?
R.—Je savais que mon pere poavait me tenir a 1'ecole, et je voulais 

faire une garde-malade.
Q.—Vous ne vouliez pas aller travailler?
R.—Non. 30
Q.—Et malgre cela, votre pere a continue a vous habiller et a vous 

fournir ce qu'il vous fallait?
R.—Oui, j'etais au couvent.
Q.—Apres que vous avez laisse le couvent?
R.—Je me suis rendue pour mon cours de garde-malade. La il m'a 

envoye de 1'argent pour un an, mais apres cela je n'ai rien re§u.
Q.—II vous envoyait de 1'argent oii? a Ottawa?
R.—Trois piastres par semaine, pour mes defenses personnelles.
Q.—Qui payait pour le cours? Est-ce qu'il fallait payer pour le 

cours? 40
R.—Oui, vingt-cinq piastres par ann6e.
Q.—Pendant une ann6e, vous avez re§u ce montant d'argent?
R.—Oui, monsieur.
Q.—Pendant vos vacances, oii alliez-vous?
R.—En juillet, j'ai 6crit a mon pere, pour lui demander de 1'argent, 

pour passer mes vacances, et mes frais de chemin de fer, il m'en a envoye 
mais pour mon argent, il m'a dit de m'arranger comme je voudrais, que je 
n'en recevrais pas, que si je voulais avoir de 1'argent, d'en demander a 
1'avocat de ma mere qui en avait.
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10

Q.—C'etait 1'ete dernier?
E.—Oui, monsieur.
Q.—Apres que cette cause-ci avait ete commencee?
E.—Oui, monsieur. Si j'avais besoin d'une paire de souliers, c'etai t 

de le demander a la soeur.
Q-—Quelle sceur?
E.—La directrice du convent, du convent et de 1'hopital.
Q.—Maintenarit, mademoiselle, quant a vous, et les enfants, a part 

des querelles qu'il aurait pu y avoir eiitre votre pere et votre mere, est-ce 
que votre pere etait bon envers vous et les enfants?

K.—Ah non, je ne dirai pas qu'il etait bon, je ne dirais pas qu'il 
nous a maganes, mais c'etait des chicanes continuelles, cliaque fois qu'on 
avait besoin d'un sou.

Q.—C'etait des chicanes entre lui et votre mere?
E.—Xon, nous autres on etait a moitie fous, ensuite c'etait ma 

mere.
20
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Q.—II etait de mauvaise humour, il se querellait avec votre mere, 
mais envers les enfants, est-ce que votre pere etait bon pour les enfants?

E.—Ce n'est pas ce que j'appelle un bon pere, le seul pere que j'ai 
eu.

Q.—Le seul pere que vous avez eu, qu'est-ce que vous voulez dire?
R.—Ce n'est pas ce que j'appelle un bon pere, faire une vie cle famille 

semblable. Un bon pere, c'est un pere qui respecte la mere de ses enfants 
et qui la fait respecter par ses enfants.

Q.—Est-ce que votre mere vous a fait respecter votre pere?
E.—Oui, combien de fois ma mere m'ecrivait au couvent et me di-

30 sait: " N'oubliez pas la fete de votre pere ". Lorsqu'il .y avait des chicanes
chez nous, elle nous disait " Allez-vous en dans le salon avec votre pere. "

Q.—Pour revenir a la question, envers vous et envers les enfants, 
est-ce que votre pere etait bon?

(Objecte a cette question comme illegale, par Monsieur Eodier, 
avocat de la demanderesse.)

(Preuve Perniise par la Cour.)

40 R.—j'ai repondu, j'ai dit que mon pere m'envoj^ait de 1'argent, en 
particulier il in'envoyait trois piastres par semaine, mais c'etait une chi­ 
cane pour la recevoir.

Q.—Quand vous n'etiez pas la? 
E.—J'etais a Ottawa.
Q.—Vous ne vous chicaniez pas de Montreal a Ottawa? 
E.—II me 1'envoyait trois jours en retard. C'est parce que il s'etait 

passe quelque chose a la maison. Quand j'en demandais a la maison, 
. c'6tait toujours des reponses semblables.
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In superior . _court
pi»in°ifrs

' Q. — Vous ne repoiidez pas a la question ; je vous demande si envers 
voug enverg ies enfants, les membres de la famille, je ne vous demande 
pas si un jour, vous avez regu votre argent en retard, niais envers vous, les 
enfants, en general, est-ce que votre pere a 6te bon?

R. — Envers les enfants en general? Mon frere, il 1'a traite d'imbe- 
cile toujours, devant ses amis, il 1'a mis dehors une fois parce qu'il avait 
pris la part de ma mere. C'est pas ce qu'on appelle un bon pere. Tin bon 
pere, en general, peut parler a sa femme, ne pas bouder sa femme.

Q. — Je vous demande si votre pere n'a pas et6 bon pour les enfants?
R. — Non, ce n'est pas ce que j 'appelle un bon pere.
Q.— Avez-vous jamais manque de quelque chose?

( Object^ a cette question comme illegale, par monsieur Eodier, 
avocat de la denianderesse. )

Monsieur Rodier :

C'est dans la maniere de le dpnner.
Q. — Vous n'avez jamais manqu6 de quelque chose?
R. — Non, ce n'est pas precisement manquer, je n'ai pas dit manquer 

de quelque chose.
Q. — Est-ce qu'il manquait quoi que ce soit, dans la maison?
R. — Dans la maison, certainement.
Q. — Oui? Est-ce qu'il manquait quoi que ce soit dans la maison?
R. — Qu'est-ce que vous entendez?
Q. — Ce qu'oa doit avoir, en general ; est-ce que votre pere a refuse de 

vous donner quoi que ce soit, a la maison?
R.— Non.
Q. — Lorsque vous avez ete questionnee, transquestidnnee par mon­ 

sieur Boissonneault, la derniere fois, devant la Cour, dans cette niSme 
cause, n'est-il pas vrai qu'on vous a i < s6 la question : " Q. — Votre pere vous 
a toujours Men traitee, les enfants? " vous avez repondu: " R.— Oui, il a 
toujours bien traite les enfants, n'empeche qu'il n'a pas eu soin des en­ 
fants, comme ma mere en a eu soin, il etait tout le temps parti " : n'est-il 
pas vrai que vous avez dit cela?

R. — Oui.
Q. — Vous dites que pendant que vous etiez au couvent, vous receviez 

seulement trois piastres par semaine?
R. — Ca c'est a 1'hopital, au couvent j'en ai rec.u assez.
Q. — J'ai ici une s6rie de cheques pour 1'annee mil neuf cent qua- 

rante et un ; voulez-vous prendre communication de ces cheques et dire si 
c'est bien des cheques que vous avez regus et que vous avez encaiss6s?

(Le temoin prend connaissance des cheques en question.)
Q. — Est-ce que ces cheques sont tous faits a votre nom? 
R.— Oui.

20

40
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Q T , n In the . — Les avez-vous tous recus? superior
E. — Ceux-ci, c'est des cheques,pour les passages. _c<mrt
f \ i , T.N i •• f> TXo. 36O. — Avez-vous regu tons ses cheques-la: plaintiffs
E.— Certainement.
Q. — Vous avez encaisse ces cheques-la?
B.— C'est entendu. of±la». 

10 Q- — Voulez-vous produire ces cheques comme exhibit D-l, dix che- 
ques ensemble, comme exhibit D-l?

E.— Oui.
Q. — Ce sont tous des cheques que vous avez recus de votre pere, 

n'est-ce pas?
E.— Oui.
Q. — Pour des montants qui different ; il y en a de quatre piastres, de 

dix piastres, de cinq piastres, il y en a de dix-huit piastres, et meme de 
vingt-cinq piastres?

E. — Oui, pas de vingt-cinq piastres. 
20 Q. — Voila un cheque du huit septembre.

Monsieur Eodier:

Les dix cheques montent a cent vingt piastres.

Monsieur Swards :

Q. — C'est Men un cheque de vingt-cinq piastres, date du huit sep­ 
tembre mil neuf cent quarante-et-un? 

30
(Le temoin examine le cheque en question. )

E. — Oui, monsieur.
Q. — Avec 1'argent que vous avez recu, etiez-vous obligee de payer 

vos vivres?
E. — Je ne recevais certainement pas vingt-cinq piastres pour moi, 

par niois, je ne peux pas me rappeler pourquoi le vingt-cinq piastres du 
huit septembre mil neuf cent quarante-et-un, je ne me rappelle pas de §a 
du tout. 

^ Q. — Qu'est-ce que vous faisiez avec 1'argent?
E. — Je recevais trois piastres par semaine, c'etait de 1'argent de 

poche.
Q. — Les cheques que vous avez regus, qu'est-ce que vous en faisiez?
E.— C'etait des cheques de trois piastres par semaine, ce n'etait pas 

des cheques d'extra.
Q. — Vous les receviez settlement pour ATOS trois piastres par semai­ 

ne, c'est votre reponse?
E. — Quand j'ai regu vingt-cinq piastres, ce n'etait pas pour une se­ 

maine, c'etait peut-etre pour deux me is.
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oourt

SJI"1"

croM-*«am.

Q. — Je vous montre encore des cheques dont Pun pour vingt-deux 
pias|res ef- cinquante cents, et 1'autre dix piastres?

B. — Ca devait etre inon terme d'6cole, vingt-deux piastres et cin- 
quante cents.

Q.— A quelle date?
B. — Au mois de juin.
Q. — En juin, est-ce que vous payiez votre terme? 10
B. — Quand on demande, on 6crit a la maison pour le demander, je 

ne pourrais pas dire si c'etait le onze juin, ou le treize juillet, je ne suis 
pas certaine.

Q. — Est-ce que vous payiez cela chaque mois?
B. — On paye une fois par annee.
Q. — Quand est-ce, au commencement de I'ann6e ou a la fin de 1'an- 

nee?
B. — Cela ne fait pas de difference. Cette ann6e, j'ai un compte de 

vingt-cinq piastres, ils ne 1'ont pas encore, envoye, je ne sais quand ils 
1'enverront, il n'y a pas de date fixe. 20

Q. — En mil neuf cent quarante-et-un, c'etait votre premiere annee?
B.— Oui.
Q. — Vous croyez que vous avez paye" votre terme a la fin de 1'annee?
B. — La premiere, c'etait cinquante piastres.
Q. — Ce cheque du onze juin est de vingt-deux piastres et cinquante 

cents.

Monsieur Bodier :

Est-ce qu'il y en a un de vingt-cinq piastres, parmi les cheques? 30 
Montrez-le lui done.

Monsieur Swards :

Q. — C'etait un cheque du huit septembre mil neuf cent quarante et 
un, un cheque de vingt-cinq piastres?

B. — Ca c'etait le commencement de mon cours.
Q. — Le onze juin?
B. — C'6tait peut-etre des livres, autre chose, des uniformes qui ve- 

naient peut-6tre a vingt-deux piastres et cinquante cents. Pour le vingt- 40 
cinq piastres, je ne suis pas certaine.

Monsieur Bodier :

Produisez-les done, ils sont endosses par 1'hopital. 

Monsieur Swards: 

' Q. — Voulez-vous produire ces deux cheques de vingt-cinq piastres



— 81 —

et de vingt-deux piastres et cinquante cents du onze juin mil neuf cent In superior 
quarante et un, ensemble, comme exhibit D-2? _c<mrtT» ^k • ' • No. 36E. — Oui, monsieur. Plaintiffs 

Q. — Lorsque vous receviez ces cheques, les faisiez-vous encaisser ?944ence
quelque part?

E. — Oui, pour recevoir 1'argent, ils etaieiit encaisses a 1'hopital. crossaexam. 
10 Q- — On vous remettait 1'argent a vous-meme?

E.— Oui.
Q. — Ce cheque du onze juin mil neuf cent quarante et un, qu'on vient 

de produire comme D-2, il est endosse Mont%N"otre-Dame, Sherbrooke?
B. — C'etait pour ma graduation et la medaille a payer, de douze 

piastres, un diplome, tout cela a du inonter a vingt-deux piastres et cin­ 
quante cents.

Q. — Voulez-vous prendre communication de ces trois cheques addi- 
tionnels, pour 1'annee mil neuf cent quarante et un, et dire si rous avez 
recu ces montants-la aussi?

20 E. — Seize piastres et quarante et une cents, c'etait ati convent, 
c'etait au Mont-Notre-Dame.

Q. — Ce cheque-la est bien endosse par vous?
K.-— Oui.
Q. — Un autre cheque de dix dollars?
B.-— Oui.
Q. — Le troisieme de quatre piastres et quinze cents?
E.— Oui.
Q. — C'est tons des cheques que vous avez recus pendant que vous 

etiez au convent? 
30 E. — Ca c'etait pour ma petite soaur et moi, pour Madeleine.

Q. — Quel age a-t-elle?
E. — Elle a dix-sept ans.
Q. — En mil neuf cent quarante-et-un, elle avait quinze ans ; en mil 

neuf cent quarante-et-un, quel age avait-elle en mil neuf cent quarante-et- 
un?

E. — Elle a dix-sept ans.
Q. — En mil neuf cent quarante-deux, avez-vous regu de 1'argent de 

votre perc aussi?
E. — En mil neuf cent quarante-deux, c'etait apres les trois premiers 

40 mois de ma premiere annee a 1'hopital, dans ce temps-la je receA^ais mon 
trois piastres par semaine.

Q. — Est-ce que c'etait assez?
E. — Pour mes depenses de poche, oui.
Q. — Malgre le fait que votre pere ne voulait pas, vous etudiez pour 

etre garde-malade?
E. — Ca ete de la chicane, avant d'y aller, niais ensuite, il etait bien 

content, conrme tout pere est content de voir sa fllle garde-malade.
Q. — Qui payait les honoraires du convent, les frais du couvent?
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(Objects a cette question comme illegale, par monsieur Rodier, 
t 'flg ja demanderesse. )

Q.— Qui payait les frais du convent?

(Objects a cette question comme illegale, par Monsieur Eodier, 
avocat de la Demanderesse : Elle 1'a dit tout a Pheure). 10

Monsieur Swards :

Q. — Voulez-vous prendre communication de ces sept cheques?

(Objecte a cette question comme illSgale, par Monsieur Kodier, 
avocat de la demanderesse. )

Q. — Voulez-vous prendre communication de ces sept cheques? 

Monsieur Kodier : 

Cela ne precede pas de 1'interrogatoire principal, c'est de la defense. 

Monsieur Swards :

Q. — Voulez-vous prendre communication de ces sept cheques, dont
et pour mil neuf cent quarante et les six autres pour mil neuf cent 
quarante-et-un ?
, .

(Objecte a cette question comme illegale, par monsieur Rodier,
avocat de la demanderesse.)

K. — Us sont endossSs. Je les ai regus, je dis la verite, je les ai regus.
Q. — Vous avez regu ces cheques-la?
R. — Ce n'est pas 'un jeu de mot. c'est la verite que je dis.

Monsieur Rodier :

Q. — Montrez-moi done ces cheques-la?

(Objects par monsieur Rodier, avocat de la demanderesse, a la pro­ 
duction des cheques en question.)

Q. — Est-ce que ce sont des cheques que vous avez regus pour votre 
instruction, pendant I'annee mil neuf cent quarante et 1'annSe mil neuf 
cent quarante et un? Vous pouvez les examiner si vous voulez?

20

30
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Q. — Est-ce que cela a et6 envoye a vous, ou au convent? pu£SrrS
E,— L'Universite d'Ottawa.
Q.— C'etait envoye a 1'Universite d'Ottawa?
E f\,- Vezina 

> —— will. Croga-ezam.
10 Q.— A 1'ordre de qui?

K. — A mon ordre, en mil neuf cent quarante, mil iieuf cent qua- 
rante-et-un, a l'Universit6 d'Ottawa.

Monsieur Swards :

Q. — Pour votre instruction, n'est-ce pas mademoiselle?

(Objecte a cette question comme illegale, par Monsieur Eodier, 
avocat de la deinanderesse, parce que mademoiselle ne le sait pas pour- 

20 quoi, ces cheques-la.)

Q. — Etait-ce pour votre instruction, mademoiselle on nou?
E. — Pourquoi ga ete envoye a PHopital meme, c,a n'a pas ete envoye 

a moi personnellement.
Q. — Vous voulez dire que vous ne les avez pas?
E. — Je ne peux pas beaucoup discuter la-dessus, ce n'est pas moi 

qui ai endosse ces cheques-la, alors je ne pourrais pas dire.
Q. — Etait-ce pour votre instruction, oui ou non?
E. — Je ne pourrais pas dire si c'etait completement mon instruc- 

30 tion, je ne savais pas exactement le covit de tout.
Q. — C'etait vous qui etiez an couvent?
E. — Oui, monsieur.
Q.— Et a 1'Universite d'Ottawa?
E.— Oui.
Q. — Voulez-vous produire ces cheques?
E.— Oui.
Q. — Voulez-vous prendre communication de cette serie de cheques 

pour I'annee mil neuf cent quarante-deux, avez-vous bien recu ces cheques- 
la, pour I'annee mil neuf cent quarante-deux?

(Objecte par monsieur Eodier, avocat de la demanderesse, a la pro­ 
duction de 1'Exhibit D4) .

(La Cour ordonne d'enlever D-4 du dossier.)
Q. — Qa c'est des cheques que vous avez regus et que vous avez en-

E. — Ca c'est un cheque que j'ai remis a ma petite sceur pas pour 
moi.

(Le temoin prend communication des cheques, un par un.)
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R.—Je les ai-regus certainement, ils sont endosse's, c.a 6t6 jusqu'a 
_oonrt ygfrfr mil neuf cent quarante-deux. 

Kainurrs Q.—Toute cette serie de cheques?
Evidence T» Oni 1944 IS'.——V/U1.

Q-—Voulez-vous pr'oduire ces seize cheques comme exhibit D4?
E.—Oui, monsieur.
Q-—A part de ce qu'il vous fallait pour vous habiller et pour vous ^Q 

instruire, pour vous nourrir, receviez-vous des cadeaux aussi?
B.—Je n'ai jamais regu de cadeaux.
Q.—Vous n'avez jamais rec.u de cadeaux?
B.—Un cadeau de Noel.
Q.—Le Jour de Noel?
E.—Oui, monsieur.
Q.—Ensuite?
E.—Je n'avais pas de cadeaux a part de §a.
Q.—Avez-vous re£u un manteau de fourrure, comme cadeau?
E.—Qa c'est un cadeau de Noel. II me fallait un manteau, j'ai eu un 20 

manteau. Eecevoir un manteau comme cadeau de Noel, et deux minutes 
apres voir sa mere ne rien recevoir du tout, cela ne fait pas plaisir.

Q.—A part du plaisir, avez-vous regu des cadeaux?
E.—Oui.
Q.—Vous dites qu'en votre presence, une fois, votre pere s'etait se- 

rieusement choque contre votre mere, je crois, lors d'une visite aux Etats- 
Unis?

E.~Oui
Q.—II y a combien d'annees de cela, mademoiselle?
E.—Je ne pourrais pas dire exactement. 30
Q.—II y a combien d'annees de cela?
E.—A peu pres douze ans, je crois Men.
Q.—Vous aviez, a ce moment-la, 1'age de dix ans a peu pres?
E.~Oui.
Q.—Maintenant, cette fois, a 1'Ile Bizard, que vous dites que votre 

pere a bouscule, — je ne sais pas quoi, — votre mere, il y a combien d'an- 
n6es de cela?

E.—II y a a peu pres trois ans.
Q.—L'autre fois, que vous dites, qu'en votre presence, il 1'a prise 

par la gorge? II y a combien de temps de cela? 40
E.—Sept ans.
Q.—Ce sont les trois incidents que vous avez mentionnes, je crois?
E.—Oui.
Q.—Maintenant, pour la plupart du temps, vous avez dit que votre 

pere n'e"tait pas a la maison; est-ce vrai?
E.—C'est quand il 6tait a la maison, je m'en suis rendu compte de 

moi-m6me, il 6tait presque toujours sorti, il entrait a quatre heures du ma­ 
tin. Je suis venue faire trois voyages d'Ottawa, je ne 1'ai jamais vu.

Q.—II etait toujours sorti?
E.—Oui.
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InQ. — Lorsqu'il y avait des querelles entre votre pere et votre mere, 

est-ce que votre mere etait fachee? _oonrt
E. — Non, ma mere ne disait rien, elle pleurait.
Q. — Etiez-vous la au commencement des querelles aussi?
E. — Oui, monsieur.
Q. — Saviez-vous comment ca commencait et quand ca finissait? orw-a«tam. 

10 E.-Oui. '
Q. — Vous n'avez jamais entendii aucmie parole insultante expri- 

mee par votre mere?
E. — ]STon, jamais.
Q. — Mademoiselle, n'avez-vous pas dit que votre mere etait d'un ca- 

ractere violent, un peu?
E. — Non, jamais.

20 NO. 37 inth..
Superior 

Court
(Re-Examination) NO. 37
v ' Plaintiff's

Evidence
1944Q.—Depuis Faction, avez-vous demeure avec votre pere, ou avec Deposition^ n ofJeanninevotre mere? vezina

_., _, . , , , -, -, • (Re-exam.)E.—J'ai passe nies vacances, je les ai passees a la maison, avec ma 21 March 1944 
mere.

Q.—Est-ce que les enfants, Eaymond en particulier, devraient de- 
meurer avec leur pere ou avec leur mere? 

30 E.—II n'a pas 6te question.

(Objecte a cette preuve comme illegale, par Monsieur Swards, avo­ 
cat du defendeur.)

Q.—Les enfants, tons les enfants, depuis Faction, ont demeure avec 
leur mere?

E.—Oui.
Q.—Et pour Favenir, considerez-vous que Eaymond et Madeleine

._ devraient rester avec leur mere? 40
(Object^ a cette question comme illegale, par Monsieur Swards, 

avocat du defendeur. Ce n'est pas elle qui est competente pour donner une 
opinion qui guiderait la Cour.)

(Preuve permise par la Cour.)

E.—Je trouve qu'ils devraient rester avec ma mere, il n'y a pas de 
question.
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Q.—Qui vous fait vivre, depuis que votre pere ne vous fait plus 
vivre.

B.—Mon frere Leo.
Q.—C'est de lui que vous receviez des subsides, pour pourvoir a votre 

entretien?
E.—Oui.
Le Juge: 10
Q.—Depuis quand?
E.—Depuis Juillet, il y a deux ans.
Q.—Juillet mil neuf cent quaraiite-deux?
E.—Oui, monsieur.

Et la deposante ne dit rien de plus.

In the 
Superior 

Court
No. 38 

Plaintiff's 
Evidence 
1944
Deposition 
of Miss 
Madeleine 
Vezina 
(ET. in-chief) 
21 Mar. 1944

No. 38 

DEPOSITION OF MISS MADELEINE VEZINA

20

L'an mil neuf cent quarante-quatre, le vingt-et-un mars, a compa- 
ru: Demoiselle Madeleine Vezina: de la Cite de Montreal, numero 3429 
rue Drummond, declare prendre des cours de science, agee de di?c-sept ans, 
la fille de la demanderesse, et du d6fendeur en cette cause, pour etre inter- 
rogee de la part de la demanderesse.

Laquelle etant dument asserment£e sur les Saints-Evangiles, depose 
et dit comme suit:

Je suis la fille de la Demanderesse et du Defendeur en cette cause. 

Interroge par Monsieur Eodier, Avocat de la Demanderesse:

30

Q.—Mademoiselle Madeleine, dans sa declaration, votre mere a dit 
que votre pere Favait frappee; elle se plaint de cela, est-ce que c'est vrai?

E.—Oui, mon pere a frappe maman. J'ai eu connaissance il y a a 
peu pres deux ans, j'etais couch6e, j'avais ete malade. J'ai entendu de' gros 
mots, en bas, je suis descendue, et en entrant dans le salon, mon pere a 
frappe ma mere, il lui a donn6 des coups sur le bras, un coup de poing sur 
le bras.

Q.—Est-ce la seule fois?
E.—La seule fois que j'ai eu connaissance.
Q.—Quant au langage, entre votre pere et Votre mere, qu'est-ce que 

c'etait?
E.—C'etait toujours des insultes, des gros mots.

R 40
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In *hQ. — Qui disait ces insultes et a qui etaient-elles elites? In *shuperior
•™ * •>•R. — A ma mere. 
Q. — Qui disait cela?
•™ * •>• CourtR. — A ma mere. —

K.— Mon pere. mtence 
Q.— C'etait des insultes, de gros mots? SfflSf
E /-V, ,• ' Madeleine 

• —— UU1. Vezina
10 Q- — Est-ce que cela arrivait souvent, continuellement, on seulement

(Continued)

R. — C'etait tres frequent.
Q. — Voulez-vous dire a la Cour ce que c'etait que ces gros mots?
R. — Dirty bitch, goddam fool, son of a bitch.
Q. — Est-ce que cela arrivait souvent, a la maison, et devant des 

etrangers?
R. — Cela arrivait tres frequ eminent, mais devant les etrangers, mon 

pere la boudait, il ne lui disait pas de gros mots, il la boudait. On avait 
honte de cela, on avait honte d'amener nos amis a la maison. . 

20
(Le defendeur declare qu'il ne contredira pas, que la defense ne 

contredira pas la preuve faite par le temoignage du tenioin mademoiselle 
Jeannine Vezina. )

Monsieur Rodier.

Vu la declaration faite par Maitre Swards, la demanderesse declare 
qu'elle ne fera pas entendre sur les points de separation, les trois autres 
enfants, sur les points de separation, sur les faits donnant ouverture a la 

30 separation.

Le Juge (a Monsieur Swards, le procureur du defendeur) :

Q. — Si je comprends bien votre declaration, elle signifle que s'il n'y 
avait pas la question de domicile et de divorce que vous soulevez, il y au- 
rait lieu a la separation de corp's?

Monsieur Swards (repondant a la Cour) : 

4Q Oui, c'est bien cela. 

Monsieur Rodier:

Q. — Mademoiselle Madeleine, combien de fois etes-vous allee aux 
Etats-Unis?

R. — A peu pres cinq fois.
Q. — Vous avez quel age?
R. — Dix-sept ans.
Q.^Etes-vous allee pour longtemps aux Etats-Unis, ces cinq fois?
R. — Non, une semaine.
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20
In the

Superior 
Oonrt

No. 39 
Plaintiff's 
Evidence 
1944
Pm-osition 
of Miss 
Madeleine 
Vezina 
(Cross-exam.) 
21 Mar. 1944

Q.—Est-ce qu'il a eu un voyage plus long que les autres voyages? 
Vous ne vous en rappelez pas? 

. B.—Non.
Q.—Maintenant, savez-vous que votre pere avait achet6 une pro- 

pri6t6 a Pile Bizard, n'est-ce pas?
K.—Oui.
Q.—C'est une maison de campagne?
E.—C'est une maison de campagne, oui, monsieur.
Q.—Est-ce qu'il a dit, a vous et aux autres membres de la famille, 

en particulier a votre mere, pourquoi il achetait cette propriety?
E.—II a dit qu'il voulait batir, qu'il irait avec ma mere, passer 

leurs vieux jours la, qu'ils demeureraient la plus tard.
Q.—Est-ce que il a dit cela devant plusieurs personnes?
E.—Devant les enfants.
Q.—A la famille? >
E.—Oui, monsieur. ' , ' '

No. 39 

(Cross-examination) 

Transquestionnee par Monsieur Swards, Avocat du defendeur:

Q.—On etes-vous nee, vous, mademoiselle.
E.—A Greenfield, Massachusetts.
Q.—Aux Etats-TJnis?
E.—Oui, monsieur. 30
Q.—Quand est-ce que votre pere a fait les declarations que vous ve- 

nez de nous donner, a propos de la propri6te" a File Bizard.
E.—Eh Men; pendant les vacances d'ete, il y a pas mal longtemps, 

peut-£tre deux ans, un an, je ne sais pas exactement.
Q.—Un an ou deux ans?
11.—A pen pres, il y a deux a trois ans plutot je crois.
Q.—Cela pourrait etre un an?
E.—Non, je ne crois pas, eh bien; je ne pense pas, nous nations pas 

avec lui, il y a un an.
Q.—Alors, quand aurait-il fait ces declarations? 40
E.—Quand nous etions avec lui, ou a la maison de campagne, ou en 

automobile une journee, je ne me rappelle pas exactement.

Et la dite deposante ne dit rien de plus.
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In the 
SuperiorNo. 40 _C8U?*
No. 40 

Plaintiff's
DEPOSITION OF LEO C. VEZINA ™

(Examination in chief)

10 L'an mil neuf cent quarante-quatre, le vingt-et-un mars, a compa- 
ru : Leo C. Vezina : de la ville de Sorel, numero 146 rue Prince, employe a 
Sorel Industries, age" de vingt-trois ans, le flls de la demanderesse et du 
def endeur en cette cause, pour etre interrog6 de la part de la demande­ 
resse.

Lequel etant dument assermente sur les Saints-Evangiles, depose 
et dit comme suit :

Je suis, comme susdit, le fils de la demanderesse et du defendeur en 
20 cette cause.

Interroge par Monsieur Eodier, Avocat de la Demanderesse :

Q. — Voulez-vous prendre connaissance d'une liste que vous avez 
faite, des depenses par vous encourues, depuis juillet mil neuf cent qua- 
rante-deux, pour vos frere et sreurs, Eaymond, Madeleine et Jeannine?

E. — Oui, monsieur.
Q. — Monsieur Vezina, pendant que mon savant ami examine cette 

f euille que vous produirez tout a 1'heure, vous savez que votre pere a eu 
30 une propriety, a 1'Ile Bizard?

B.— Oui.
Q. — Est-ce qu'il y a eu des declarations f aites a vous et atix autres 

membres de votre famille?
B.— Oui.
Q. — Qu'est-ce qu'il entendait faire de cette propriete, la destina­ 

tion de cette propriete?
K. — II entendait demeurer la.
Q. — Qu'il avait 1'intention de demeurer la?
K.— Oui. 

*u Q. — Et plus tard, qu'est-ce qu'il vous a dit, qu'il voulait en faire?
E. — II avait 1'intention de la construire en brique ou en pierre.
Q. — Pourquoi?
E. — Pour y passer le reste de ses jours, je crois bien. II nous a dit 

qu'il avait 1'intention de demeurer la.
Q. — Pour combien de temps?
E. — Pour sa vie, pour le reste de sa vie.
Q. — C'est des paroles qui out 6te prononcees devant tous vous 

autres?
E. — Devant les membres de la famille.

(Ex.-ln-chief) 
21 Mar.



— 90 —
In the 

Superior 
Court

No. 40 
Plaintiff'8 
Evidence 
1944
Deposition of 
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(Ex.-ln-cMef) 
21 Mar. 1944

10

Q.—Devant Jeannine, devant Madeleine?
E.—Oui.
Q.—Et en particulier a sa femme, n'est-ce pas?
E.—Oui, monsieur.
Q.—Monsieur Vezina, avez-vous e"te appele par 1'armee Canadienne?
E.—Oui, j'ai ete appele et je me suis rendu pour mon examen medi­ 

cal, le deux mars mil neuf cent quarante-quatre.
Q.—Vous avez ete appe!6 a faire du service militaire, ici au pays, 

n'est-ce pas?
E.—Oui, monsieur.
Q.—Voulez-vous produire maintenant, cette liste de depenses que 

vous avez faites, pour vos trois frere et scaurs?
E.—C'est marque ici, dans mon 6tat de compte.
Q.—II parle par lui-meme, vous n'avez pas besoin de le lire. Jurez- 

vous que vous avez fourni a vos frere et sceurs, les sommes mentionnees 
sur ce compte?

E.—Oui.
Q.—Voulez-vous la produire comme piece P-6?
E.—Oui.
Q.—De Juillet mil neuf cent quarante-deux, a aujourd'hui?
E.—Oui, monsieur.
O.—Etes-vous alle a Worcester, Mass., souvent, monsieur Vezina?
E.—On y a deja fait plusieurs voyages, aux Etats-Unis.
Q.—Combien de fois £tes-vous alle a Worcester?
E.—Depuis quelle annee?
Q.—Depuis que vous vivez?
E.—Trois fois. 30
Q.—Trois fois vous-m6me personnellement?
E.—Oui.
Q.—II y a eu un voyage un peu plus long, n'est-ce pas?
E.—Oui, on a pass6 la quatre ans.
0.—Depuis ce temps-la, votre pere a toujoufs demeur6 ici?
E.—Oui.
O.—II y a toujours eu ses affaires?
E.—Oui.

20

Inthn 
Superior 

Court
No. 41 

Plaintiff's 
Evidence 
1944
Deposition of 
Leo C. Vezina 
(Cross-exam.) 
21 Mar. 1944

No. 41

( Cross-examination) 

Transquestionn£ par Monsieur Swards, Procureur du D6fendeur :

40

Q. — Ou etes-vous 
E. — A Montreal.
Q. — N'est-il pas vrai que vous avez 6t6 enregistre sujet americain, 

au consulat americain?
E. — C'est mon peJre qui a tout arrangS ga.
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Q. — Est-ce vrai? In 'sup
K. — J'ai ete appele pour le Canada. _c<mrt
Q. — Est-il vrai, est-il a votre connaissance, que vous avez ete enre- Plaintiff"

gistre au Consulat Americain?
E. — J'ai demande souvent a mon pere si j'etais sujet americain ou 

canadien, il m'a toujours dit qu'il ne le savait pas. 
10 Q- — Est-ce que c'est vrai que vous etiez enregistre au Consulat Anie- (Conttaued) 

ricain?

(Objecte a cette question comme illegale, par Monsieur Eodier, 
avocat de la demanderesse, attendu que c'est une question de droit.)

Q. — Est-ce a votre connaissance, que vous avez ete enregistre au 
Consulat Americain?

E.— Non.
Q. — Vous n'avez jamais dit a qui que ce soit, que vous etiez sujet 

20 americain, vous-meme?
E. — II y en a qui me le demandaient et je disais oui ou non, parce 

que je ne le savais pas.
Q. — Aussi souvent vous avez dit oui que vous avez dit non?
E. — J'ai toujours cru que j'etais canadien. Je me suis toujours en- 

tendu dire que j'etais canadien, parce que j'etais ne a Montreal.
Q. — Pourquoi aviez-vous ce doute, quant a votre citoyennete? La 

question que je vous ai posee, avez-vous deja declare vous-meme que vous 
etiez sujet americain?

30 (Objecte a cette question comme illegale, par Monsieur Eodier, 
avocat de la Demanderesse : Les declarations du temoin n'ont rien a f aire 
avec cet etat).

E. — Mes doutes sont 6claires maintenant, je suis canadien, je suis 
certain que je suis canadien, maintenant, parce que je suis sujet a etre 
appele, j'ai ete appele au Canada.

Le Juge :

*" Q. — Avez-vous ete appele aux Etats-Unis? 
E.— Non.

Monsieur Swards :

Q. — Qui vous a trouve la position que vous avez actuellement?
E. — C'est mon pere qui me 1'a trouvee, mais ce n'est pas mon pere 

qui me garde la, j'espere.
Q. — Qui vous a demande de faire ces debours6s qui sont mention- 

nes a la Piece P-6?
B. — C'est moi qui ai ete en parler a monsieur Eodier.
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In superior Q.—Qui vous a demande de faire ces debourses?
_oourt jj—J'etais pas mal oblige d'aider a ma m6re, c'est moi qui me suis 

vuSatel Offert.
?944ence Q.—Faisiez-vous les d£bours6s pour chacun des item qui sont entr6s 

sur cette liste, ou remettiez-vous une somme fixe a votre mere?
B.—Je ne remettais pas de somme fixe.
Q—Vous payiez chaque item qu'elle vous demandait? in
E.—Oui.
Q.—Est-ce que vous payiez cela comptant, ou par cheques?
K.—C'est ma mere qui a mon livre de banque, elle tirait des cheques 

sur mon livre de banque.
Q.—Est-ce que vous payiez ces item-la comptant, ou par cheques?
B.—Je payais comptant.
Q.—Est-ce que ces montants-la etaient retires par cheques de la 

Eanque?
B.—J'ai envoye plusieurs cheques a ma m£re et je lui ai donn6 de 

1'argent aussi. 20
Q.—Est-ce que les montants que vous avez paye"s pour chaque item, 

ont ete retires par cheques, de votre compte de banque?
E.—De ma poche des fois et de mon compte de banque.
Q.—Avez-vous les cheques en question?
B.—Non, mais je pourrai les apporter pour les produire. Mainte- 

nant, j'ai quelque chose ici, je ne sais pas si ga va aider. J'ai tout 1'argent 
que j'ai gagne, et mes depenses, le montant qui reste, ga ne peut pas etre 
autre chose que ce que j'ai donn6.

Q.—Je veux savoir si vous avez des cheques pour les sommes que 
vous avez retirees et que vous avez payees, d'apres la liste P-6? 30

(Objecte a cette question, comme illegale, par Monsieur Bodier, 
avocat de la Demanderesse.

Le Juge:

Q.—Vous avez un compte de banque? ,
E.—Oui.
Q.—Alors, c'est facile a avoir, tachez de les avoir.
E.—Je vais les avoir. J£

Monsieur Swards:

Q.—Vous les produirez comme exhibit D-5?
E.—Oui.
Q.—Le compte de banque et les cheques?
E.—Oui, monsieur.
Q.—Maintenant, a propos de la declaration que votre pere est sup­ 

pose avoir faite, quant a la propri6te sur Pile Bizard, quelque chose a 
propos de vieux jours, quand est-ce que ga 6te fait, cette d6claration-la?
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K. — On passait Fete a Pile Bizard, on a un camp d'ete. Quelques In '
fois, sur le terrain, il a parle qu'il voulait construire une place, pour res- _court 
ter la, pour ses vieux jours. piaStiff"

Q.— Quand est-ce? . ?91fnce
E. — Ce serait dans Fannee, la derniere fois que j'ai entendu cela, 

c'est en mil neuf cent quarante et un, en mil neuf cent quarante peut-etre. 
10 Q. — Avez-vous entendu cela vous-meme? (continued)

E. — Oui, monsieur.
Q. — Pouvez-vous vous rappeler les paroles dont il s'est servi pour 

le dire?
E. — La maison, qu'il desirait faire des reparations sur la place, il 

a parle de ga, il avait parle de mettre cela en pierre.
Q. — A propos des vieux jours, pouvez-vous vous rappeler des paro­ 

les memes?

Le Juge : 
20

Q. — Vous rappelez-vous de quel langage il s'est servi pour dire qu'il 
voulait construire en pierre, refaire la maison?

B. — Voulez-vous que je dise les expressions?
Q.— Oui?
E. — II a dit : " Ce serait une bonne idee de reconstruire cette niai- 

son-la en pierre, pour y venir passer nos vieux jours. "

Monsieur Swards :

30 Q. — Est-ce qu'il 1'a dit en frangais ou en anglais?
E. — D 'habitude mon pere parlait anglais.
Q. — Est-ce qu'il vous a fait croire que c'etait pour y resider 1'hiver 

comme Fete, ou seulement Fete?
E. — Cela aurait ete une maison a Fannee.
Q. — En pierre?
E.— Oui.
Q. — Vous n'y etes jamais alle Fhiver?
E.— Non.
Q. — Vous aviez un camp, vous dites? 

*° E. — Oui, monsieur.

Et le dit deposant ne dit rien de plus.
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_Court Jf0 42

No. 42 
Plaintiff's
mlence DEPOSJTION OF MRS. ALINE TRAHAN

(Examination in chief)
Trahan 
(EK.-tn-chief)
21 Mar. 1944 L'an mil neuf cent quarante-quatre, le vingt et un mars, a compa- 10 

ru : Madame Aline Trahan, de la Cite de Montreal, nume>o 3429 Drum- 
mond, agee de cinquante ans, la demanderesse en cette cause, epouse de 
L£o Wilfrid Vezina, pour faire preuve de la part de la Demanderesse.

Laquelle etant dument asserment6e sur les Saints-Evangiles, depo­ 
se et dit comme suit:

Je suis interessee dans 1'evenement de ce proems, je suis la deman­ 
deresse en cette cause.

20 
Interrogee par Monsieur Bodier, Avocat de la Demanderesse :

Q. — Madame Vezina, a votre connaissance, depuis mil neuf cent 
quinze, votre mari a-t-il jamais gagn6 sa vie aux Etats-Unis?

E. — Non, nous sommes aller passer quatre ans aux Etats-Unis, 
mon mari a toujours eu de la misere aux Etats-Unis, c'est settlement ici 
qu'on a bien v6cu, m&ne gargon, il ne faisait rien aux Etats-Unis.

Q. — Etes-vous allee souvent aux Etats-Unis, depuis que vous etes 
marine?

E. — Je n'y suis pas allee plus que cinq fois. 30
Q. — Vous 6tes mariee depuis vingt-cinq ans?
E. — Oui, vingt-cinq ans en septembre prochain.
Q. — Vous y etes al!6e combien de fois vous-meme?
E. — Je suis al!6e avec mon mari tout le temps, jamais seule.
Q. — Combien de fois y etes-vous allee?
E. — A peu pres cinq fois, je crois.
O. — Vous etes allee cinq fois aux Etats-Unis avec votre mari?
E. — Avec ma famille.
Q. — A part de cela vous n'etes jamais al!6e aux Etats-Unis?
E. — Jamais seule. 40
Q. — Votre mari a toujours 6te employe, depuis votre mariage, ici 

a Montreal?
E. — Oui, continuellement.
Q. — Get exhibit que je vous montre, produit comme P-4, est bien la 

veritable copie du contrat de mariage que vous avez pass6 avec monsieur 
Vezina?

E. — Oui, monsieur, c,a 1'est bien.
Q. — Je vous en ai donn6 connaissance dans mon bureau, vous la re- 

connaissez?
E. — Oui, monsieur.
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In 'Q. — Depuis vingt-cinq ans, est-ce que monsieur Vezina, en votre pre- 

sence, a manifesto le desir de retourner aux Etats-TJnis? *i
R. — Non, c'etait de finir mes jours a 1'Ile Bizard, son idee etait de plaintiffs 

se construire plus tard, pour flnir nos jours la.
- Deposition Ofy. r* r , r -I • • , • n eposonQ. — Qa ete comme c,a depuis vingt-cinq ans: Mrs.Aiine

B. — Depuis qu'il a achet6 la place, il y a a peu pres di-S ans. <E*.-ta-chief) 
10 Q.— A-t-il manifeste souvent cette idSe-la? 21 Mar. 19*4 

B.— Oui.
Q. — Et d'une maniere non equivoque, madame? 
B. — Oui, monsieur.

NO. 43 ' ' ! '"' In the
Superior 

Cooit
(Cross-examination by Mr. Swards) NoTisv J ' Plaintiffs

Evidence 
1944Transquestionnee par Monsieur Swards, Avocat du Defeiideur : Deposition ofn(\ Mrs. Aline 

20 Trahan
Q. — Vous dites que quant a vous, vous n'etes allee aux Etats-Unis 

que cinq fois, depuis votre mariage?
B. — Oui, monsieur.
Q. — Votre niari y est-il al!6 plus sou vent que cela?
B. — Je crois que oui. En dernier, il ne m'a jamais amenee.
Q. — Qa fait combien d'annees?
B. — Depuis que j'y suis alle la derniere fois, avec lui.
Q. — Qa fait combien d'annees a peu pres?
B. — La derniere fois que je suis allee avec lui, je crois que c.a fait 

30 dix ans.
Q. — Maintenant, quant a cette propriete de 1'Ile Bizard, madame, 

pouvez-vous vous rappeler quand votre mari aurait tenu vos propos de 
vieux jours?

B. — Chaque fois qu'on allait passer nos vacances a 1'Ile Bizard.
Q. — II Aroulait passer ses vieux jours avec vous?
B. — Oui, c'est entendu, je le croyais.
Q. — II vous a dit cela, chaque fois?
E.— Oui.
Q. — Malgre qu'il vous battait? 

40 B. — Oui, malgre cela.

(Object^ a cette preuve comme illegale, par monsieur Bodier, avo- 
cat de la demanderesse. )

Q. — Alors, madame, malgre ces choses-la. les malentendus, les que- 
relles, les batailles, il vous disait qu'il voulait passer ses vieux jours la, 
avec vous?

B. — Oui, c'etait dans les bons moments, qu'il me disait cela.
Q. — Avez-vous bonne memoire, madame?
B. — Oui, je crois.
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Q.—De quelle paroles se servait-il?
B.—Les enfants vous 1'ont dit.
0.—Vous, a votre memoire?
E.—La meme chose, je n'ai pas connu autre chose: Enfant de 

chienne, maudite folle, toujours cela, depuis vingt-quatre ans, je peux 
dire.

Q.—Non, ce n'est pas cela que je vous demande; je vous demande 10 
les paroles dont il s'est servi, & propos des vieux jours?

E.—Un jour, nous batirons, nous flnirons nos vieux jours ici". On 
avait decide qu'on passerait les mois d'ete la et cinq mois a la ville seu- 
lement.

Q.—C'etait pour passer les 6tes?
E.—L'ete et 1'hiver, except^ les gros froids, ou quand la route 

n'etait pas passable, on devait passer a la ville ces mois-la.
Q.—C'etait pour passer 1'ete la?
E.—Oui, pas rien que I'6t6.
Q.—A part des cinq mois en question? 20
E.—Oui, monsieur.

No. 44

(Re-examination by Mr. Rodier) 

Monsieur Eodier:

Q.—Voulez-vous, madame, prendre connaissance de ceci, etant un 
6tat provenant de chez Grurd? 30

(II est produit, de consentement, un 6tat des recettes du d6fendeur, 
a la compagnie Gurd, comme Exhibit P-7, comme faisant preuve.)

Advenant 1'ajournement de la seance de la Cour au vingt-deux 
mars mil neuf cent quarante-quatre, a dix heures et demie de 1'avant-midi, 
Ja presente deposition est suspendue, pour £tre continuee le vingt-deux 
mars courant, &. dix heures et demie de 1'avant-midi.

Et la dite d6posante ne dit riea de plus, quant a present. 

Continuation de la deposition de Madame L6o-Wilfrid V£zina.

L'an mil neuf cent quarante-quatre, le vingt-deux mars, advenant 
vers dix heures et demie de 1'avant-midi, comparalt de nouveau, Madame 
Aline Trahan, de la Cit6 de Montreal, rium6ro 3429 rue Drummond, la 
demanderesse en cette cause, 6pouse de L6o Wilfrid V6zina, dont la depo­ 
sition a d6ja 6t6 commencee, pour continuer a faire preuve de la part de 
la demanderesse.

40
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Laquelle, sous lememe serment par elle deja prete, lors de la pre- In *shueperior 
miere parti e de sa deposition, continue son temoignage et dit comnie suit:

No. 44 
Plaintiff's

Je suis interessee dans I'evenement de ce proces, je suis la deman- 
deresse en cette cause. Mr?°Aitae°'

Trahan 
(Re-exam.)

10 Interrogee par Monsieur Eodier, Avocat de la Demanderesse : 2 <olfi«nned)

Q. — Vous avez entendu le temoignage de mademoiselle Jeannine, 
hier?

B. — Oui, monsieur.
Q. — Est-ce que vous la corroborez dans tous ses details?
E. — C'est entendu, dans tous ses details.

.Monsieur Swards :

20 La Defense a admis et admet qu'il y a d£ja devant la Cour, line 
preuve qui, de soi-meme, serait suffisante, pour justifier un jugement en 
separation de corps, s'il y a lieu. La Defense ajoute qu'elle ne contredit 
pas la preuve deja faite par la demanderesse, quand aux moyens de sepa­ 
ration, se reservant le droit de faire preuve, quand a la validite du di­ 
vorce et quant au domicile du defendeur.

Monsieur Eodier : '

Q. — Yous avez regu les procedures en divorce? 
30 E.— Oui.

Q. — L'annee derniere?
E.— Oui.
Q. — Telles que produites comme P-l?
E.— Oui.
Q. — Et le jugement en divorce, tel que produit comme P-3?
E.— Oui.
Q. — Est-ce que ces procedures contiennent la verite, madame?
E.— Non.

40 (Objecte a la question et a la reponse, comme illegales, par Mon­ 
sieur Swards, avocat du defendeur, parce qu'il n'appartient pas a la juri- 
diction de cette Cour, de juger de la veracite des allegations et de la 
preuve faite devant une Cour etrangere. )

Q. — Vous n'avez jamais comparu a ce divorce?
E.— Non.
Q. — Et vous n'avez jamais acquiesce a ce divorce?
(Objecte a cette preuve comme illegale, par monsieur Swards, avo­ 

cat du defendeur.)
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Q.—Madame V6zina, je vous demandais hier de produire ce que 
vous m'avez demande de preparer, 6tant une liste de vos besoins mensuels; 
Voulez-vous dire a la Cour si cette liste comprend les item dont vous avez 
besoin?

B.—Void, d'apres le train de vie qu'on etait habitue a avoir: Notre 
lover, quatre-vingts piastres; telephone, trois piastres et soixante-cinq 
cents; electricity et gaz, six piastres; nourriture, soixante-cinq piastres; 10 
lait et creme, sept piastres; pain, trois piastres; lingerie et vaisselle, 
quinze piastres; linges et hardes pour quatre personnes, cinquante pias­ 
tres ; Madeleine, pensionnat,, voyages, livres et ses depenses personnelles, 
quarante-deux piastres; ensuite quatre-vingts piastres (par mois) et ses 
depenses personnelles, dix piastres; Baymond, pour ses livres et depenses, 
cinq piastres; medecin et dentiste, pour les enf ants, a peu pres dix piastres 
par mois; assurances sur Madeleine, six piastres; Eaymond, huit pias­ 
tres ; pharmacie, dix piastres; les lavages, dix piastres et depenses de po- 
che, vingt-cinq piastres; ga fait un total de quatre cent trente-cinq pias­ 
tres et quatre-vingt-dix cents par mois. 20

Q.—Voulez-vous produire cet 6 tat comme P-8?
E.—Oui. C'est une copie, un etat.
Q.—Madame V6zina, devez-vous ce montant de douze cent cinquan­ 

te piastres?
E.—C'est ce que Leo a depensS pour mes enf ants, dont mon mari a 

la garde. II a refuse de leur donner ce qu'ils avaient besoin, c'est mon fils 
qui a fait les depenses,' il m'a permis de faire des cheques sur son compte, 
depuis dix-huit mois. C'est ce qu'il a defense, pour son frere et ses deux 
soeurs.

Q.—C'est bien le montant de douze cents dix-sept piastres et vingt- 30 
cinq cents que vous devez a Leo?

E.—Oui, monsieur.
Q.—Voulez-vous prendre communication de ce compte que je vous 

montre, et dire si ces montants sont bien dus par vous?
E.—L'Universite' pour Madeleine.
Q.—C'est Men la m&ne University ou monsieur Vezina a envoy6 ses 

autres enf ants?
E.—Oui, ou il a envoy6 Leo.
Q.—Madeleine y fait son cours?
E.—Oui. 40
Q.—Un cours de B.S.C. en DiSthetique?
E.—Oui.
Q.—Voulez-vous produire ces comptes, il y en a trois, sous le cote

P-9?
E.—Oui, monsieur.
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Transquestionnee par Monsieur Swards, Avocat du Defendeur :
„- Examination) 
10 21 Mar. 1B44

Q. — Madame, vos depenses, sont-elles les memes aujourd'hui 
qu'elles etaient lors du jugement interlocutoire, vous accordant une pen­ 
sion alimentaire?

E. — A peu pres les memes, mais Madeleine, c'est encore plus eleve, 
le prix a 1'Universite est plus eleve qu'au pensionnat.

Q. — Est-ce que Madeleine est graduee?
E. — Oui, Madeleine est graduee du couvent, mais elle suit un cours 

a 1'Universite.
Q. — Qui a decide de 1'envoyer a 1'Universite? 

20 E. — C'est moi, comme nous avons deja pense de le faire.
Q. — Avez-vous consulte votre mari?
E. — On etait separes dans le temps, je ne voyais pas mon mari.
Q. — Vous ne 1'avez pas consulte?
E. — Non, Madeleine, cependant, est alle consulter son pere, lui de­ 

mandant de lui aider. II a refuse de lui donner ce qu'elle avait besoin. Les 
autres sont assez vieux pour travailler.

J'ai des enfants, il y a Madeleine qui est arrivee la premiere au 
couvent, elle a gagne la medaille du Gouverneur-General. Madeleine a 

30 beaucoup de talent, j'aimerais qu'on la pousse a 1'Universite. Elle a dix- 
sept ans.

Q. — Vous dites qu'il vous faut soixante-cinq piastres, pour nourri- 
ture?

E. — Oui, c'est bien c.a.
Q. — Est-ce que les enfants sont avec vous?
E. — Eaymond est avec moi, mais j'ai souvent les enfants avec moi, 

dans le temps des vacances.
Q. — A part du temps des vacances, c'est Eaymond qui est avec 

40 vous?
E. — Oui, monsieur.
Q. — L'endroit ou vous demeurez maintenant, c'est ou?
E.— 3429 Drummond.
Q. — Vous louez des chambres?
E. — Non, je ne loue pas de chambres, j'administre pour une autre 

personne.
Q. — N'est-il pas vrai que vous tenez maison pour une autre person­ 

ne?
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(Continued)

B.—J'administre une maison pour monsieur Beaulieu. J'etais en 
chambre, lors de notre separation, avec Eaymond, et monsieur Beaulieu 
a achete cette maison du Juge Theberge et il m'a demande de surveiller la 
maison pour lui, mais je ne loue pas de chambre a mon profit.

Q.—Qui paye le loyer?
E.—Le loyer de la maison, c'est monsieur Beaulieu qui est propri6- 

taire. JQ
Q.—Vous ne payez pas de loyer?
B.—J'ai des appartements la et je surveille la maison pour Monsieur 

Beaulieu.

Le Juge:

Q.—Tous les jours de la semaine? 
E.—Oui.

Monsieur Swards: 20

Q.—Vous ne payez pas de loyer?
E.—Non. J'ai ete obligee de faire eel a, pour avoir assez d'argent 

pour arriver. Mon mari d6nnait vingt-cinq piastres pour Eaymond et 
vingt-cinq piastres pour Madeleine, je ne peux pas arriver, il faut que je 
fasse quelque chose.

Q.—Vous avez commence^ a faire cela quand?
E.—J'ai commence a faire cela en mai.
Q.—En quelle annee? Mil neuf cent quarante-trois?
E.—L'ann^e derniere, au mois de mai. 30
Q.—Vous receviez combien?
E.—Je recevais, dans ce temps-la, cent piastres pour quatre person- 

nes.
Q.—A part de cela c'etait votre mari qui payait?
E.—II pajrait le couvent de Madeleine, mais ses defenses person- 

nelles et ses habits, c'est moi. II ne lui a rien donn6, pas meme une paire 
de bas, depuis qu'il en a la garde.

Q.—Est-ce qu'il payait ses frais d'instruction?
E.—Vingt-cinq piastres qu'il a donnes au couvent, par mois, mais 

a part de cela, leurs defenses et leur entretien, c'est moi avec mon fils qui 40 
les ai payees.

Q.—Est-ce qu'il ne payait pas, au College de Loyola?
E.—II n'a pas pay6 un sou, au College de Loyola. S'il a regu un 

compte, nous avons paye quarante et une piastres. Eaymond est alle au 
Loyola, de septembre a Janvier, j'ai le cheque sur le compte de banque de 
mon fils, et s'il a paye au Loyola, ce sont des comptes qu'il a pay6s en 
double.

Q.—Vous aurez le droit de les retirer, si ga ete paye deux Ms. 
Maintenant, n'est-il pas vrai que votre mari a fait des arrangements, au
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College Lovola pour que votre flls soit comme residant et vous avez re- In superiorfuse? ' -conrt
R.—C'est Raymond qui a refuse. C'est Raymond qui n'a pas voulu. piBinturf

II est au D'Arcy McGee. a 1'endroit meme ou moil niari a mis son autre mience
/> i Deposition of 
TLIS. Mrs. Aline

Q.—C'est une ecole privee? 
10 B-—C'est une ecole publique, c'est la ou le plus vieux a commence

ses etudes, c'est preparatoire a 1'Universite. (continued)
Q.—Je vois ici que vous reclamez a part de cela soixante-cinq pias­ 

tres pour nourriture, sept piastres pour lait et creme et trois piastres, 
cela fait soixante-quinze piastres.

R.—Oui.
Q.—C'est ce qu'il faut pour deux personnes, pour la nourriture?
R.—A peu pres, c'est bien ga.
Q.—Votre flls Raymond ne dejeune par le midi a la maison?
R.—Non, il est parti, il lunch le midi.

20 Q.—Est-ce que la maison que vous occupez maintenant, la Maison 
de Beaulieu, est-ce qu'il se loue des appartements, ou des chambres?

R.—II y a des appartements, des suites et des chambres. J'ai un 
appartement.

Q.—C'est tout en chambres et appartements, c'est loue a d'autres 
personnes?

R.—Oui.
Q.—Quand aux frais, quarante-huit piastres par mois pour Made­ 

leine, pensionnat, graduation, il n'y a plus de pensionnat, c'est fini?
R.—L'Universite, c'est pour 1'Universite, elle va a 1'Universite, 

30 dans le moment.
Q.—Ce n'est pas pour le pensionnat?
R.—Pour le pensionnat a Mont-Notre-Dame, maintenant elle va a 

1'Universite, prendre des cours.
Q.—Mais la graduation dont vous parlez, c'est pour la graduation 

du convent?
R.—Oui, la fin d'annee, il y a des depenses supplementaires, c'est 

sous le nom de graduation.
Q.—Nous avons quarante-deux piastres par mois au pensionnat et

voyages; comment arrivez-vous a ce total-la? 
40

Monsieur Rodier:

Q.—L'Exhibit P-9, pour repondre a la question de monsieur Swards, 
comprend bien cet item de quarante-deux piastres que vous voulez avoir, 
par mois, les depenses fixes et les extras?

R.—Oui.

Monsieur Swards:
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Q. — L'exhibit P-9, voulez-vous expliquer ce que veut dire le mot
«instruction": est-ce instruction reguliere?

No. 45 ' ° 
Plaintiff'sEjrtdence Monsieur Bodicr :
Deposition of 
Mrs. Aline
<B8-oross- Q. — C'est 1'instruction ordinaire?

E. — Elle fait le cours tel que prescrit par I'UniversitS. 10
Q — p g ^onne le total pour Pannee, pour l'6ducation de mademoi­ 

selle Madeleine?
E. — Oui, de septembre a la fin de mai, c'est bien cela.
Q. — C'est vous qui avez choisi 1'endroit en question, 1'TJniversite, 

ou le college ou elle va maintenant?
B. — Oui, j'ai pens6 qu'on ne pouvait pas mieux choisir on avait eu 

notre plus vieux la, j'ai choisi le m&ne endroit oil nous avions fait instriiire 
le plus vieux, c'est une Universit6 Catholique, je ne pouvais pas mieux 
choisir.

20
Le Juge :

Q. — L'Universit6 Saint-Frangois-Xavier ? 
E.— Oui.

Monsieur Swards :

Q. — Avez- vous consult^ votre mari, avant de le faire? 
E. — Je ne voyais pas mon mari dans ce temps-la.
Q. — L'avez-vous consult^? 30 
E.— Non.
Q. — Je vois aussi que vous reclamez pour des livres, pour Mademoi­ 

selle Madeleine, quatre-vingts piastres?
E. — Est-ce que c'est seulement pour les livres? 
Q. — Oui, livres, quatre-vingts piastres? 
E. — II doit y avoir erreur.

Monsieur Eodier:

Q. — Est-ce que ce quatre-vingts piastres ne concerne pas les voyages 40 
de Mademoiselle Madeleine?

E. — Oui, je pense que vous avez fait erreur la.
Q. — Est-ce que ce quatre-vingts piastres ne concerne pas les voya­ 

ges?
E. — Oui, je pense que c'est plutdt ga, les voyages. J'ai envoy6 a Ma­ 

deleine, la semaine derniere, son voyage, trente piastres aller et retour, 
avec ses depenses et les repas, §a fait quarante piastres, deux voyages par 
annee.

Q. — Alors 1'etat devrait se lire: Pensionnat, graduation et livres,
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nquarante-deux piastres, voyages, quatre-vingts piastres? 

K. — Oui, monsieur, c'est bien cela.
Plaintiff's , _ EvidenceMonsieur Swards : "** M .Deposition »t 
Mrs. Aline

Q. — II vous faut quatre-vin°ts piastres par mois, pour les vo}rages, •.••«•.-•»- 11 •«» o i j- ' *• " Examination)10 de mademoiselle Madeleine? 21c3otntinn9ed)
K. — Non, par annee. Je parlais plutot des depenses de Madeleine, ( on nn 

pour son annee scolaire.
Q. — Voulez-vous faire la correction? C'est pour 1'annee?
K.— Oui.
Q. — Cela reviendrait a huit piastres par mois?
E.— Oui.
Q. — Vous avez mis quatre-vingts piastres, au lieu de huit piastres?
E. — Oui, monsieur.
Q. — Alors, il faudrait enlever soixante-douze piastres du total? 

20 E. — Oui, monsieur.
Q. — Ce qui laisserait un total de trois cent soixante-trois piastres 

et quatre-vingt-dix cents?
It.— . . .
Q. — Voici le compte P-8 corrige par votre avocat, le total est tin 

montant de trois cent soixante-trois piastres et quatre-vingt-dix cents?
E. — Oui, monsieur, seulement Madeleine revient, et moi j'ai Made­ 

leine du mois de mai a la moitie de septembre, pour la nourriture.
Q. — Pourquoi vous recevez vingt-cinq piastres par mois, pour Made­ 

leine, c'est le montant que vous recevez actuellement pour Madeleine? 
30

(Objecte a cette question comme illegale, par monsieur Eodier, 
avocat de la demanderesse. )

E. — Mes enfants sont canadiens, je demanderais... 
Q. — Est-il vrai que vous recevez actuellement vingt-cinq piastres 

par mois, pour chacun'des deux enfants mineurs?
E. — Qa fait deux mois, fe>rier et mars, je crois.

Monsieur Eodier : 
40

Q. — Vous n'avez rien regu avant, pour eux?
E. — Non, je n'ai absolument rien pour les enfants, depuis qu'il en a 

la garde, depuis dix-huit mois.

Monsieur Swards :

Q. — J'ai ici une lettre de monsieur Eodier, qui demandait une 
somme additionnelle?
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(Object^ par Monsieur Eodier, avocat de la Demanderesse, a ce 
qu'on fasse la preuve de ce que madame a regu, dans le passe". Elle a regu 
vingt-cinq piastres, depuis deux mois, pour fevrier et mars, madame a 
regu vingt-cinq piastres pour les deux enfants mineurs et rien pour elle.)

Q.—N'est-il pas vrai que TOUS recevez vingt-cinq piastres pour cha- 
cun des enf ants mineurs, pour une p6riode plus longue que deux mois? 10

E.—Je crois que le divorce a 6te" accorde le vingt-quatre fevrier, lors 
fevrier et mars, j'aurais regu vingt-cinq piastres, pour les deux plus jeu- 
nes, chacun.

Le Juge:

Q.—Depuis vous n'avez rien regu?
B.—Depuis qu'il a regu son divorce, il a cess6 de me payer ma pen­ 

sion.
Q.—Est-ce que les enfants ont regu quelque chose depuis mars der- 20

K.—Deux mois seulement. 

Monsieur Swards:

Q.—N'est-il pas vrai, m£me avant le divorce, que vous avez regu 
quatre cheques additionnels, au montant de vingt-cinq piastres chaque?

B.—En attendant Jeannine etMadeleine qui arrivaient du couvent, 
pour les vacances.

Q.—Je ne parle pas de I'ann6e mil neuf cent quarante-deux, mais 30 
de l'anne*e mil neuf cent quarante-trois? ce que vous dites, je crois que c'est 
a la periode de vacances de mil neuf cent quarante-deux; avant le divorce, 
n'avez-vous pas regu deux fois cinquante piastres?

(Objecte a cette question comme ille~gale, par monsieur Eodier, 
avocat de la Demanderesse.)

nier?

E.—Non, j'ai regu juste ma pension, a venir jusqu'au divorce. 

Le Juge:

Q.—Alors vous ne 1'avez pas recue?
E.—Non, je ne Pai pas regue. Les enfants ont regu vingt-cinq 

piastres a Noel.
Q.—Pendant I'annSe mil neuf cent quarante-trois, vous ne 1'avez 

pas regue?
B.—A Noel, peut-Mre, oui, les deux plus jeunes, il leur a envoye" 

chacun vingt-cinq piastres.

40
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Monsieur Rodier : In
Court

Q. — En janvier mil neuf cent quarante-quatre, n'avez-vous pas regu pisStif *s 
aussi deux cheques de vingt-cinq piastres? mtence

R.— C'etait a 1'occasion de Noel, qu'il leur a envoye ces cheques-la,
a Noel mil neuf cent quarante-quatre, c'est-a-dire a Noel, entre Noel et le

10 -Tour de 1'An, alors qu'il etait a Reno, il a ecrit aux enfants, il leur a en-
voye chacun vingt-cinq piastres, leur disaiit "Hereafter you will receive <Conttolied> 
each twenty-five dollars by month. "

(Objecte a cette question comme illegale, par Monsieur Kodier, 
avocat de la demanderesse. )

(Objection reservee par la Cour.)

Q. — N'est-il pas vrai que depuis decembre mil neuf cent quarante- 
20 trois, vous avez reyu pour les enfants, on les enfants ont regu, les deux 

enfants mineurs, chacun une somme de vingt-cinq piastres par mois?
R. — Non, ils ont rec,u deux fois vingt-cinq piastres, pour dix-huit 

mois, chacun, c'est tout.

Monsieur Rodier:

Q. — Vous venez de dire qu'ils en ont regu deux a Noel?
R. — A venir a Noel en mil neuf cent quarante-trois, et cette annee, 

avec cette notice leur disant qu'ils recevraient eel a, le cadeau de Noel de 
30 vingt-cinq piastres, et Raymond cinq piastres. Alors Raymond aurait re- 

c.u trente piastres en dix-huit mois, pour son entretien.

Monsieur Swards :

Q. — Pour la periode qui precede decembre mil neuf cent quarante- 
trois, c'est-a-dire pour remonter au moment on les procedures en cette 
cause ont commence^ madame, vous receviez, apres le jugement, la somme 
de cent piastres, pour vous-meme?

R. — Je 1'ai regu a venir jusqu'a janvier cette annee.
4" Q. — La garde des enfants ayant ete donnee a votre mari, vous ne re­ 

ceviez rien pour les enfants?
R. — Non, je n'ai rien rec.u pour les enfants.
Q. — N'est-il pas vrai qu'a un certain moment, vous avez refuse d'ac- 

corder la garde des enfants a votre niari?
R. — J'ai demande la garde egalement des enfants, a la Cour, on a 

donne la garde au pere des enfants, niais les enfants ont decide de rester 
avec moi, c'est moi qui en ai 1'entretien, avec la pension que je recevais. Si 
je n'avais pas mon fils, pour m 'aider, on aurait de la misere.
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In superior Q.—Alors quand aux vacances, les enfants ont prfefer6 rester avec 
_o<rart vougj tel que le jugement leur accordait de faire, vous avez exige de votre 

piaintirrf mari, une somme additionnelle pour les deux enfants mineurs, de vingt- 
nce cinq piastres chaque?

R.—Je ne me rappelle pas de c,a.
Q.—Vous n'avez pas regu, apres votre demande, a cet effet, une som- 

me additionnelle de vingt-cinq piastres? 10 
R.—Non.
Q.—Pour ces deux enfants?
R.—]STon, jamais. Comme je le disais tout a 1'heure, ils ont regu 

deux fois des cadeaux de vingt-cinq piastres, mais jamais pour leur pen­ 
sion, je n'ai jamais regu d'argent supplementaire.

Q.—Nous avons une lettre de mon savant confrere, en date du qua- 
torze juin mil neuf cent quarante-trois, disant, d'apres les droits accordes 
aux enfants de rester avec vous, pendant les vacances, qu'ils preferent 
rester avec vous, c'est pourquoi il vous faut une somme additionnelle de 
vingt-cinq piastres chacun? 20

Monsieur Eodier:

Je d^sirerais donner des explications au sujet du dernier paragra- 
phe.

(Monsieur Swards, 1'avocat du defendeur, s'objecte a ce que les pa­ 
roles actuellement prononc6es par monsieur Rodier, a 1'adresse de la Cour, 
soient prises en stenographic.) -

on
Monsieur Swards: °

Q.—Vous lui avez demand^ des sommes additionnelles de vingt-cinq 
piastres?

R.—C'est ce que monsieur le juge Cousineau nous allouait, les en­ 
fants sont venus en vacances.

Q.—Avez-vous regu cette somme de vingt-cinq piastres?
R.—Non, je ne 1'ai pas rec.ue, il n'a rien fait pour les enfants, depuis 

qu'il en a la garde.
Q.—Avez:vous regu aucune lettre de votre mari, soit adress6e a vo- '.« 

tre procureur, ou a vous-m&ne a propos de cela?
Le Juge:
Q.—Avez-vous la lettre?
R.—Non, je n'ai pas cette lettre-la.
(Objecte acettepreuve comme illegale, par monsieur Rodier, avo- 

cat de la demanderesse, attendu qu'on ne va pas vers Faction, mais qu'on 
s'en va vers le pass6.)

(Objection r6serv6e par la Cour.)
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Monsieur SAvards: In 

Je produirai la copie, lorsque le defendeur sera dans la boite.
Court

Evidence 
1944

Q. — I'our en venir a I'ltem suivant pour les depenses personnelles 
de mademoiselle Madeleine, encore dix piastres; c'est ce que vous lui 

10 eiivoyez regulierement?
K. — :I)es fois je lui envoie deux piastres et demie par semaine, ou < Contiimed> 

des fois un cheque de cinq piastres, pour deux semaines.
Q. — Est-ce qu'elle est obligee de s'liabiller?
B. — Ce sont leurs sorties, le samedi, elles ont de petites depenses, 

elles pa}Tent leurs petites depenses, elles vont an restaurant. A 1'Univer- 
site elles ne sont pas tenues comme au couvent, elles ont occasion de f aire 
des depenses.

Q. — Maintenant, pour revenir a la lettre de tout a 1'heure, n'avez- 
vous pas regu, soit adressee a vous-meme ou a votre avocat, une lettre du 

20 vingt-neuf janvier mil neuf cent quarante-trois, a propos de 1'argent que 
vous reclamiez pour les deux enfants mineurs, qu'on ne vous avait pas 

?
B. — Je ne me rappelle pas, je n'ai jamais regu cette lettre-la.

Monsieur Swards :

Je demanderais a nion confrere de produire 1'original de cette let­ 
tre, autrement on fera la preuve secondaire.

30 K. — Mon mari a envoye des lettres aux enfants, leur disant : " Si 
vous avez besoin de quelque chose ". Avec la lettre, copie en mains, Made­ 
leine s'est rendue a son bureau, elle lui a deniande de lui f ournir quelque 
chose dont elle avait besoin, des hardes dont elle avait besoin, alors son 
pere a dit " Eeviens demain ". Elle est retourn6e le lendemain, il lui dit : 
" Tu demanderas a Pavocat de ta mere, lui a de 1'argent. " Maintenant il 
a fait la meme chose a Jeannine, la plus vieille, celle qui est a 1'Hopital, 
elle eta it chez moi, 1'annee derniere, pendant les vacances, elle a telepho­ 
ne a son pere, lui demandant differentes choses dont elle avait besoin. 
Elle a oft'ert de rencontrer son pere au magasin, il lui a repondu, il lui a 

40 dit : '•' Demande a 1'avocat de ta mere ". II a ecrit des lettres pour se pro- 
tcger, vis-a-vis la loi, mais aux enfants, il a repondu : " Demandez aux avo- 
cats de votre mere ". Et elles n'ont rien eu.

Q. — Maintenant, celui qui va a 1'ecole, a Montreal ; vous demandez 
pour depenses, livres et depenses, cinq piastres ; est-ce que cela comprend 
les defenses de 1'ecole?

E. — Oui, j'ajoute pour son lunch, son transport sur 1'autobus, son 
entretien. Ca fait deux habillements que je lui achete, une fois vingt et 
une piastres, et une autre fois vingt-cinq piastres, pour 1'habiller.

Q. — II y a un item : " Linges et hardes, cinquante piastres "?
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E.—Depuis six mois, pour habillement, vingt-et-une piastres et 
vingt-cinq piastres, 1'liabillement est encore bon, mais il ne lui fait plus, 
parce qu'il profile beaucoup. Je lui en ai achete un autre a Noel, vingt- 
cinq piastres. Get enfant-la profile beaucoup, il faut comprendre c.a.

Q.—Linges et hardes, cinq cents piastres pour quatre et a trois, 
cinquante piastres par mois; cela revient a six cents piastres pour trois.

B.—Pour habiller une fille de Page de Madeleine pour une pension, 10 
cela coute cher.

Q.—Je ne critique pas cela pour le moment, mais ce que je ne com- 
prends pas, c'est que c'est cinq cents piastres pour quatre et six cents pias­ 
tres pour trois; avez-vous quelqu'explications a donner?

E.—Je peux verifier, c'est a peu pres cela que cette enfant-la me 
coute, deux cents piastres par annee, cent piastres par saison, par exem- 
ple f aire reparer un manteau de f ourrure, c'est a peu pres trente piastres, 
pour f aire reparer un manteau, ce n'est pas chaque annee, une ann6e c'est 
cela, une autre annee c'est une autre chose.

Q.—Vous avez ici cinq cents piastres pour quatre? 20

Monsieur Eodier:

Q.—Je vais mettre trois personnes a deux cents piastres par annee; 
est-ce que c'est c.a, madame, deux cents piastres par ann6e, pour trois, ga 
fait six cents piastres, c.a fait cinquante piastres par mois?

E.—Oui.

Monsieur Swards:

Q.—II y a ici, madame, une admission, que c.a prenait cinq cents 
piastres pour quatre?

(Objecte a cette question comme illegal e, par Monsieur Eodier, 
avocat de la Demanderesse.)

Q.—Maintenant, vous dites que c'6tait pour quels enfants, cette 
somme de cinquante piastres par mois, pour hardes et linges?

Monsieur Eodier:

Elle n'a pas dit que c'6tait pour quels enfants, elle a dit pour quel- 
ques enfants.

R.—Naturellement, ce sont mes enfants, les enfants qui ne gagnent 
pas d'argent.

30

40

Monsieur Swards:
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Q. — Le manteau de fourrure, cela appartient a qui?
R. — Je n'ai pas dit que je 1'ai fait reparer, j'ai dit quand il y a lieu <><»»*

de le faire reparer, un manteau de fourrure, faire reparer un manteau de 
fourrure, c'est jamais moins que trente piastres. i9«ence

Q. — Aviez-vous en vue la reparation d'un manteau de fourrure d'un 
des enfants mineurs? 

10 R. — Oui, probablement, elle est ici, voyez son manteau, c'est en gue-
llilleS. (Continued)

Q. — Ce sont des veteinents pour vous et les deux enfants mineurs?
It. — Et Jeannine qui ne gagne pas encore. Elle est graduee a 1'Uni- 

versite d'Ottawa, elle a encore quelques mois a faire, il f aut lui fournir ce 
dont elle a besoin, on sait ce que cela va couter, une graduation a l'6cole, 
c.a s'en vient bientdt.

Q. — Maintenant, quant aux frais de medecm et de dentistes, c.a c'est 
pour vous et les trois enfants?

R. — Madeleine a encore a faire reparer ses dents, je recevrai le 
20 compte bientot.

Q. — C'est pour vous et les trois enfants?
R. — Trois enfants et moi, j'ai un appointement samedi le vingt-cinq, 

pour faire examiner la vue de Raymond, c'est urgent, lui faire redresser les 
yeux.

Q. — Est-ce que ces chiff res-la sont exacts?
R. — Oui, ils sont bien exacts.
Q. — Maintenant, pharniacien dix piastres par mois, c'est pour vous 

et combien d'enfants?
R. — Raymond, les trois enfants.

30 Q. — Pharmacie, dix piastres par mois, cent vingt piastres par an- 
nee, qu'est-ce que vous achetez a la pharmacie pour cent vingt piastres?

R. — II y a plusieurs choses a acheter ; on n'achete pas seulement des 
remedes, il y a bien des choses, des choses necessaire a la jeunesse.

Q. — Des affaires de beaute, ces choses-la?
R. — Oui, monsieur.
Q. — Lavages, dix piastres par mois ; cela veut dire le lavage qui va 

en dehors de la maison?
R. — Oui, la lingerie de la maison.
Q. — Avez-vous une fernnie pour faire le lavage chez vous? 

40 R. — J'ai tou jours fait faire le lavage chez moi, j'ai menie aide, on 
avait une grande maison, j'aidais au lavage.

Q. — L'appartement que vous avez maintenant, a combien de cham- 
bres?

R. — Monsieur Beaulieu me donne trois pieces dans une maison.
Q. — Le lavage, pour vous et pour la maison, trois piastres, pour le 

jeune gargon avec vous?
R. — Eh bien, pour 1'amour des enfants, j'ai 1'intention que ces en- 

fants-la continuent a vivre comme nous avons toujours v6cu, ces enfants-la 
ne meritent pas cela, ils ne sont pas coupablss, pour ce qui nous arrive.
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ln s»»eri«r Leur avenir est en jeu, j'ai 1'intention de fonder un autre foyer pour mes _o<mrt enfants.
Q- — Vous avez 1'intention d'6tablir un nouveau domicile pour la fa-

mille?
E. — Oui, je n'aime pas a punir les enfants pour des choses dont mes 

enfants ne sont pas coupables. 
f?S££!l i944) Q- — Est-ce qu'il vous faut ces montants-la pour maintenant? 10 

(continued) j{ — j)u moment que la decision de la Cour sera rendue, c'est parce 
que je paye cela.

Q. — Comme c'est la aujourd'hui, de la mani£re que vous vivez... 
B. — C/a fait deux mois.

(Object^ a cette preuve comme il!6gale, par monsieur Bodier, avo- 
cat de la demanderesse. )

Q. — Vous avez aujourd'hui un appartement de trois pieces?
20

(Object^ a cette preuve comme il!6gale, par Monsieur Eodier, avo- 
cat de la Demanderesse : Oti elle est concierge, ce n'est pas juste de lui de- 
mander de continuer a faire cela.

Monsieur Swards :

Q. — Si vous continuez le train de vie actuel, ne parlons pas du fait 
que vous payez lover ou non ; si vous aviez un appartement de trois pieces, 
que ce soit a cet endroit-la ou a un autre endroit, est-ce qu'il vous f audrait 
les sommes que vous avez re~clamees dans 1 'exhibit P-8? 30

E. — Oui, monsieur. Ensuite trois pieces, je n'en aurais pas assez, il 
faut une chambre a coucher pour le garcon, une chambre a coucher pour les 
jeunes fllles, un living-room, ma chambre a coucher, alors trois pieces ce 
n'est pas assez,

Q. — Le compte qui a et6 produit des montants de dettes?
E. — C'est I'UniversitS de Madeleine qui est du.
Q. — Ce compte est-ce qu'il est bas£ sur ce train de vie?
E. — A peu pres, oui, nous vivons sur ce train-la, quand notre flls 

allait a la menie University, ou va Madeleine.
Monsieur Eodier : 40
Q. — Lorsque vous vous e"tes separ^s?
E. — Oui, monsieur.

Monsieur Swards:

Q. — Ce compte qu'il vous faut payer, ne prend pas en consideration 
ce que vous pourriez recevoir des enfants majeurs qui travaillent?

(Object^ a cette question comme illegale, par monsieur Eodier,
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avocat de la Demanderesse : Les enfants ne sont pas tenus a 1'entretien de In superior 
la mere. C'est le pere qui est tenu a 1'entretien de la mere.) conrt

Q. — Est-ce que ce conipte de trois cent soixante-trois piastres et 
quatre-vingt-dix cents par mois, est ce que eel a prend en consideration, ce ?94*ence 
que vous pourriez recevoir des deux enfants majeurs?

Trahan 
(Be-Cross-

10 (Objecte a cette question comme illegale, par monsieur Bodier,avocat de la demanderesse. ) (continued)

E. — Leo paye sa pension a Sorel. II m'a donne son livre de banque, 
ensuite ce garc.on-la voudrait continuer ses etudes pour etre iiigenieur, il 
voudrait se mettre de l'ar.^ent de cot6.

Q. — Mademoiselle Je'annine, c'est la ineme chose, vous ne dites rien 
d'elle?

E.— Non.
Q. — Vous n'avez pas pris en consideration ce que vous pourriez re- 

2) cevoir d'elle, lorsqu'elle travaillera, en faisant le compte P-8?
E.— Non.
Q. — II vous f audra une maison de trois pieces quand vous aurez les 

enfants avec vous?
E. — Oui, il faudra de la piece pour les loger, nous en avons toujours 

eu, lorsqu'ils venaient en vacances.
Q. — Seulement lorsqu'ils venaient en vacances?
E. — Je ne sais pas ou Jeannine ira, elle ira ou elle pourra trouver 

de 1'emploi, je ne sais pas.
Q. — Pendant cette periode ou vous dites que vous lie receviez pas 

30 assez d'argent, est-ce que votre fils vous donnait cela comme contribution, 
ou comme pret?

E. — II me donnait tout son argent, pour habiller ses frere et soeurs. 
Son compte de banque, je 1'ai depose a la banque, sur le Boulevard Deca- 
rie, je faisais un cheque que je signals, j'avais droit de faire un cheque 
pour acheter pour les enfants, sur le compte de mon fils.

Q. — Est-ce qu'il vous donnait une partie de son argent, comme ap- 
partenant a vous-meme.

(Objecte a cette question coinme illegale, par monsieur Eodier, 
40 avocat de la Demanderesse.)

Le Juge :

Q. — Est-ce qu'il vous en donnait?
E. — On le deposait a la banque, et il me disait : " Quand tu auras 

besoin, pour mon frere et mes sceurs, prends-le".

Monsieur Swards:
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In floppier Q.—Est-ce qu'il avail dit qu'il fallait qu'il soit rembourse"?
_co«rt j^—jj devrait frtre rembourse par son pere, c'est le pere qui en a la 

garde, je crois que le pere doit §a a son flls. L'intention de Leo est de con- 
tinuer ses etudes d'ingenieur.

Q.—Je ne reproche pas a votre fils d'avoir eu de la generosite? 
«S?o?o»s- B-—Maintenant, il a du payer deux cents piastres d'assurances, sur 
f?$£1*1944 la vie de son pere. Mon mari s'etait rendu au bureau de 1'assurance. II 10 

avajt demande au gSrant...

(La defense se reserve de produire les lettres dont il a et6 question 
dans 1'examen du present t&moin, comnie faisant partie du contre-inter- 
rogatoire.)

Advenant vers midi et demi de 1'apres-midi la seance de la Cour 
est a journee a deux neures et quart de 1'apres-midi.

Et la dite deposante ne dit rien de plus, du moins quant a present. 20

Advenant vers deux heures et quart de 1'apres-midi, a 1'ouverture 
de la seance de la Cour, ce meme vingt-deux mars mil neuf cent quarante- 
quatre :

Monsieur Kodier:

Enquete close, sauf a prouver le mariage de Monsieur V6zina le de- 
fendeur, que la defense declare qu'elle prouvera.

30
Maintenant, je declare avoir exhiM a mon savant ami, les cheques 

de Leo Vezina. II a produit pour douze cent quinze piastres de comptes, et 
il avait dit qu'il exMberait les cheques.

J'exhibe en consequence pour mille soixante et une piastres de che­ 
ques, a mon savant ami.

Monsieur Swards:

La defense admet avoir vu les cheques en question, nous admettons 40 
avoir vu ces cheques.

Monsieur Eodier:

D'apres le temoignage de Leo et de Madame V6zina, partie du mon- 
tant de douze cents quinze piastres a ete payee comptant et partie par 
cheques; c'est la partie par cheques que j'ai exhib6e a mon savant ami. 
La difference de mille soixante et une piastres a douze cent quinze pias­ 
tres, a ete payee comptant.
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Suite de la deposition de Madame Leo-Wilfrid Vezina, nee Aline In 'superior Trahan. _CoBrt
No. 45 

Plaintiff's
L'an mil neui' cent quarante-quatre, le vingt-deux mars apres-midi,

comparait de nouveau: Madame Aline Tralian, de la cit6 de Montreal,
numero 3429 rue Drummond, agee de cinquante ans, la demanderesse en

10 cette cause, pour continuer sa deposition de la part de la demanderesse, en
transquestions par la defense. (continued)

Laquelle etant dument assermentee sur les Saints Evangiles, depo­ 
se et dit cornme suit :

Je suis interessee dans 1'evenement de ce proces, je suis la demande­ 
resse en cette cause.

Suite du contre-interrogatoire par Monsieur Swards, avocat du de- 
20 mandeur:

Q. — Madame, vous avez vu 1'etat de compte P-6 produit par votre 
flls?

K. — Oui, je 1'ai vu.
Q. — Est-ce qu'il est juste?
E. — D'apres ma connaissance, c'est parfait, c'est juste. Je 1'ai lu.
Q. — Etiez-vous presente, lorsque mon savant confrere, monsieur Bo- 

dier, m'a montre les cheques que vous avez signes, sur le compte de votre 
fils? 

30 B. — Oui, monsieur.
Q. — Vous etiez presente?
E.— Oui.
Q. — Mon savant confrere declare qu'il s'eleve au montant de mille 

soixante et une piastres; est-ce Men cela, madame?
E. — Oui, c'est Men cela.
Q. — Je m'aper^ois, par 1'inspection de ces cheques, que pendant 1'an- 

nee mil neuf cent quarante, paye, que vous avez paye pendant 1'annee mil 
neuf cent quarante, a Eaton Company, a Montreal, une somme de cinq 
cent trente piastres et trente-huit cents. 

™ E. — Oui, Monsieur.
Q. — Et a Simpson Company, onze piastres et soixante-trois cents?
E.— Oui.
Q. — A Ogilw cent quatorze piastres et trois cents?
E.— Oui.
Q. — Et a Dupuis Freres, quarante-cinq piastres et quatre-vingt- 

quatorze cents?
E.— Oui.
Q. — Le tout se montant a sept cent sept piastres et quinze cents, et 

ceci doit etre d(kluit du total de douze cent dix-sept piastres et vingt-cinq
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cents, de 1'exMbit P-6, n'est-ce pas? Cela fait partie du total de douze cent 
(jix.ggpt piastres et vingt-cinq cents?

E. — Oui, monsieur.
Q. — Cette somme de sept cent et quelques piastres a 6t6 payee pour 

des sous-vetements, diffSrentes choses?
B.— En partie.
Q.— A Baton, a Simpson, a Ogilvy, et Dupuis?
jj — Qui^ ^eg ygtements pour les enfants et pour moi.
Q. — Pour vous et les enfants?
E.— Oui.
Q. — Pour les quatre enfants?
E. — Les trois enfants, peut-e'tre, sur un cheque, ce serait peut-6tre 

quelque chose pour L6o, que j'aurais fait pour lui, pour son compte, peut- 
etre un cheque.

Q. — Je vois, madame, en faisant un calcul rapide, que vous avez un 
item de quarante et une piastres, pour le college Loyola, et un autre de cent 
piastres, pour chambre et pension?

E. — Oui, c'est correct.
Q, — Un autre item, pour livres d'6cole, de quinze piastres?
E. — Oui, c'est bien cela.
Q. — Un item, passages a Quebec, trois voyages, trente piastres.
E.— Oui.
Q. — Frais de voyage a Antigonish, quatre-vingts piastres ; argent de 

poche quarante piastres, ensuite voyages de Ottawa a Montreal, trente- 
cinq piastres?

E. — C'est Jeannine?
Q. — Et argent de poche, cent quatre-vingts piastres?
E. — Oui, monsieur.
Q. — C'est bien correct?
E.— Oui.
Q. — Cela monte a au-dela de sept cent soixante et onze piastres?
E,— Oui.
Q. — Si nous faisons Paddition des deux montants, sept cent sept 

piastres pour les magasins a Montreal, sept cent soixante et onze piastres 
pour les autres defenses, cela fait quatorze cent soixante dix-huit piastres 
et quinze cents, et non pas douze cent dix-sept piastres et vingt-cinq cents ; 
pouvez-vous expliquer cela?

Monsieur Eodier :

C'est une matidre a plaidoirie, les chiffres patient par eux-m&nes. 
Pourquoi mon savant ami insiste-t-il?

Le Juge :

Tant mieux pour vous, si c'est rien que douze cents piastres.

10

20

30

40
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Monsieur Swards: ^ST, 

Q.—Est-ce que vous tenez au total que vous avez indique comme 

E.—Oui, monsieur, d'apres mes connaissances, oui. 

10 Et la dite deposante ne dit rien de plus.
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DEPOSITIONS OF L. W. VEZINA
(Examination in chief) 

20
L'an mil neuf cent quarante-deux, ]e six aout a coniparu: L. W. Ve- 

zina: de la cite de Montreal, 362 avenue Kitchener, president de la Com- 
pagnie Goird et gerant directeur de la maison W. Clarke Limitee, le de- 
fendeur en cette cause, age de quarante-huit ans, pour etre interroge de 
la part du defendeur.

Lequel etant dument assermente sur les Saints-Evangiles, depose et 
dit comme suit:

30 Je suis interesse dans 1'evenement de ce proces, je suis le defendeur 
en cette cause.

Interroge par Monsieur Boissonneault, Avocat du Defendeur:

Q.—Vous etes le president de la maison Gurd, comme vous venez de 
le dire?

E.—Oui, monsieur.
Q.—Voulez-vous dire a Sa Seigneurie si, oui ou non, vous avez des 

40 dettes?
E.—Oui, monsieur.
Q.—Voulez-vous dire pourquoi vous avez des dettes?
E.—J'ai des dettes, par le fait que j'ai tout fait pour essayer a ren- 

dre la vie agrcable a ma f amille, je me suis rendu aux exigences de ma fa- 
mille. C'est elle (indiquant la demanderesse) qui a monte un bon nombre 
de ces comptes-la, les plus eleves. Je suis aujourd'hui ici devant la Cour. 
J'ai a faire face a des impots aujourd'hui, je ne. peux plus rencontrer ces 
depenses-la. De plus, il y a a peu pres deux ans, je suis alle vous consul- 
ter, au sujet d'une requete en separation de corps. C'est vous-merne qui 
etiez son avocat. J'ai tout fait pour reconcilier les choses. Je lui ai donne
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In superior de 1 'argent pour elle, pour ses depenses, j'ai entrepris de payer les comp- 
court jeg coniptes etaient doubles de ce qu'ils 6taient avant cela.

Q. — Qu'est-ce cue vous avez pay6, 1'annee derniere, pour votre fa-
Defendant

jj — Void. les cheques du treize novembre mil neuf cent quarante, 
e Axn"gtoiC842f) la journee que je suis retourn6 avec ina femme, au vingt-neuf decembre mil 
(continued) neuf cen^ quarante et un, des cheques que j'ai donnes a ma femme, a mon 10 

gargon et a ma fille, Jeannine, au montant de douze cent quatre-vingt-trois 
piastres et quatre-vingt-onze cents a part de 1'argent sonnant que je leur 
ai donne. Ces cheques ont e~te donnas, endosse"s et ont passe a la banque, 
depuis le treize novembre.

Monsieur Bodier :

Q. — Douze cents piastres?
R. — Douze cent quatre-vingt-trois piastres, et de plus les cheques 

passes a ma banque, pour des depenses de maison, du quinze novembre mil 20 
neuf cent quarante, a d6cembre mil neuf cent quarante et un, un montant 
total de cinq mille vingt-cinq piastres, ce qui fait six mille trois cents pias­ 
tres et quelque chose que j'ai defense pour la maison.

Q. — De novembre mil neuf cent quarante a d6cembre mil neuf cent 
quarante et un?

K. — Oui, monsieur. Voici des cheques du deux janvier mil neuf cent 
quarante deux, cette ann6e, a date, que j'ai donnas a ma jeune fllle, Jean- 
nine, pour depenses personnelles, a part de 1'argent que je lui ai donne, §a 
c'est des cheques que je lui ai envoySs, pour un montant total de cent 
trente-cinq piastres et quatre-vingts cents, & ma jeune fllle qui est a 1'ho- 30 
pital general d'Ottawa, qui est 6tudiante, garde-malade, ga, c'est ses de­ 
penses personnelles, ce n'est pas pour la vie, cent trente-cinq piastres et 
quatre-vingt-cinq cents, et voici des cheques que j'ai fait a madame Vezi- 
na, du douze janvier mil neuf cent quarante-deux au vingt-cinq juillet mil 
neuf cent quarante-deux, six cent vingt-six piastres et cinquante-quatre 
cents. Voici des cheques pour defenses de maison, du dix-sept janvier au 
trente juillet mil neuf cent quarante-deux, dix-sept cent cinquante-six 
piastres et trente-trois cents. Qa c'est & part des comptes qui ne sont pas 
paves. Je n'ai pas les details c'est elle qui les a.

4U
Maintenant voici une lettre de la Banque Eoyale du Canada, mon- 

trant que je dois six cents piastres sur des billets que j'ai 6te oblig6 d'em- 
prunter, pour payer les defenses de 1'anne'e derniere, je n'avais pas assez 
d'argent.

De plus, le compte courant est au delbit de dix-huit piastres et tren­ 
te-cinq cents, en date du cinq aout.

Monsieur Boissonneault :
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Q.—Avez-vous d'autres dettes? Intsuepertor 
E.—Voici un compte de la Maison Clarke, balance de neuf cent cin- 

quante piastres et trente-deux cents, c'est des epiceries, des depenses de 
gazoline pour I'automobile. Quand je n'y etais pas, ma f emme allait f aire 
remplir la tank de gasoline. Voici une compilation faite par Campbell, 
montrant que cette annee j'ai eu un salaire de dix mille piastres.

10
Monsieur Eodier:

Q.—Dix mille cinq cents piastres?
E.—Non, dix mille piastres; deux mille cinq cents piastres de cliez 

Gurd, a partir du mois de mai cette annee, ensuite deux mille cinq cents 
piastres et sept mille cinq cents piastres de Clarke.

Voici maintenant ce qui montre ce que je dois avoir a payer au Grou- 
vernement, cette annee, quatre mille quatre cents trente-huit piastres, 

20 moins la prime d'assurance de deux cents quatorze piastres, ce qui fait 
quatre mille deux cents vingt-quatre piastres, et mon revemi net serait de 
cinq mille sept cents soixante-seize piastres, cette annee, pour 1'annee mil 
neuf cent quarante-deux.

En voici un autre, prepare^ par Campbell aussi.

Q.—Voulez-vous produire cet etat comme Exliibit 1-1?
E.—Oui. Les cheques on pent les produire, du moment qu'ils me re- 

viendront. Voici un autre resume: Montant cinq mille sept cent soixante- 
30 seize piastres, montrant le loyer que j'ai eu a payer, que je dois payer en­ 

core, quatre-vingt-cinq piastres par mois; les taxes sur le revenu, pour 1'an­ 
nee derniere, je n'ai pas pu payer beaucoup plus que d'autres, il y a cinq 
cents piastres de paye, il y avait treize cent vingt-six piastres et quatre- 
vingt-douze cents a payer, qui sortaitde mon revenu de cette annee; des 
billets k la Banque Eoyale au montant de trois cents piastres, billets dus 
d'ici a decembre, et cinq cents piastres que j'ai reniis a la Banque Eoyale, 
depuis le premier de 1'an, alors si payais cela imnaediamement, il faut que 
je sois paAre, il me resterait pour vivre, cinq cent soixante-dix-huit piastres 
pour une annee, parce que j'ai essaye a trop faire pour ma famille, et 

*" maintenant, elle tralne les enfants en Cour, ce n'est pas la premiere fois 
d'ailleurs.

Q.—On a parle d'actions, est-ce que c'est des actions que vous dete- 
nez? Voulez-vous donner des explications?

E.—II y a a peine un mois, il y avait un bloc d'actions a la compa- 
gnie qui etait a vendre. Savard m'a demande si je les voulais. N'ayantpas 
d'argent pour les acheter, je lui ai demande d'attendre. Un jour j'ai tele­ 
phone a un de mes amis, a Toronto, un ami trcs intime, qui avait des re­ 
serves, qu'il y avait des actions a vendre, s'il les acheterait.
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In the 

Superior 
Court

No. 46 
Evidence 
Defendant 
1944
SfwfvMta0* me]it pour les actions, et j'ai transfere ces actions-la immediatement. Je

Je lui ai telephone, il m'a dit de les acheter.

Au bout de dix jours, deux semaines, son cheque est arrive. J'ai 
sign6 un billet pour les deux milles piastres. Le cheque est passe en paie-

(Continued)
ai cues le quinze juillet, et j'ai transfer^ ces actions-la a mon ami, a To­ 

ronto, comme garantie pour le billet que j'ai signed 10

La valeur de ce stock est de deux mille trois cent quarante piastres, 
sur le marche, deux piastres et cinquante cents qu'elles etaient cotees hier.

Q.—Sur les deux cents actions que vous detenez, dans la compagnie 
Clarke, avez-vous regu un dividende quelconque?

E.—Pas depuis mil neuf cent trente-sept; en mil neuf cent trente- 
sept, j'avais regu cinquante piastres, je ne me rappelle pas exactement le 
montant.

Q.—Quant & vos enfants, vous voulez qu'ils soient instruits? 20
E.—J'ai fait instruire les deux plus vieux, mon plus vieux, les deux 

qui restent, je tiens a les faire instruire comme les autres. II y en a un qui 
est gradue i 1'TJniversite et un autre a Notre-Dame, a Sherbrooke. Mon 
gargon a gradu6 1'annee derniere, bachelier es-arts, a St-Frangois- 
Xavier, Nouvelle Ecosse.

Q.—Vos deux autres, a quelles institutions sont-ils?
R.—J'ai essaye, autant comme autant, a garder le domicile.
Q.—Dans quelle institution voulez-vous garder, voulez-vous placer 

le petit gargon?
E.—Au Mont-Saint-Louis. 30
Q.—Votre petite fllle?
E.—Au Mont ^Notre-Dame, a Sherbrooke.
Q.—A la meme place oil 1'autre a gradu6?
E.—Oui, elle etait la 1'annee derniere.
Monsieur Eodier:
Q.—Vous ne vous trompez pas, c'est le Mont-Ste-Marie ou votre 

fille a ete 1'annee derniere?
E.—Elles ont 6te toutes deux a Mont-Notre-Dame, jusqu'au mois 

de juin 1'annee derniere; 1'une a gradue, 1'autre n'a pas gradue. En sep- 
tembre dernier, ma femme a envoye la plus jeune a Mont-Ste-Marie, mais 40 
pas pensionnaire.

Monsieur Boissonneault:

Q.—Je comprends que vous etes le locataire vous-meme, vous avez 
le bail vous meme de cette maison? 
E.—Oui.

Le juge:
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Q. — Vous etes responsable jusqu'a 1'expiration du bail? In
K.— Oui, monsieur. _conrt

No. 46 
Evidence of

Monsieur Boissonneault : Slposittoloi
L. W. VezlBa 
(Ex-in-chlef)

Q. — Vous tenez a rester dans ATotre domicile? B Aue' 1942 
10 R. — Oui, mais si je ne suis pas en moyen d'y rester, je vais essayer 

a sous-louer. Je ne vois pas de necessite que ma femnie ait une maison de 
dix appartements pour y demeurer seule, pas plus que j'en ai besoin.

Q. — Ou demeurez-vous actuellement?

362 avenue Kitchener. J 'ai loue ma propriete de campagne, a 1 'He 
Bizard. J'ai demande a ma femme pour y aller, alors je I'ai louee a des 
amis. II .y a une petite maison a cote, ou je vais coucher, de temps a autre, 
pour voir a ma propriete. Je mange avec mes amis. J'ai loue afin que 
je puisse v aller, pouvoir manger. 

20
Q. — Qu'est-ce qu'il vous en couterait, par annee, pour vos deux 

enfants?
R. — Si j'en juge par ce que cela m'a coute, par le passe, quatre- 

vingts a quatre-vingt dix piastres, pour les deux compris, par mois.
Q. — En plagant vos enfants, quelle pension seriez-vous en mesure 

de payer, par mois ou par seniaine, a votre femme?
R. — D'apres ce qui me reste, le montant serait tres minime, mal- 

heureusement. Quand on depense dans une annee, ce qu'on va gagner, 
1'annee prochaine, il n'en reste pas beaucoup.

30 Q. — Avez- vous une idee du cliiffre de la pension que vous pourriez 
pa}Ter, si les deux enfants sont places, avez-vous une idee du cliiffre que 
vous pourriez payer, pour la pension de votre femme seulement?

R. — Je pourrais probablement lui donner soixante-quinze piastres 
par mois.

No- 47
Superior 

Court
(Cross-examination) No~47

Evidence ot 
Defendant

n Transquestionnee par Monsieur Rodier, Avocat de la Deman- 
4U deresse:

Q. — Combien recevez-vous de lover de votre maison de campagne, 
actuellement?

R. — Combien je regois actuellement.
Q.— Oui?
R. — Je I'ai louee a des amis.
Q. — Je vous demande combien vous recevez de loyer, par mois, ou 

par saison?
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In superior B. — O'est cntendu, avec ces gens-la, ils vont me donner ce qu'ils 
_ooun voudront, il n'y a pas de montant de specific. J'etais pris avec une 

maison, il fallait que j'y aille.
— yous Consld6rez que c'est une bonne administration de louer

Deposition of 
L. W.VezIna

(consumed) B. — Je ne dig pas que c'est pour rien. Maintenant quand notre 
femme noug <jit au miiieu de juillet, qu'elle ne veut pas y aller. JQ

Q. — Je vous demande si c'est une bonne administration?
K. — 81 je 1'avais su en temps et lieu, quand c'etait le temps de louer. 

Quand on m'a dit qu'on n'y allait pas, il 6tait trop tard pour louer.
Q. — Vos enfants ne veulent pas demeurer avec vous, comment 

expliquez-vous cela?

C'est tr6s facile, parce que une mere est tou jours plus chere a un 
enfant, que le pere, parce que le pere est en dehors. Mon travail m'ap- 
pelle a voyager de Halifax a Vancouver.

20 
Q. — Depuis un mois, vous n'avez pas 6te a la maison?
B. — J'y ai et6 encore avant Mer.
Q. — C'est a la maison de campagne que vous demeurez?
B. — La semaine derniere, j'y suis al!6 cinq soirs. Cette semaine, 

tons les soirs.
Q. — Depuis deux semaines?
B. — Depuis deux semaines, j'y vais tous les soirs.
Q. — Le reste de I'et6, n'avez-vous pas 1'intention de demeurer a 

votre maison de campagne?
B. — Je n'ai pas 1'intention de demeurer, parce que je demeure en 39 

ville. Si je veux y aller un soir, je peux y aller.
Q. — La semaine derniere, cinq soirs?
B.— Oui.
Q. — Vous allez avoir deux domiciles, un a la campagne et un a la 

ville?
B. — On 1'a tou jours eu.
Q. — Mais vous ne le voulez pas, pour votre femme?
B. — Oui, je le lui ai offert.
Q. — Vous avez dit que vous aviez, pour 1'annee mil neuf cent 

quarante-deux, un salaire de dix mille piastres, mais a partir d'aujour- 40 
d'hui, votre salaire devra £tre compute^ suivant une e"chelle de dix mille 
cinq cents piastres par ann6e.

E.— ....
Q. — II vous restera, d'apres vos chiffres, six mille deux cents 

soi xante-seize piastres ?
B. — Non, par le fait qu'il y a des taxes de quatre mille quatre 

cents piastres.
Q. — II vous restera six mille piastres, sur les taxes que vous allez 

etre oblig6 de payer, il y en a une partie qui vous reviendra ; alors vous 
vous etes trompe de cinquante pour cent?
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E.—Non. je ne me suis pas trompe de cinquante pour cent, ce qui In shup<
,,' J ,,.i r A A Courtme revient c'est sept cents piastres. —

Q.—Combien allez-vous economiser? Evidence of
It.—II me revient sept cents piastres. Deposition of
s-^ 4 -»-i»-i« n !L W VezinaQ.—Avez-vous des polices d'assurances? (cross-exam.)E.—Oui. 6AUS' 1942 

10 Q-—Votre jeune fille a ete a Mont-Ste-Marie, 1'annee demiere?
E.—Oui, niais pas pensionnaire.
Q.—Elle a ete toute 1'annee au Mont-Ste-Marie, comme externe?
E.—Oui.
Q.—Vous ne voulez pas qu'elle soit externe?
B.—Non.
Q.—Si vous aviez la garde de vos enfants, vous les mettriez dans 

des institutions?
E.—Quand j'ai mon chez-moi, a cinq rues de Mont-Ste-Marie, c.a 

fait notre affaire; quand ma femine dit qu'elle ne veut plus demeurer 
20 avec moi, cela change la situation.

Et le dit deposant ne dit rien de plus.

,_ ._ In the 
NO. 48 Superior

Court
No. 48DEPOSITION DE MME L. W. VEZINA (ALINE TRAHAN)

Deposition of 
Mine Xi> W.L'an mil neuf cent quarante-deux, le six aout, a comparu: Ma- 

dame Aline Trahan, de la Cite de Montreal, numero 362 avenue Kit- 
chener, epouse de L. W. Vezina, agee de trente-neuf ans, la demanderesse 
en cette cause, deja interrogee comme temoin de la Demanderesse, pour 
etre interrogee maintenant de la part du Defendeur.

Laquelle etant dunient assermente sur les Saints-Evangiles, depose 
et dit comme suit :

Je suis interessee dans 1'evenement de ce proces, je suis la deman- 
deresse en cette cause.

Interrogee par Monsieur Boissonneault, Avocat du Defendeur :

Q. — Avez-vous des comptes de banque, madame?
.E— Non.
Q. — Jurez-vous que vous n'avez aucun argent en banque?
E. — Je n'ai absolument rien a la banque.
Q. — Depuis combien de temps?
E. — Depuis deux ans.
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In superior Q. — Depuis deux ans?
_0ourt E.—— Oul.

Evidence fr Q. — II y a deux ans. vous avez vendu des polices d'assurances?
Defendant 
1944

(Objecte par Monsieur Eodier, avocat de la demanderesse, a ce que 
Tra£n)(AliI1<! Monsieur Boissonnault qui a d6ja ete 1'avocat de madame Vezina, inter- 
e A^icB42f) r°Se son ancienne cliente sur des faits qu'il connait parce que il etait son 10

(Continued) avocat.)

K. — II etait mon avocat il y a deux ans; il y a deux ans, il etait 
pour la separation, il a change^ depuis.

Q. — Non, c'est moi qui vous a dit de vous rSconcilier?
E.— ....
Q. — Avez-vous, il y a deux ans, vendu des polices d'assurances?
E. — J'en ai vendu une qui etait sur moi-meme, que j'avais prise 

moi-meme, et j'en ai echang£, j'avais des polices sur mes enfants, ce sont 
des polices que j'ai prises pour mes enfants, contrairement a lui, lui, il 20 
met les agents dehors. Ces agents-la sont revenus. C'est avec mes 6par- 
gnes, 1'argent que je recevais pour vivre, que je payais les assurances 
sur les enfants.

Plus tard, on m'a conseille" de changer pour des polices plus elevees, 
mais la mienne, il y a deux ans, quaiid je suis allege pour une separation, 
a cause de mauvais traitement, j'ai cancelle ma police. Comme j'ai ete 
deux mois separ6e de mon mari, il me fallait de 1'argent pour vivre, il ne 
m'en donnait pas.

30
Q.— - Ce que votre mari a dit tout a 1'heure au sujet des depenses 

qu'il a faites pour la maison, dites-vous que c'est vrai ou faux?
E. — C'est entendu qu'il a fait des depenses pour la maison, seule- 

ment je veux une separation pour ses mauvais traitements et je peux les 
prouver.

Q. — Yous avez eu, en votre main, il y a deux ans, la somme de huit 
cent trente et une piastres?

E. — Ah non, quatre cent piastres et quelque chose. 
1 Q. — Voulez-vous produire un etat?

E. — Sur ma police a moi, j'ai regu quatre cents piastres. 40
Q. — Sur celles des enfants?
E. — Je les ai echang6es pour des polices plus elevees. II y avait 

une difference d'argent qui me revenait, mais je ne 1'ai pas prise, excepte 
pour payer, je les ai prises sans le consulter, parce qu'il n'a jamais 
voulu d'assurance, il a mis les agents d'assurance dehors, je pourrais 
la prouver.

, Q. — S'il a depens6 six mille deux cents piastres pour la maison, 
aviez-vous besoin de huit cent trente et une piastres?

E. — Oui, parce que je n'&tais pas a la maison, je n'avais pas de reve­ 
nus.
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Q. — Vous aviez laisse votre niari. In
R. — C'est vous qui in'avez conseille de m'en aller chez ma mere. _oo«rt
Q. — Est-ce que je n'ai pas fait venir votre mari a mon bureau?
R. — Oui, monsieur Boissonneault m'a clit: "Nous allons le mettre 

au pas, votre mari ".
Q. — Je vous ai conseille de vous remettre ensemble, c'est sur mon 

10 conseil de reconciliation que vous etes revenus ensemble? 6 Aug- 1942
R. — C'est mon mari qui est alle plaider chez vous. Vous m'avez dit 

que la cause etait bonne. " Revenez n'importe quand, vous aurez votre se­ 
paration ".

Q. — Vous n'avez aucun compte de banque?
R. — Non.
Q. — Avez-vous de 1'argent ailleurs?
R. — Non, je n'ai aucun argent.
Q. — Qu'est-ce que vous avez fait de votre argent?
R. — Je 1'ai depense. Je suis fatiguee des mauvais traitements que 

20 mon mari m'a donnes.

(Monsieur Rodier, avocat de la Demanderesse, etant appele a 
transquestionner le temoin, declare n 'avoir pas de transquestions a lui 
poser. )

Et la dite deposante ne dit rien de plus.

30 NO. 40 ID Superior
Court

Evidence of Defendant, 1944. Evidence of
Defendant 
•1944

DEPOSITION OF J. LEO WILFKID VEZINA
(Declaration)

En Fan de Notre-Seigneur, mil neuf cent quarante-quatre, le 24ieme 
jour de fevrier: a comparu le Def endeur, J.-Leo Wilfrid Vezina: le de-

^. fendeur en cette cause: 40
Lequel apres avoir prete serment de dire la verite et avoir declare 

etre age de 50 ans, a depose de vive voix ainsi qu'il suit:

Je n'ai pas de copie de mon contrat de Mariage. Ce contrat 6tait en 
la possession de ma femme. II a ete enregistre a Montreal, vers 1921 ou 
1922. II a ete passe a Worcester, Mass., U.S.A., devant FAvocat Edouard 
Brodeur, rue Maine, dans le temps, et stipulait la separation de biens. Je 
devais lui donner $2000. a ma mort.
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In superior Deposition affirmee sous serment pret6 en nos mains, a Montreal, le 
_court 24ieme jour de fevrier 1944.

No. 49 
Evidence of 
Defendant 
1944
Deposition of 
J.-l. Wilfrid 
Vezlna 
(Declaration) 
24 Feb. 1944

(sign6) Gr6rard Jodoin,
Deput6 Protonotaire de la 
Cour Superieure.

Et lecture faite au de"posant de sa deposition, il a re"pondu, sur notre 
demande, qu'elle contenait la verit6 et qu'il y persistait, et il a sign6.

L. W. V6zina (sign6)

10

In the 
Superior 

Court
No. 50 

Evidence of 
Defendant 
1944
Deposition of 
L.-Wllfrld 
Vezlna 
(Ex.-ln-chlef) 
22 Mar. 1944

No. 50 

DEPOSITION OF LEO WILFRID VEZINA 20

On this twenty-second day of March, in the year of Our Lord, one 
thousand nine hundred and forty-four; personally came and appeared: 
L£o Wilfrid Vezina, the Defendant in this case, aged fifty years: Manager, 
residing at number 5237 Coolbrooke Avenue, Notre Dame de Grace, in 
the City and District of Montreal: a witness produced and examined on 
behalf of the Defendant; who, being duly sworn, deposes and says as fol­ 
lows :

Examined by Mr. Swards, of Counsel for the Defendant: 30

not?
Q.—Mr. Leo Vezina you are the Defendant in this case, are you

K—Eight.
Q.—Where were you born?
A.—In Worcester, Massachusetts.
Q.—One of the United States of America?
A.—One of the United States of America; that is right.
Q.—Have you a copy of your birth certificate?
A.—I have; I believe you have it.
Q.—Is it amongst these documents?
A.—I believe it is among the documents there. (Witness indicates).

Mr. Lucien Eodier objects to this evidence, as illegal. He makes a 
general objection.

40

Objection reserved by the Court.
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Q. — Will you take communication of this document, and state whe- In superior
tlier it is your birth certificate, giving the details of your birth?^ "

coun
A 1+ ic No. 50 ' •"-• —— -" lh - ' Evidence of
Q. — Have you personal knowledge as to where your parents were ?|£™dant 

living, at the time of your birth? SSrawT °f
Vezlna 
(Ex.-in-chlef)10 Mr. Eodier makes the same objection. 

Same reservation.

A. — 1 have my personal knowledge, that, at the time of by birth my 
father and mother were living and domiciled in Worcester, Massachuset­ 
ts, and domiciled there.

Mr. Eodier makes the same objection. 

20 Same reservation.

Q. — Do vou know how long they had been living there, prior to your 
birth?

A. — My father had been living there in the United States for twen­ 
ty-six (26) years, I believe, being born in Canada and going to the United 
States when he was very young, with his parents, who were naturalized 
American Citizens. My mother's father and mother were born in Pitts- 
burg.

Q. — And where did you get your education? 
30 A.— In the United States.

Q. — In what part of the United States?
A. — In Massachusetts.
Q. — At what age did you commence to work?
A. — At what age did y commence to work? On the fourth day of 

March, when I was fourteen (14) years of age. I was born in eighteen 
hundred and ninety-four ( 1894 ) and fourteen ( 14 ) years thereafter, on . 
the forth day of march.

Q. — And where were you employed?
A. — At that particular time? 

40 Q._ Yes?
A. — In Worcester, Massachusetts.
Q. — How long did you continue to work there?
A. — I continued to work there until I was...

Mr. Kodier makes the same objection, as it has nothing to do with 
this case.

Same reservation.
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No. 60 
Evidence of 
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A. — (Con.) twenty-three (23) years of age, in fact, I was twenty- 
three (23) years of age on the twenty-second day of January, and I came 
to Montreal on the thirtieth day of January nineteen hundred and seven­ 
teen (1917).

Q. — And what was the purpose of your trip to Montreal?
A. — I came here, I was out of work, and I thought I might be able 

to obtain work here. First, I would like to retract that, I came here on a 
holiday-rather on a vacation. I was here for a short time only when I ob­ 
tained a position here.

Q. — And did you know Mrs. Vezina at the time when you first came?
A. — My former wife I had been courting at the time for about six 

(6) months, at that time.
Q. — And how long did you stay in the Province of Quebec, before 

returning to Massachusetts?
A. — I returned to Massachusetts some eight (8) months I believe, 

after coming here again, not eight (8) months. I retract that; I believe 
it was about five (5) months. I went down there for ten days and I came 
up here again; and went down the following year in the summer-time.

Then I returned during Decem jer there after that summer-time visit 
with the family, for the Christmas holidays.

Q. — Where were you when you decided to get married?
A. — It was during the Christmas holidays when I was at my fa­ 

ther's home at Worcester, Massachusetts. We asked him, in fact, at the 
time.

Q. — And did you return to Worcester, after?
A. — Yes, sir.
Q. — And did you stay some time, before getting married?
A. — I was there for one summer for, say, ten days or two weeks ; 

and I went down in the latter part of August nineteen hundred and nine­ 
teen (1919), at Avhich time we were married.

Q. — Will you take communication of this document and tell us whe­ 
ther it recites the fact of your marriage to your former wife, whose maid­ 
en name is Aline Trahan?

A. — That is right, sir.
Q. — Will you produce that, as exhibit D-7?
A.— Yes.
Q. — Now, there has been produced in the record in this case, under 

reservation of objection, a document purporting to be the marriage con­ 
tract between you and your former wife Mrs. Vezina. What have you to 
sajr with respect to that?

A. — I have to say this, that being young-somewhat young and in­ 
experienced, and having decided to get married in the United States I 
went and saw the American counsul here in Montreal to inquire as to the 
legal status of my wife for I was landed down there where I could bring 
her for the immigration.

20

30

10
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And incidentally I was told at the time that in order to give her the 
same protection that she would have in the State of Massachusetts where 
we were to be married, that it might be preferable to see a notary in Mont­ 
real, who could advise me.

Q.—Did you then see a notary in Montreal?
10 A.—I did see a notary at the time, who suggested that he draw up a 

form letter similar to that we saw yesterday; and I brought them down to 
the United States.

Q.—To what part of the United States?
A.—To Worcester, Massachusetts, where I was being married.
Q.—That document Avas executed by vou and vour then fiancee, Miss 

Trahan?
A.—Eight.
Q.—And you say the certificate states you were married in Worces­ 

ter, Massachusetts?
20 A.—The certificate states I was married in Worcester, Massachu­ 

setts. That is right.
Q.—On the fifth day of September, nineteen hundred and nineteen 

(1919)?
A.—Eight.
Q.—I would ask you a short time after the marriage you left and 

came to Montreal? Is that correct?
A.—That is right; that is right.
Q.—And did you establish residence with your wife, in Montreal?
A.—Yes, I did. 

30 Q.—Did you continue to be employed then in the City of Montreal?
A.—Well, I was employed in the Province of Quebec and Eastern 

Ontario, and also covered the Maritime Provinces.
Q.—What was the nature of your employment?
A.—I was travelling salesman for L. J. Heins, of Pittsburg, Penn­ 

sylvania.
Q.—And how long did you and your wife continue to live in the 

Province of Quebec, at that particular time?
A.—We stayed here, Avith the odd trip to the United States, and 

my wife went doAvn there tAvice to my knowledge now, but always two 
^' months she took, and I made the trip down when we resided here until 

October, nineteen hundred and twenty-four (1924), at which time I re­ 
turned to the United States on another business Avith her brother.

Q.—Did you mean your Avife's brother?
A.—I mean my wife's brother, yes.
Q.—What is his name?
A.—Ernest Trahan. At her request, and as with her request.
Q.—Now, until October, nineteen hundred and tAventy-four (1924), 

Avhen you returned to the United States, did you remain constantly in the 
same employment with the Heinz Company?

In the 
Superior 

Court
No. 50 

Evidence of 
Defendant 
1944 x 
Deposition of 
L.-Wllfrid 
Vezina 
(Ex.-in-chief) 
22 Mar. 1944 

(Continued)



— 128 —
In the

Superior 
Court

Ho. 50 
Evidence of 
Defendant 
1944
Deposition of 
L.-Wilfrid 
Vezina 
(E*. in chief) 
22 Mar. 1914 

(Continued)

A.—Yes, with the exception of three months of that when I was 
with the Solomon Furniture Company in Montreal. That was the first em­ 
ployment I had there. It lasted about three (3) months.

Q.—And for the remaining period of time, you were with the Heinz 
Company?

A.—That is right.
Q.—And you gave up that employment?
A.—Incidentally, I would like to retract that, because I had to 

leave the Heinz Company for about eight (8) months when I conducted 
two (2) grocery stores in Montreal.

And then I went to the Heinz company afterwards.

(1924)

10

20

30

Q.—And until October, nineteen hundred and twenty-four 
did you continuously reside in Montreal?

A.—Yes, I had my residence here, with the exception of ten (10) 
months in Quebec City.

Q.—And for ten (10) months you resided with vour wife in Quebec 
City?

A.—Yes.
Q.—Did you have employment that took you to Quebec City?
A.—I had employment that took me to Quebec City. I traveled there 

to organize that part of the Province.
Q.—Do you speak French, Mr. Vezina?
A.—Yes, sir.
Q.—What language do you use for ordinary purposes and business 

purposes?
A.—My mother tongue was English. I was educated in the United 

States, and where I can speak French and am proud to do that and to use 
it. 1 regret to say I cannot speak it as fluently as English.

Q.—To return to your leaving Canada in nineteen hundred and 
twenty-four (1924), to go into business in Worcester, Massachusetts; 
what happened on your return to Worcester, Massachusetts?

A.—When we left the City of Quebec to return there to enter into 
business with...

Q.—When you left your residence in the City of Quebec at that 
time in October, nineteen hundred and twenty-four (1924), did you give 40 
up your home?

A.—Yes, I was going to say that, and my wife and I both disposed 
of the furniture, I had some two thousand five hundred dollars ($2,500.00) 
worth of furniture approximately, and an English style piano, and one or 
two rugs were sold for one hundred and eighty dollars ($180.00) or one 
hundred and eighty-five dollars ($185.00).

Q.—You gave up your home?
A.—I gave up our home.
Q.—Will you tell us about the development in Worcester?
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A. — I arrived in Worcester in the month of October, at the request In sup
of my wife and her brother, to enter into business. I had been there ap- _Conrt
proximately ten days or two weeks when we went to see his attorney to Evidence of
have an agreement drawn up a partnership agreement. ?lie4ndant

Q. — You cannot repeat statements made by another person. That Ee-wisurid °'
would be hearsay.

10 A. — We went to the attorney's office to have an agreement drawn 2<c^ntrinned4) 
up, and the lawyer at the time told my brother-in-law, my wife's brother 
that he could not enter into an agreement with me.

Mr. Eodier objects to this evidence as illegal. 

Objection reserved by the Court.

Q. — Do not say what you were told.
A. — I see. As a result of the interview with the attorney, I was not 

20 able to enter into a partnership with him because he had been in bank­ 
ruptcy, and which he had been standing for quite some time.

Mr. Rodier makes the same objection. 

Same reservation.

Q. — Did he go into bankrupty?
A. — He went into bankruptcy actually, and left me high and dry.
Q. — Just give the facts relating to your personal history? 

30 A.— Yes.
Q. — And then did you remain in Worcester?
A. — Yes, then I remained in Worcester and I purchased the bank­ 

ruptcy with money I had to borrow, I did not have sufficient.
Q. — From whom?
A. — From my mother. And because I did not take my wife's brother 

into the partnership with me she left me and went to stay with her mo­ 
ther.

Q. — And did you go into business in Worcester?
A. — I carried on that business for about one year and a half, and . 

4W then finding that I could not earn the kind of living that I was used to 
and applied for a position with the Palmolive Company.

Q.— Where?
A. — In Worcester, Massachusetts. Our office was in Springhill, Mas­ 

sachusetts, and I went as a salesman and factory domestic supervisor for 
New England.

Q. — And for how long did you remain in the United States, during 
that period of time?

A. — Until October, nineteen hundred and twenty-eight, at which 
time I returned to Montreal, I came to Montreal rather for a week-end 
excursion, and ran into a gentleman whom I had known in years.
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At first lie asked me to come up here and work for him, which I did. 
That was the Borden Company of Canada.

Q.—That is the milk coinpany?
A.—That is the milk company.
Q.—I should like to take you back for a moment to the time of your 

first departure from Worcester, Massachusetts, after your marriage. JQ 
What was your intention, either of returning to the United States or re­ 
maining permanently in Canada?

Mr. Eodier objects to this question, as intentions are proved by 
acts, and this was purely an intellectual intention.

Objection reserved.

Q.—When you left Worcester, Massachusetts, immediately after 
your marriage, to go to the Province of Quebec, what was your intention 20 
with respect to returning to the United States or not, or remaining per­ 
manently in the Province of Quebec or not?

A.—It was always my intention to return to the United States, be­ 
cause my entire family was there, — mother and sisters and cousins.

By the Court:

Q.—To return there for good?
A.—-Positively; it has always been my intention to return to the 

United States. 30
Q.—Is it still your intention?
A.—Yes, sir.
Q.—Even though you are President of one of the companies here 

arid Manager of another.
A.—I do not know that that makes an awful lot of difference for us. 

I have here my livelihood here. I have always intended to return to the 
United States where my home is, and the family plot is, and recently I 
remitted five hundred dollars ($500.00) to buy a plot that my body will 
be buried in it in Worcester, Mass.

40
Mr. Eodier objects to anything done recently. 

Same reservation. 

By Mr. Swards:

Q.—The Court asked you a question that we might clear up right 
now, and the question is very partinent, if I may so with all due respect 
and humility?

A.—Yes.
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Q.—You being engaged in an important business my understand- n superior 
ing is you are, as the Court says, you still have the intention to be sent —Bo°u 
home here? Evidence of

_„ DefendantA.—les. m*,, ,
,. ,, , . , , ... 0 Deposition ofQ.—And you have an important position? L.-wiifna

• •VT V6zin«i 
A.—— 1 68. (Ex.-in-chief)

jO Q.—Do you intend to tell the Court that you intend to leave hore 2?cotntinu9ed* 
now and go to the United States of America?

A.—Yes, I have done everything seemingly possible to try and give 
my children a right education. I realized a number of years ago I could 
not make a go, because my wife and 1 were opposite characters and I had 
to do the best I could to give the children the best education I could 
to enable them and to give them every chance to earn their living. And 
I did everything possible to give the children everything they were entitled 
to. I was always at my business and I was over ten (10) years with W. 
Clark of Amherst Street. 

20 Q.—In what capacity?
A.—As General Sales Manager and a Director.
Q.—Is that that Clark canned good company?
A.—Yes.

By Mr. Eodier:

Q.—In Montreal? 
A.—Yes, sir.

30 By Mr. Swards:

Q.—Yes?
A.—And I deliberately left there a year ago last December to go 

and enter into a Company which had vast interests in the United States, 
with the idea I would be eventually transferred to the United States. It is 
the Candian Industrial Alcohol Limited, which is an affiliate of Hiram 
Walker and Goodherham and Worts Limited, Walkerville, Ontario, and 
Peoria, Illinois. And here is a Directory wherein my name appears as one 
of the managers, assistant general manager of the affiliate company.

And last fall, in the month of October, I realized Avhat I had hoped 
then for a good many years, when my assignment was made, to go to the 
United States to represent one of our Companies, at which time having 
obtained legal advice as to my status....

Q.—I will come back to that and bring it all in order before the 
Court. The Court asked you particularly with respect to your position as 
President of Gurd's?
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A.—It is just a side issue. It is an honorary position and I was 
brought into it by friends who owned stock in that company, who asked 
me to go in as a director and become an executive — not a working exe­ 
cutive either. I did so as Vice-President, and the following year I was 
asked to take the Presidency of it.

Q.—What is your employ, what would you say?
A.—The Canadian Industrial Alcohol Company, wherein I spend 

all my time.
Q.—And do you affirm that as principally your reason for conti­ 

nuing with the Canadian Industrial Alcohol Limited?
A.—Yes, sir, I do.
Q.—May I see that directory you refer to?
A.—Yes, sir.

Mr. Eodier makes a general objection to all this evidence. 

Same reservation.

Q.—Are the facts recited in this directory, under the heading sec­ 
tion six (6) devoted in this to Hiram Walker and Grooderham and Worts 
Limited, true to your personal knowledge?

A.—Yes.
Q.—And on pages twenty-two (22), twenty-three (23) and so on?
Q.—Yes.
Q.—Will you produce that as Exhibit D-8?
A.—Yes.

By the Court:

Q.—Do I understand you to say that the Canadian Industrial Al­ 
cohol Company is the place .where you work? 

A.—That is my place of employment. 
Q.—That is where you spend all your time? 
A.—That is right. That is in the interests of that company.

By Mr. Eodier:

Q.—Head office, 900 Canada Cement Building, is it?
A.—The executive office, Head offices, Walkerville, Ontario.

By Mr. Swards:

Q.—It is practically what D-8 recites?

Mr. Eodier objects that it has nothing to do with the allegations. 
Same reservation.

10

20

30
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Q. — Will you tell us what are tke affiliates of the Company you 
have now in the United States? No— B0 

A. — Hiram Walker are Canadian Industrial Alcohol Limited distri- Evidence ofD cf find ftptbutors, United States of America. Deposition of
L.e-Wllfrld

Mr. Kodier objects to this proof, and not only that but we have no 
10 legal proof of what that contains, the possession of the shares not being (continued) 

proved by the minute-books. It can be proved only by writings, that a com­ 
pany is affiliated with another.

By the Court : For the convenience of the company these show. We 
cannot go as far as that. Make your proof.

Mr. Kodier makes the same general objection.

20

30

„

Same reservation.

Q. — Now, Mr. Vezina, then, with respect to this company that you 
are now employed with, the Canadian Industrial Alcohol Company, is it 
to your personal knowledge that whether by affiliation or otherwise, there 
are vast business interests connected with this Company in the U.S.A., 
directly or indirectly?

Same objection. 

Same reservation.

A. — That is right. If I may add to that : I wras sent to San Francis­ 
co in the interests of Kobert MacLechlan and Company, of Glasgow, Scot­ 
land. We are also in the Industrial Alcohol, which Company is controlled 
through them.

Q. — To your personal knowledge? Are these facts of which you have 
personal knowledge?

A. — Yes, sir.
Q. — The facts that you have just stated in evidence?
A. — Yes, sir.
Q. — Well then all these arose out of the question as to your intention 

to return or not to the United States or to remain in the Province of Que­ 
bec when you came here after your marriage?

A.—" All " of which?
Q. — All the subsequent argumentations that arose out — of that 

question. I should like to take you back to that point.
A.— Yes.
Q. — Now, what was your wife's general attitude towards remaining 

in the Province of Quebec, when you first came here?
A. — She wanted to go back to the United States.
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Mr. Eodier objects to this evidence, as not pleaded. 

By the Court: Objection reserved. Continue.

A.—She wanted to return to the United States, and that is the rea­ 
son why we did go back.

Q.—And you went there to go into business with her brother.
A.—Yes, that is right; and we came back several times.
Q.—When you came back here again, after having spent some four 

years in Massachusetts, what was your intention with reference to the 
same subject, at the time?

Mr. Eodier objects to this evidence, as illegal. 

Objection reserved.

A.—I came back to her house until I could get myself on my feet 
again, after having lost everything I had in the United States, and I left 
that sante day and returned to Canada where I did live — in fact I had 
passports here that I had never used for citizenship ten (10) years ago, I 
have one here: " L. W. Vezina, New Haven, Connecticut; Eesidence, 5671 
Dionne Avenue, Montreal ". Here is the registration of my citizenship.

Q.—What have you to say with reference to the address given by 
you as being in Connecticut?

A.—I have to say this: that I always considered the home of my fa­ 
mily — my mother and sisters, as my home: and when they lived in Wor­ 
cester, Massachusetts, that was my home. If the family moved to New 
Haven, Connecticut, it was considered my home. It was all registered in 
different documents at the time for me, care of the United States Con­ 
sul.

Q.—Will you file that passport, as exhibit D-9?
A.—Yes, sir.

Mr. Eodier makes the same objection. 

Objection reserved.

Q.—Have you ever changed your citizenship from that of being a 
citizen of the United States of America?

A.—Never.
Q.—No?
A.—I have citizenship papers from the United States of America.
Q.—Will you show us the earliest of them?
A.—The last canceled one had to be canceled as you know probably, 

and they are canceled at the end of two (2) years.

20

30

40
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The last one was in nineteen hundred and forty (1940) superseding In superior 
another one that was canceled at the time when I registered my entire 
family as American citizens, and it was my intention to stay there.

Defendant 
1944

Q.— Will you give... ? £3™£ff of 
A. — These are : Leo Vezina, Madelaine Vezina, and Joseph J. Leo 

10 Vezina, Marie Laure J. Vezina, Marie A. Madeleine Vezina, and Joseph 
H. Raymond Vezina.

'Q.— Will you file this as Exhibit D-10? 
A.— Yes.

Mr. Eodier makes the same objection. 

Same reservation.

Q. — What is the next, in date of such documents that you have? 
20 A. — There is another one here; a certificate of identity and regis­ 

tration in the American Foreign Service, United States Consulate, dated 
September the eighth, nineteen hundred and forty three ( 1943 ) .

Mr. Eodier objects to all evidence of anything that happened after 
the action.

Objection reserved.

A. — This here is a renewal of my registration that had to be 
30 renewed for two (2) years, and I find that the other one had expired, 

so I call it a renewal, and not being able to get in touch with my family 
I had to renew it for myself.

Q. — You renewed it yourself and it was mentioned in this case? 
A.— Yes.
Q. — Have you any other official documents in your possession, of the 

United States?
A. — Nothing but maybe one Government permit for the withdrawal 

of alcohol under the National Prohibition Act, when I was in business in 
> n the United States. 
40 Q.— When was that? Between 25 and 28?

Mr. Eodier makes a general objection. 

Objection reserved.

Q. — Now, where is your family, or such members of your family as 
are still living now?

A. — I have a married sister who lives in Worcester, Massachusetts ; 
and I have a maiden sister who lives in New Haven, Connecticut.
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In superior Mr. Eodier objects to this evidence, as the family can have another 
_Court domicile made.

No. 50 
Evidence ofDefendant Objection reserved.
Deposition of 
L.-Wilfrid
Tlfnta chief) A.—This maiden sister who lives in New Haven resides there with

my mother who died, a year ago last November. That is " La Maison Ma- 10 
ternelle ".

Q.—Is your father still living?
A.—My father is still living, and resides in New Jersey.
Q.—In the United States of America?
A.—In the United States of America.
Q.—Have you any bank account, in the United States?
A.—I have in New Haven, Connecticut.

Mr. Eodier objects to this evidence, unless all these details are pro­ 
duced, proof by the witness not being the best proof. 20

Objection reserved.

Q.—Yes?
A.—I also have a small balance in Beno, Nevada.

By Mr. Eodier:

Q.—What bank, apart from that?
A.—In New Haven, Connecticut. 30

By Mr. Swards:

Q.—Now, when you returned to live in the Province of Quebec, af­ 
ter your four (4) years' sojourn in Worcester, Massachusetts, what was 
your home life here?

A.—Well, it was not very much different.

Mr. Eodier makes a general objection.
40

Objection reserved.

Q.—Yes?
A.—The home life was far from being satisfactory.
Q.—Were you happier?
A.—The incompatibility of character has always existed.

Mr. Eodier makes the same objection. 
Same reservation.
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Q.—Were you happy?
A.—No, I was not happy, and never have been. _comt
Q.—Did you come to any decision or determination then or some EviSncf of 

time after? ?9e!rtant
A.—I believe I can answer that by stating what I said a while ago, 

in that I realized that I could not make a go of it with my wife. I could not 
10 make her happy, or supply her with enough money.

Mr. Eodier makes the same objection. 

Same reservation.

Q.—You say you realized that you could not make a go there, did 
you?

A.—Yes.
Q.—And what did you do?

20 A.—I decided then and there I would give the children the best 
education I could, which I did, until such time as they were grown up and 
reached their maturity, when I figured I would return to the United 
States, of course. I had no object in staying here, for my family would not 
look at me.

Q.—The decision you made was made through your family's atti­ 
tude; you did not know they would not look at you?

A.—Non; but the fact remains that for weeks sometimes they would 
not talk to me. I cannot say who advised them.

30 Mr. Eodier makes the same objection.

It will not be necessary to make any insinuations for this purpose.

Q.—Did they state anew?

Mr. Kodier objects under the same objection.

Objection reserved.

*" Q.—Was your subsequent life in conformity with what you have 
just stated?

Mr. Kodier makes the same objection, as leading. 

Objection reserved.

A.—Yes.
Q.—And when was it first brought forcibly to bear upon you that 

your early expectations and decisions were being realized?
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111 superior A.—When I was asked by the Company to go to San Francisco to
_c<rart represent the interests of our Company.

Bvifence 2f Q-—But I mean with respect to your family situation?
Defendant ^—Well, after the separation, when the Court decreed I should
Ee-wufrtd 0{ have the custody of the children, and the custody was refused me...
Tl^-chief, Q.—By whom?
2(o*n"in«e" A.—By both Mr. Eodier and my wife. 10

Mr. Eodier objects to this evidence as hearsay, and it cannot be 
proven, it is not alleged, and nothing of that kind has been inserted in the 
pleadings.

Objection reserved.

A.—There is a letter in the file from Mr. Kodier, refusing to give 
me custody of my child. (

20 
Mr. Eodier:

Q.—Will you show me that letter? 
A.—Yes.

By Mr. Swards:

Q.—Written on behalf of your wife?
A.—Yes.

30
By Mr. Eodier:

Q.—I have never stated that — not once. Will you take communi­ 
cation of that letter and say whether you received it? 

A.—I did, sir.

By Mr. Swards:

Q.—And from whom? ._ 
A.—I received it from Bodier and Eodier, in reply to a letter for w

the' custody of my child, so that I could place him in Model City; fifteenth
February, nineteen hundred and forty-three (1943).

By Mr. Eodier:

Q.—And according to that, mv letter refuses you the custodv of 
that child?

A.—Yes.
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By Mr. Swards: In *suW«>r
Oonrt

Q.— Will vou produce this letter as Exhibit D-12? ^°ncllt
A -17- " Defendant 

. —— leS. 1944
Q. — I understand that this letter which is produced as D-12, was in 

answer to vour letter you had written to some one?
„ ,. 22 Mar. 1944 
10 (Continued)

Mr. Rodier: I object to the production of this letter; and I also 
object to the production of any other letter that you might wish to pro­ 
duce, on that subject.

By Mr. Swards : I ask the Court for an order to the Plantiff to pro­ 
duce a letter, dated the eleventh of February, nineteen hundred and forty- 
three (1943), addressed by the defendant to Counsel for the Plaintiff.

By the Court : The Court orders production of the original, if it is 
20 to be found; if not, produce your copy.

By Mr. Swards :

Q. — Have you here in Court your copy of that letter of February the 
eleventh, nineteen hundred and forty- three (1943), addressed to Messrs. 
Rodier and Rodier?

A. — If it is not in that file, it may be elsewhere and I will have to 
seek for it.

Q. — If you find it, will you produce it as exhibit D-13? 
30 A. — Yes, sir.

Q. — That is the letter dated February the eleventh, nineteen hund­ 
red and forty-three (1943), from Defendant to Attorneys for Plaintiff?

Now, I call upon my learned friend also to produce a letter, dated 
July the twenty-ninth, nineteen hundred and forty-three ( 1943 ) , and for 
an order from the Court for such production.

By the Court : Same ruling.

*® Q. — In the meantime may I, with the permission of the Court, pro­ 
duce our copy?

By the Court : Surely.

Q. — Will you take communication of this copy and tell us whether 
it is your copy of the letter in question? 

A. — Yes, sir.
Q. — Will you give us the date of it? 
A. — Yes ; that is dated the twenty-ninth of July, nineteen hundred
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and forty-three (1943), addressed to Messrs. Eodier and Eodier, Atten­ 
tion of Mr. Lucien Eodier.

Q.—Was it sent by registered mail?
A.—It was sent by registered mail, with a return card.
Q.—You have a receipt from the post-office that it was delivered?
A.—Yes.
Q.—And is this a copy you made in your own handwriting of the JQ 

letter sent to them?
A.—Yes.
Q.—Will you produce this with the receipt from the post-office at­ 

tached thereto, as exhibit D-14?
A,-Yes.
Q.—Now then, that all duals with the time that the custody of your 

children was awarded to you by the Court and you were unable to obtain 
custody of them?

A.—Eight.
Q.—I ask you then, what your personal decision and reaction was 20 

at the time?
A.—My reaction was simply this, that if my family wanted to igno­ 

re me and did not want to accept anything from me and not communicate 
or see me in any way, there was hardly any use for me to continue working 
in this part of the country, and I might better take the necessary steps to 
return to the United States of America. I spoke to the Company and I 
was transferred over there for an indefinite period of time. I was going, 
and I consulted an attorney in Ottawa, some Mr. John Alien.

Mr. Eodier objects to this evidence, as illegal. 30

A.—As to my legal status and domicile I told him I was an Ameri­ 
can citizen and showed him the registration certificate I had and obtained 
advice from him.

Mr. Eodier objects, as hearsay.

Q.—As a result of that?
A.—On my next business trip to New York City I consulted a firm 

of lawyers there? 40
Q.—Name them?
A.—Stackler, Frank and Newmark, Lincoln Building, Forty-Se­ 

cond Street, New York City, Mr. Henry Morris Frank, and consulted them 
on the same subject and they gave me advice which naturally led me to 
believe.

Mr. Eodier objects to this evidence.

Q.—What did you do, as a consequence of the advice?
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A.—What did I do, as a consequence of the advice? On my return In su 
to Montreal then I consulted with the general manager of our Company 
and asked to be transferred to the United States, and after a period of Evidence of 
two or three weeks or a month I was told to go to San Francisco to look %$?**"* 
after the interests of Eobert McGlashan of Glasgow, for an indefinite pe- L.-wSwd "*
virul nf timp Vezlaa110U 01 lliUe. (Ex.-in-chief)

-. A 22 Mar. 1944
1U (Continued)

Mr. Eodier objects to this evidence as hearsay.

Q.—As a result of the instructions you received from your Com­ 
pany what did you do?

A.—1 proceeded to San Francisco.
Q.—That is California, United States of America?
A.—Yes.

Bv Mr. Eodier:
20

Q.—Near Nevada?
A.—Just across the County of Wishaw, a county of Nevada. Eealiz- 

ing then that I was only a few miles from Wishaw County — Nevada, I 
went there and consulted legal advice there in Eeno, Nevada. The name of 
the lawyer is John Foy, yes: and besides legal advice there...

Mr. Eodier objects to this proof, as being illegal. /

Q.—As a result of the advice you obtained there, what did you do? 
30 A.—As a result of the advice I obtained there, I established resid­ 

ence there.
Q.—In Eeno, Nevada?
A.—In Eeno, Nevada.
Q.—And then what followed?
A.—And in due course of time...
Q.—You instituted proceedings for divorce?
A.—I instituted proceedings for divorce, and notice was served in 

Montreal.
Q.—Upon your former wife? 

*" A.—Upon my former wife.
Q.—That is the Plaintiff in this case?
A.—That is right.
Q.—They admitted they received the notice this morning?
A.—Yes.
Q.—And then in due course....?
A.—She had thirty days in which to apply for funds, for transport­ 

ation, and expenses, legal advice and so forth, to go down?
Q.—Were vou willing to provide all that for her, if she asked for 

it?
A.—At all times.
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Q.—And then what did you do?
A.—Then at the expiration of the thirty-one or thirty-five days — I 

have forgotten if the action was after that or after the service had been 
made, our divorce went to the Court and I was allowed the decree of di­ 
vorce.

Q.—And it is already filed in this case, was an exhibit in the inci­ 
dental demand? in

A.—Yes.
Q.—And did that decree — it speaks for itself — but it order you 

to pay an alimentary allowance to any one.
A.—It ordered me to pay alimentary allowance twenty-five dollars 

($25.00) each to my minor children, per month.

Mr. Kodier objects to this evidence, as illegal.

Q.—And did you, from then on, pay that allowance?
A.—Yes, sir. 20
Q.—That has also been admitted, I understand, this morning? Now 

the next thing of importance I believe is your re-marriage?
A.—Eight.
Q.—Did you re-marry, after your divorce was obtained; was it not 

in January 1944?
A.—The divorce was obtained in January 1944. Eight.
Q.—And when did you re-marry?
A.—Two weeks ago, I believe, the first of March.
Q.—Have you your marriage certificate?
A.—I have of the State of Connecticut — Putnam, Connecticut. 30
Q.—Connecticut — New Haven?
A.—That is just a few miles from New Haven.
Q.—This document you hand me accurately recites the facts of 

your re-marriage on March the tenth, 1944?
A.—It does.
Q.—What is the maiden name of your present wife?
A.—Miss Londine Couture.

By the Court:

Q.—You came back, here, after your marriage?
A.—Yes.
Q.—You are still living here?
A.—We are still living here.

By Mr. Swards:

Q.—Will you produce this marriage certificate, exhibit D-15? 
A.—Yes.

40
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Q.—Now, who was present at your mariage in New Haven, Connec- Super£or,,rt
ticut? " N0r8o 

A.—Do you mean what relatives? DrfSSSSit' 
Q.—Were your family there? Sedition of 
A.—Yes, they appeared as witnesses. v'eSna*14 
Q.—And did you continue to reside in New Haven, for any length of <f£*J-C$U) 

1Q time, or did you return to Montreal? (Continued) 
A.—I returned three days afterwards.
Q.—Have you fitted out anv permanent residence whatever? 
A.—No.
Q.—Where do you reside?
A.—At the LaSalle Hotel: I stay with friends where I am now. 
Q.—And do you intend to take up any permanent residence in

Montreal, or in the Province of Quebec?

Mr. Rodier objects to this question as it concerns the future. 
20

A.—In answer to that I might say that until such time as I am de­ 
finitely transferred to the United States to look after the interests of the 
Company I intend to remain here.

Q.—You intend to continue to reside here until that time?
A.—Yes, sir.
Q.—Until you are permanently transferred? Is that what you 

mean?
A.—Eight
Q.—And is such transfer likelv to take place — such permanent 

30 transfer?
A.—I believe so.
Q.—Within what period of time do you anticipate it is likely to take 

place?
A.—It is very difficult to say, sir; I do not know.
Q.—Now, you told your lawyer in your evidence I believe, that your 

family has a family burial plot in West Massachusetts. Is that a fact?
A.—That is right. I am the custodian at present, being the only son, 

since my mother died.
Q.—Have you at any time expressed the intention to be buried 

40 there?
A.—Yes, I did, sir.

Mr. Eodier makes a general objection to the whole proof from the 
beginning.

By the Court: He has already said it, that he has put it in his will.

Q.—Will you take communication of this document and read that 
portion of the first page which recites the date and before whom it was
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made and down to the clause referring to where you say the expenses will 
be paid.

A.—On the twenty-second day of June, 1943, before Maitre Henri 
Leroux and Maitre J. A. Emile Boileau, the undersigned notaries for the 
Province of Quebec, practicing in the City of Montreal, District of Mont­ 
real; appeared Leo W. Vezina, Manager residing in the City of West- 
mount, at number 4200 Sherbrooke Street West; who having recommend- 10 
ed his soul to God Almighty, hath made and dictated his last will and 
testament as follows:

Article One (1). I reply upon my -testamentary executor here­ 
inafter named for the care of my funeral and burial, wishing that my body 
be buried in the Vezina family plot at Worcester, in the State of Massa­ 
chusetts, United States of America.

Then there is a further paragraph regarding how the expenses will 
be paid. 20

Objection of Counsel, based on the fact that the Plaintiff has never 
seen that document.

The Defence declares that in the presence of the Court it is given 
communication of all the various extracts read from the will now pro­ 
duced as exhibit D-16.

And the Plaintiff declares that she has not seen that will.

Attorney for Defendant declares that the will produced pro forma 
as exhibit D-16 has been exhibited to the Court, and that with the per­ 
mission of the Court the said exhibit is forthwith withdrawn, being a per­ 
sonal document of a highly confidential nature.

Am I correct in saying that the Court grants this permission, and 
I believe that the Court answers " Yes ".

Mr. Kodier objects to the exhibition of one paragraph of a docu- 
ment that is not filed.

Q.—Now, Mr. Vezina, did you ever secure ownership of any perma­ 
nent residence in the City of Montreal? 

A.—No, sir, never. 
Q.—Was there any reason for that? 
A.—A reason was...

Objection that nine-tenths of the inhabitants of Montreal are not

30
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owners and they are domiciled there. Mne-tenths of the men who are do- In superior 
miciled are not the proprietors of their houses. _coim

No. BO 
Evidence of

A.—No; that I had no intention of remaining here in Montreal, ?944ndant 
and I did not want to have a lot of money tied up in property. if-wSwS1 of

Q.—Is it not a fact that you had purchased property in the country? yEx!nin-ciief) 
10 -A-—Yes, a piece of land" in Isle Bizard, and build a little summer 2fcotntinued* 

residence; some people would call it a "shack". It has four posts. It is 
sixteen by nineteen feet (16' x 19') in length, with a living-room, a bed­ 
room, and a kitchenette.

Q.—Was it a suitable, permanent residence?
A.—Strictly a summer residence for two or three months in the year.
Q.—Without asking you, Mr. Vezina, about any evidence given in 

this case, what would you say with respect to an alleged statement of 
yours, that you intended to spend your later — your declining years there?

A.—Without intending to contradict the children's statement; they 
20 are no doubt in good faith, I can assure you if Your Lordship saw the pro­ 

perty referred to you would readily admit that it is not either the location 
or proper to reside in in the winter time. It is a bit of a farm about 145 
or 141 feet on the lake and runs up through orchards and fields.

Q.—Is it strictly a country place?
A.—It is strictly place without very much to make any means of 

transportation in winter unless you go by horse and buggy and sleigh.
Q.—I believe your wife said you wanted to rebuild it?
A.—I may have said I would try to make it more comfortable be­ 

cause in case it was cold and I had to put in an oil furance to try and heat 
30 the place so we could remain there.

Q.—Did you have any intention at any time in your life of going to 
reside in Isle Bizard permanently?

A.—No, sir.
Q.—Do you still own that place?
A.—No, I sold it.
Q.—Recently?
A.—Yes.
Q.—Have you acquired any other country place?
A.—I did last May or June. I was advised by a mutual friend that 

40 there was a property in Laval which could be purchased at what he called 
a ridiculous price, and as a speculative gesture I bought it and bought spot 
cash. There is a mortgage half of the sales price of the property.

Q.—And at the time did you have the custody of your children?
A.—Yes, I did, yes. As I say, I bought it as a speculation. Had my 

children returned to me it would have been summer in the country.
Q.—You mean you were awarded the custody of the children, Mr. 

Vezina?
A.—I mean I was awarded th2 custody of the children, but I did 

not have it.
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Q.—In other words, you did not get the custody?
A.—No, I bought this property as a speculation more than any­ 

thing else.
Q.—Now, have you ever voted in the United States, since you first 

left there?
A.—Yes, I voted in the United States every time I happened to be 

there during the election time. JQ
Q.—Do you swear that, as a fact?
A.—Yes, sir.
Q.—Have you ever voted in Canada?
A.—In Municipal Elections yes, but otherwise never. I considered 

myself an American citizen without any right to vote in the Dominion of 
Canada.

Q.—And Provincially?
A.—No, sir.
Q.—Do you pay income tax in Canada?
A.—Yes. 20
Q.—Did you pay income tax in the United States?
A.—No sir; the reason being that I was told...

Mr. Kodier objects to this evidence, as illegal.

A.—The reason I understand it is not necessary is, I reside here 
and obtain all of my revenue here.

Q.—Did you seek advice on that subject?
A.—I did, and I was told...
Q.—Yes? 30
A.—As a result of the advice, I understand — I 

that income tax is payable by me to the Dominion of 
ment.

Q.—Are you a subject of the United States?
A.—Yes. I am a subject of the United States.
Q.—Now, in the education of your children, did you do anything 

that would have any bearing on returning to the United States?
A.—Yes, I did. I have insisted right from the first day that my 

children went to school and they learn to speak English as well as Trench, 
I wanted them to be bilingual, so if they decided to reside in Canada, the 40 
Province of Quebec, or Eastern Canada, they should know the French Lan­ 
guage ; and if I returned to the United States my children should have a 
thorough knowledge of English.

I can mention some schools, such as Daniel O'Connell, Darcy McGee, 
Notre Dame, and so forth. They have taken the English courses and they 
speak French. I intended to return to the United States.

sincerely believe 
Canada Govern-
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Mr. Kodier objects to this evidence as illegal. In superior
Court

Objection reserved by the Court.

And this deposition is continued until about 10.45 A.M. on the 
twenty-third of March, 1944.

- /-> 22 Mar. 1944 
1U (Continued)

And further for the present deponent saith not.

And on the last above-mentioned date reappeared the said witness, 
Leo Wilfrid Vezina, who continues his deposition as follows, being exa­ 
mined by Mr. Swards, of Counsel for the Defendant.

Examined by Mr. Swards, of Counsel for the Defendant :

Mr. Rodier now makes a general objection to any proof in- so far as 
20 domicile is concerned by the said Avitness, Leo Wilfrid Vezina.

Q. — You were examined yesterday and filed certain documents in 
support of your statement that you have retained your United States citi­ 
zenship. Is that so?

A.— Eight.
Q. — Can you tell us why you retained your United States citizen­ 

ship during all those years?
A. — Because it was my avowed intention to return there perma­ 

nently.
30 Q. — Have you ever made any such declaration in the presence of 

other persons?
A. — Yes, on numerous occasions.
By Mr. Swards : With the permission of the Court, I should like to 

suspend the further examination of this witness for a while in order to 
hear other witnesses and dispose of them.

And further for the present deponent saith not.

Mr. Rodier declares that he has no cross-examination to make of 
ft this witness.

And further the deponent saith not.

And in this same case, and on this same date, reappeared the said 
witness Leo Wilfrid Vezina, the Defendant in this case ; who on the oath 
he has already taken continues his deposition as follows :

Evamined by Mr. Swards, of Counsel for the Defendant : 
Q. — Under the same oath, Mr. Vezina?
VTL. —— A v?S. S1Z • i
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In superior Q. — Now could you give the Court an idea of the approximate num- 
^oourt jjer of times that you have returned to the United States of America dur- 

Evidenceof ing the period that you have been in Canada? 
Defendant ^ — During the period that I have been in Canada this last time

ou mean?
Q- — The number of times you went to the U.S.A. to give the Court 

2(ootntinued* an idea of the approximate frequency of your visits? 10
A. — During the five (5) years I would say it was once per year, 

and when I returned to Canada in 1928, since then my business connec­ 
tions made it necessary and I went quite frequently, I suppose it is pos­ 
sibly three or four times a year. I would say an average of four times a 
year.

Q. — Now, you testified yesterday to your recent re-marriage?
A. — Correct.
Q. — And the certificate shows that the marriage took place in the 

State of Connecticut, in the United States of America?
A.— Eight? 20
Q. — Have you entered into any marriage contract with your pre­ 

sent wife?
A. — No, sir.
Q. — Why did you not do so?

Mr. Eodier objects to this question, as being the motive.

A. — The reason is simply this, that the laws of Canada I have been 
told according to the...

30
Mr. Rodier objects to the proof of any laws through this witness, 

who is obviously not versed in law/

A. — Me? I was given my understanding.

Mr. Rodier objects to that.

Q. — You did not need to say what your understanding of the law is.

Now, I ask you what reason you had for not entering into a mar- 40 
riage contract with your present wife?

A. — Because I understood it was not necessary, as the laws of Con­ 
necticut grant a separation as to property and that protection is given ; 
and being that I have to return there and as I have always understood my 
domicile to be that I did not think it necessary.

Mr. Rodier objects to the word '* domicile ", which the witness ob­ 
viously does not know the meaning of.
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Q.—Will you take communication of this letter? In *suPerfor
Court

The defence calls upon the Plaintiff to produce the original of a EvuTenclof 
letter dated December 23, 1942, written by the Defendant to Attorney for ?91e4Ddant 
Plaintiff and enclosing two letters of the same date, one addressed to Miss L.e-wisifti°d €f 
Madeleine Vezina and one addressed to Master Eaymond Vezina, and the 

10 Defence respectfully requests an order from the Court to the Plaintiff.

Q.—Will you produce the originals?

By Mr. Eodier: It is useless for us to produce these letters, inas­ 
much as the Plaintiff has admitted having received these amounts so it is 
useless to prove the receipt of those amounts.

With the permission of ihe Court, the three copies of the letters re­ 
ferred to are filed in the record for the time being, subject to being replac- 

20 ed by the originals if produced by the Plaintiff, the said letters together 
as D-17.

By Mr. Swards: Will the Plaintiff kindly produce the original of 
the letter of December 15, 1942, addressed to Miss Madeleine Vezina?

With the permission of the Court, the Defence will produce the copy 
under the same conditions as the previous exhibit.

I find a letter of November 10, 1942, likewise addressed by the De- 
3" fendant to the Attorney for Plaintiff. The Defence calls upon Plaintiff to 

produce original of that letter.

By Mr. Eodier: I consent to that.

By consent, the copy of the letter under date of November 10, 1942, 
is produced in the record herein, the contents thereof being admitted, as 
D-19.

,Q Q.—Now, will you take communication of this letter, dated the four- 
teenth June, 1943, and tell us whether this letter was received by you from 
counsel for plaintiff? 

A.—Yes, sir.

By Mr. Eodier: We admit that.

Q.—Will you produce this letter as exhibit D-20? 
A.—Yes.
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The Defence calls upon Plaintiff to produce the originals of these 
letters under date of December 4,1943, addressed to the care of Attorney 
for Plaintiff.

Same reference as for D-17, D-18, D-19, and D-20.

Q.—Will you produce these three letters, dated December 4, 1943, 10 
together as Exhibit D-21; the copies to avail until and unless the origin­ 
als are substituted therefore by the Plaintiff?

Will you take communication of this letter dated June 3,1943; and 
tell us if you received it and from whom? Will you please read this letter 
and tell us from whom you received it?

A.—This is a letter dated June 3, 1943, received by me from my 
daughter who was at the Couvent Notre Dame de Belleville, in Quebec 
City. 20

It reads as follows: " As you probably know, graduation is fast ap- 
" proching and consequently I am in need of money. I would appreciate 
" your sending me some this month. As you know graduation expenses 
" take expenses, diplomas, presents and money present expenses. There 
" is my stockings which amount to about 25. I would appreciate your 
" sending it along soon. Signed " Madeleine ".

I received this letter on June fourth, and that very day I got on the 
train and went to Quebec, because it was the first communication I had 30 
received from my daughter since I had sent her two months prior to this 
convent. So I immediately went to Quebec and called on her on the fifth of 
June, and wrote out a cheque for thirty-five dollars ($35.00), which I gave 
her.

D-22?
Q.—Will you produce this letter and cheque together as exhibit 

A.—Yes.

Tne Defence calls upon the Plaintiff to produce the original of the 40 
letter dated September 2,1943, addressed by the Defendant to the Plain­ 
tiff, care of Attorney for Plaintiff.

Q.—Is this copy of letter in your own hand-writing, Mr. Vezina? 
A.—Yes.
Q.—And is the card annexed to it the receipt from the-post-office? 
A.—Yes. And it is signed by the Attorney for the Plaintiff.



— 151 —

This copy of letter is produced under the same conditions as the In sup 
foregoing exhibits to avail until and unless the original is produced by _c<><m 
Plaintiff.

Defendant 
1944

Q. — Will you take communication of the statement of account? ' °'
A. — There were two copies made.

10 Q- — From Loyola College and cheque annexed thereto, and state 
whether you paid that account?

A. — That is right. That is 1 or 2 or 3 that I received. I happened to 
have this one receipt and cheque attached for tuition on my son there, 
dated January 4, 1943.

Q. — Is this the one Mrs. Yezina testified about, yesterday?
A. — That is one of them ; I believe that is the one.
Q. — Will you produce this receipted account and the cheque annexed 

thereto respectively, dated December 19, 1942, and January 4, 1943, to­ 
gether, as exhibit D-24? 

20 " A. — Yes, sir.
Q, — Will you now take communication of these two statements of 

account from Sreurs de la Congregation Notre-Dame, dated at Quebec 
City, Februar}', 1943, and June, 1943 ; and of the five cheques annexed the­ 
reto, dated respectively, January 5, February 19, April 9, April 10 and June 
5, 1943, and state if you received these statements of account and paid 
them with the cheques annexed thereto?

A. — Yes, I did. I received these from the Convent de Belleville, in 
Quebec City ; and these are two of the statements and two of the receipts. 
I do not have them all ; the receipts had apparently been mislaid ; one for 

30 $120.00, January 5, 1943, now one of $51.35, of February 19, 1943.

Mr. Kodier objects to this evidence, as the cheques speak for them­ 
selves.

A. — One of $53.50, dated 9 April 1943, I see there is one here that 
does not state the convent, although the payment was sent to a dentist in 
Quebec. It is attached. One made out to Dr. Herman Lebrun and dated 
April 10, 1943, in the amount of $5.00. One to the convent, $54.98, dated 
June 5, 1943, and two receipts for two of these payments. 

40 Q. — Will you produce these receipted accounts and cheques, 
together, as exhibit D-25?

A.— Yes.
Q. — Will you take communication of this letter and card from the 

College de Belleville, Quebec City, I believe?
A.— Yes.
Q. — Will you take communication of these documents and tell us 

what they are?
A. — The first card, Your Honor, is from Sceur Saint Agapit, Supe- 

rieure Convent Belleville and so forth. That is dated April 14 to Soeur
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Agapit, on April 13; so evidently there was an error of the good sister 
putting it on, because I made out a cheque in the amount of $15.55 for the 
exchange on the cheque, because it was going to be cashed in Quebec.

Q.—Will you file these three documents together, that is the card, 
the letter dated April 14,1943, and the cheque dated April 14, 1943, to­ 
gether, as exhibit D-26?

A.—Yes.
Q.—Will you now take communication of these cheques?

Mr. Eodier objects to this, as it is prior to the action.

10

Q.—Will you take communication of these cheques and explain only 
those that are subsequent to the action?

A.—No, they were in the file which is prior to the action. That is 
right.

Q.—Now, your Lordship, I understand that a duly exemplified copy 
of the Judgment of Divorce from the Nevada Court is already in the re- 20 
cord; but I should like to file as evidence a copy of that Judgment, the 
signature of which have been legalized by the Counsul General for Great 
Britain at San Francisco.

Will you take communication of this copy of Divorce Judgment, 
and tell us whether it is the one you took to San Francisco to have it legal­ 
ized by the Consul-General for Great Britain?

A.—That is right.

Mr. Eodier objects that this is not a valid document in Quebec.

Q.—Will you file this Decree of Divorce, dated January 25, 1944, 
with certificate of legalization by the Consul General for Great Britain 
attached to it, dated January 27,1944, as exhibit D-27?

A.—Yes.
Q.—Now, Mr. Vezina, I should like you to refer to the two exhibits 

that give the statement of your revenues from the Canadian Industrial 
Alcohol Limited and Charles Gurd Company?

Will you please refer to the exhibit P-5?

A.—Yes, sir.
Q.—And the certified copy of statement of account filed by the Se­ 

cretary-Treasurer of Charles Gurd Companv in this case?
'A.—Yes.
Q.—The contents of which have been admitted by the Finance De­ 

partment lately?

30

40
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Q.—And will you tell us what your total revenues are, by adding In superior 
together the revenues stated on the two documents? _court, 

A.—This is the revised total received by Leo W. Vezina. Evilenclof 
Q.—From which Company? ?|i4ndant 
A.—From the Canadian Industrial Alcohol Company, for the year £.e.wiJmd of 

ending December 31, 1943, — total received after deduction, $5,884.05. 
10 '" Q.—Just the year figure ?

A.—There is an intimate estimate which refers to amount of the 
revenue deduction from January the first, 1943, to March 15, 1944, for 
travelling expenses, I am trying to total that that is net revenue. This 
is expense that was paid out to the railway and sleepers and hotel; it was 
travelling expenses and not to be considered as revenue. The reason it is 
here is because of the worthy counsel for Plaintiff.

Mr. Rodier objects to this evidence, as it tends to contradict a writ­ 
ten document admitted by both parties. 

20
A.—Then from the Gurd Company, after deduction for the same 

period, January, 1st, 1943, to December 31, 1943, the total received after 
deduction was $1,633.44.

A.—Now, that is the year 1943. There is a note at the end of this 
which says it has been changed since, due to the fact that I can no longer 
give a supervising, but I was given another. Instead of $3000. it is now 
$1500.

Q.—Which would leave you now?
A.—Approximately 700 instead of 16, the total by the week $5633. 

30 44, $5804.05 is $7517. That is for 1943.

However of two there will be a difference of some $900.00 less, so 
that for 1944, the total revenue from these two companies will be $6600. 
00 less the income tax just pointed out will run between the additional 
income tax payable which has not been deducted at source and it will run 
approximately $1000.00.

Q.—Which is further reduced or shifted?
A.—Which is further reduced or shifted down to about $5,600.00 

*" Q.—Now, as against that, do you have any necessary expense 
incidental to the nature of your business?

A.—Yes, I do. I might belong to clubs, I might do. I don't know 
what of my own in order to retain business means and that is -not re­ 
payable by the company that would run in my position I would say about 
$20.00 per week.

Q.—Making a total of?
A.—Making a total of $1040.00 per year.
Q.—Which would not reduce your net revenue to about $4,600.00 

per year?
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111 superior Court $4,600.00 per year, that is right.
Do you pay any alimentary allowance to your two minor

Defendant

2fc]oIntin1u9ed)

A.
Q.

children?
A.—— YeS.
Q.— How much?
A. — $300.00 each, per year, payable monthly $25.00 per month.
Q- — Which would further reduce your net living approximately to 10 

$4000.00?
A. — That is right.
Q. — Now, what do you estimate your personal living requirements 

to be, per annum?
A. — Do you mean my living expenses?
Q. — Yes, I mean your living expense ; your home and clothing, and 

generally everything?
A. — I would say about $300.00 per month.
Q.— That would make a total of $3600.00 per year?
A. — That is right, sir. 20
Q. — And that will include maintaining a home whether here or in 

the United States?
A. — That is right.
Q. — So that your net revenue would then be finally fixed at ap­ 

proximately $400.00 per year?
A.— Yes.
Q. — Now, did you receive revenues from any other source what­ 

ever, anywhere?
A. — Excepting the Gurd Company and the Canadian Industrial?
Q.— Yes? 30
A. — No, no revenue whatever.
Q. — Did you receive any revenue from investments of any kind?
A. — No, sir. I have stock in the Grtird Company, but we have not 

paid dividends for several years, and that is a minor holding, I believe 
36 shares.

Q. — Have you any capital saved up from which you are receiving 
any interest or revenue?

A. — No, I have not, sir.
Q. — Now, in order to give the Court an idea of what this country 

place on Isle Bizard is, will you take communication of this photograph 40 
and state whether that is a photograph of that country property at Isle 
Bizard?

A. — Yes, it is.
Q.— Will you produce that as exhibit D-28?
A.— Yes.

By Mr. Swards : Before I terminate the examination-in-chief of this 
witness, Your Lordship, I should like once again to draw the attention of 
the Court to the fact that came into the case the day before the trial,
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that it will be necessary to make proof of foreign law and arrangements In shuW<>r 
are being made to bring counsel from the United States for that purpose -Conrt 
and I have been unable to bring them here yesterday or today, and I would EvifenJ of 
like to reserve my right to complete my proof for the defence. ?| n̂dant

^ " Deposition of
!•.-Wilfrid

Wn HI Vezina 
•""• ol (Ex.-ln-chlef)

22 Mar. 1944
10 (Cross examined by Mr. Eodier) , , ;•', .•••', mtue

v J . Superior
Court

(Under reserve of objection) NoTsi
Evidence of

Q.—You have been born a Catholic? . ?|lfdant
A.—I was baptised, if that is what you mean?
Q.—You have always practised jour religion?
A.—To the best of my knowledge, yes. 22Mar> 1944
Q.—Up to this, a Catholic you mean?

20 Mr. Swards objects to this evidence, as not arising from the exa-
mination-in-chief, I would ask that these questions on religion be struct 
from the Record.

1. The examination so far has no bearing whatever on domicile.

2. It is not on domicile, it is a question of credibility of the 
witness.

2Q Mr. Swards declares that he has no re-examination to make. 
And further the Deponent saith not.

„ __ In the 
No. 52 Superior

Court
No. 52

DEPOSITION OF HARRY RAYMOND CHURCHILL
of Harry 
Raymond

(Examination in chief)
Af)* And in the same case and on this same date personally came and

appeared : 22 "«• 1944

Harry Raymond Churchill, aged fifty-one years ; insurance Broker, 
residing at number 3489 Northcliffe, Avenue, Notre Dame de Grace, in 
the City and District of Montreal : a witness produced and examinated 
on behalf of the Defendant; who, being duty sworn, deposes and says 
as follows :

Examined by Mr. Swards, of Counel for the Defendant :
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** superior Q.—Mr. Churchill, are you connected with any financial in Mont-_court real?
Evidendof A.—I am President of G. N. Price Limited.
Defendant Q.—Do you know the Defendant in this case, Mr. Leo Wilfrid DepoMuonof Vezina?

A.—Yes, I do.
Q-—Have you known him for some period of time? 1ft 
^__j would gay eignt to ten ( g to 10 ) vearg> though the A"

Kiwanis Club.
Q.—Through the Kiwanis Club, of Montreal?
A.—Yes, sir.
Q.—I see by your pin you are a Past President of the Kiwanis 

Club?
A.—That is correct.
Q.—Are you aware of the Citizenship or allegeance of Mr. Vezina?
A.—He is a citizen of the United States.
Q.—What country, are you a citizen of? 20
A.—I am a citizen of the United States, also.
Q.—On the occasion of club visits to another Kiwanis Club, do 

you recall any trip to Quebec City?
A.—Yes, several.
Q.—Can you tell us whether you recall one such trip during which 

any discussion occurred as to citizenship?
A.—Yes, I recall one.
Q.—About how many years ago would you say that was?
A.—About five (5) years ago.
Q.—Was Mr. Vezina with you on that trip to Quebec City, as a 30 

Club member?
A.—Yes.
Q.—Can you tell us where that discussion as to citizenship took 

place?
A.—At Mr. Gerald Martineau's.
Q.—Where?
A.—In Quebec City.
Q.—Were there any other persons present, that you can remem­ 

ber?
A.—Fred Stanback. 40
Q.—What is Mr. Stanback's occupation in Montreal? do you 

know?
A.—He is Local Manager of the Supertest Petroleum Corpora­ 

tion.
Q.—In reference to Mr. Gerald Martineau, do you know his occupa­ 

tion in Quebec City, or his occupation at the time?
A.—He has an office machine company, I remember office machines 

and so on.
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IntQ. — And did this discussion take place at his home, or his place n snpen»r 

of business? -
A. — Yes, at Ms new home. We were invited up to that. 
Q. — And can you tell us generally what the discussion was about? ?9e44ndiurt 

How did it arise? " SffiS?" 
A. — It arose purely on the question of citizenship.

- _ (Ex.-ln-ehief) 
J.O 22 Mar. 194*

Objection by Mr. Rodier :

Stanback happened to be a German birth, a Canadian Citizen, and 
the discussion was along the lines of how long one should stay in Canada 
before they took out Canadian citizenship papers.

Q. — And did Mr. Vezina, in your presence, and the presence of the 
others at the time make any declaration as to his citizenship and his 
reasons for retaining it?

20 A. — Yes, Leo gave an argument on the subject and ideas which did 
not agree with Mr. Stanback who was there.

Q. — What did Mr. Vezina make that was a declaration, on that 
occasion?

A.— Well. Leo's statement was to the effect that he was a citizen of 
the United States, and he expected to remain so.

While I was explaining that I was preserving my citizenship of 
the United States, I was leaving my two sons free when they became of 
age to choose for themselves. 

30
Q. — Did Mr. Vezina make any further declaration offering any rea­ 

son why he chose to return to the United States?
A. — Yes, Leo said, because he expected ultimately to go back to 

the United States.

Mr. Eodier declares that he has no cross-examination to make of 
this witness.

40
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In the 

Superior_Court No. 53
No. 63 

Evidence of
DEPOSITION OF COLIN C. CAMPBELL

coZaionof (Examination in chief)
Campbell v ' 
(Ex.-ln-chief)

And in this same case and on the same date, personally came and 10 
appeared :

Colin C. Campbell, aged thirty-nine years : Secretary-Treasurer of 
W. Clark Limited ; residing at number 9, Dobie Avenue, in the Town of 
Mount Eoyal and District of Montreal ; a witness produced and examined 
on behalf of the Defendant ; who, being duly sworn, deposes and says as 
follows :

Examined by Mr. Swards, of Counsel for the Defendant:
20

Q. — Mr. Campbell, do you know the Defendant Mr. L6o W. Vezina?
A.— I do.
Q. — Have vou known him for some little period of time?
A.— Since 1931.
Q. — Were you with the Clark Companv when Mr. Vezina was?
A.— Yes.
Q. — Do you recall the circumstances at the time of his leaving the 

Clark Company?
A.— Yes!
Q. — Can you tell us whether he left voluntarily, or otherwise? 30
A. — He left of his own free will.
Q. — Are you aware of what country Mr. Vezina is a citizen?
A. — The United States of America.
Q. — Has Mr. Vezina ever, in your presence, made any declaration 

as to his reasons for retaining that citizenship?
A. — Yes. First of all he was proud of the fact that he was an Ame­ 

rican, and that he expected to return there at some future time.

Mr. Eodier makes the same objection.
40

Q. — Was that declaration made only once in your presence, or 
of teiier?

A. — Quite frequently.
Q. — Now, you state you are the secretary-treasurer of the Clarke 

Company?
A. — That is right.
Q. — Is that the W. Clarke Company, the canners of foods?
A. — Definitely, yes.
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Q. — Mr. Campbell, were you also a neighbor of Mr. Vezina, in the In
country somewhere? _coun

A. — I was during the summer. EvidLnc^tt
Q.— Where was that? fBe4f!ndant
A.— Out at Isle Bizard. ?0eCc.lon "
Q. — Are yon familiar with the country property that Mr. Vezina ?I™?ibne cMef) 

10 had on Isle Bizard? *
A.— Yes.
Q. — And its location?
A. — Yes, I could point it out if I were called upon.
Q. — Have you ever visited there?
A. — Not frequently.
Q. — Did you ever live there temporarily?
A. — A year ago last summer I was there in Mrs. Vezina's cottage, 

for about a month, and a couple of months before that. I had a cottage 
adjoining where he lived.

20 Q. — Can you state whether, in your opinion, that place would be 
suitable, as to location, for a permanent residence, summer and winter?

A. — Well, you are asking me something?
Q. — Yes, your opinion only.
A. — Well, for the summer and fall, yes ; but definitely not for the 

winter ; it would have to be improved and for one at least I would not like 
to stay there in the winter.

Q. — -Are 3^011 familiar with the communications between Isles 
Bizard and Montreal?

A. — There are bus lines running through to Ste. Anues; I cannot 
30 say how frequently.

Q. — And in Winter time?
A. — I cannot answer that question; 1 do not know.
Q. — Did Mr. Vezina ever, in your presence, make a declaration as 

to his intention to establish a permanent residence at Isle Bizard?
A. — He did talk at times, about liking to build a permanent home 

on Isles Bizard.
Q. — Did he build or establish a permanent residence?
A. — No, he did not build or establish a permanent residence ; he 

never did. He did talk about putting up a better place on there — a better 
type of home.
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111 ^perlor No. 54 
Court

Evwenoe54of DEPOSITION OF WESLEY WILLIAM JOHN EWENS
Defendant 
1944

same cage an(j on ft£s game fafe personally came and 
?Exe.ni9n-chief) appeared :
22 Mar. 1944

Wesley William John Ewens, aged thirty-nine years ; engaged with 
the Ministry of Transport of the United Kingdom; residing at number 
5237 Coolbrooke, Notre Dame de Grace, in the city and District of Mont­ 
real ; a witness produced and examined on behalf of the Defendant ; who, 
being duly sworn, deposes and says as follows: ,

Examined by Mr. Swards, of Counsel for the Defendant :

Q. — Mr. Ewens, do you know the Defendant, Mr. Vezina? 
A. — I know him well, over a period of eighteen or nineteen years. 20 
Q. — Do you know also members of his family from the United 

States?
A. — I know his sisters and his late mother.
Q. — Do you know what Mr. Vezina 's citizenship is?
A. — A United States Citizen.

Mr. Eodier makes the same objection.

Q. — Has Mr. Vezina made any declaration in your presence or to 
you as to any reason he might have had for retaining his United States 30 
citizenship?

A. — On occasion it has been discussed as to how long he might 
remain in this country. His expressions always were that he would re­ 
turn to the United States at future date.

Q. — And did such declaration take place to you or in your presence 
only once, or more than once?

A. — I would say a number of times.

10 Superior No. 54a
Court £Q

Evidence^ Cross-examined by Mr. Eodier, of Counsel for the Plaintiff :
Defendant ^ 
1B44
Deposition of Witness : When on such occasions as his mother and sister were

stavina; with us and discussions of that nature frequently do arise.
22 Mar. 1944" - o

Q.—In the United States? 
A.—No, in Montreal. 
Q.—You canot say the dates?
A..-—No, I could not give definite dates; the last would have been at 

the time of his sister's visif last July or August.
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By Mr. Swards: In superior
Court

Q.— Oh what year ? Evidence4,*
* -in/io DefendantA. — 1943. 1944

Deposition of 
W. W. J.

tty Mr. Eodier :
- 22 Mar. 1944

Q. — Before, you would not know where or Avhen?
A. — Before that, there would be occasions ; I could not even try to 

guess at the dates.
Q. — You do not recall his expressions?
A. — Only that — oh, he was not going to remain here or remain all 

his days ; he was eventually going back to the United States, but how soon 
he would not like to say.

And further deponent saith not. 
20

NO. 55 In the
Superior 

Court
Plaintiff's Evidence in Rebuttal NoTss

Plaintiff's 
Evidence

DEPOSITION OF HERMENEGILDE PROULX,-._. . , . . , . „. Hermenegilde(Examination in chief) ^-fn-cwef)
23 Mar. 1944

30 L'an mil neuf cent quarante-quatre, le vingt-trois mars avant-midi, 
a comparu : Hermenegilde Proulx, fils, de 1'Tsle Bizard, numero 1173 Che- 
min du Bang du Lac, cultivateur, age de trente-deux ans, pour etre inter- 
roge de la part de la demanderesse, en contre-preuve.

Lequel etant diiment assermente sur les Saints-Evangiles ,depose et 
dit comme suit :

Je ne suis point interesse dans PeVenement de ce proces, je ne suis 
. ni parent, ni allie, ni au service d'aucune des parties en cette cause.

Interroge par Monsieur Rodier, Avocat de la Demanderesse:

Q. — Vous connaissez Monsieur Vezina? 
R— Oui.
Q. — Le defendeur actuel? 
E.~ Oui.
Q. — Monsieur Proulx, vous allez a la Cour, au sujet de sa propriete" 

a 1'Ile Bizard, ou vous demeurez, quelles etaient ses intentions?
R. — J'ai travaille trois ans pour monsieur Vezina a 1'Ile Bizard.
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ln superior oourt

He————glide

(continued)

Q. — Qu'est-ce qu'il voulait faire de sa propriete?
^ — Monsieur V6zina, il aimait tou jours que je fasse un bon ouvra- 

ge, il voulait toujours se batir une bonne maison, confortable, pour finir 
ses jours.

Q.— A ITle Bizard?
E.—— Oui, mOngieUT.
Q. — II vous a dit cela dans ces termes-la?
K — Quij je travaillais la, cela a dure a peu pres trois ans, tout le 

temps que j'ai ete la.
Q. — Est-ce qu'il vous 1'a dit plusieurs fois?
B. — II venait chez moi des fois toutes les semaines, d'autres fois 

toutes les deux & trois semaines, on parlait de cela ensemble.
Q. — Maintenant, cette maison dont la photographic a 6te produite 

comme piece D-28, cette photographic, cette maison actuellement, est-elle 
habitable, 1'hiver et 1'ete?

E. — Actuellement, elle n'est pas habitable.
Q. — Qu'est-ce qu'il faudrait, a propos de cela?
K. — Ca fait longtemps qu'il voulait lambrisser sa maison, pour 1'ete 

et 1'hiver, et je lui disais : " Monsieur Vezina, vous seriez mieux d'en cons- 
truire une neuve, parce que celle-ci, la reparer, elle va couter trop cher. " 
II a dit : " Oui, je vais attendre quelque temps, quand j'aurai assez d'ar- 
gent, je la finirai d'hiver et et6 " et il devait se faire batir une nouvelle 
maison.

Q. — Est-ce qu'il a dit cela devant sa famille?
E. — J'etais seul chez moi, quand je travaillais, il venait me parler 

de cela.
Q. — Est-ce que ses enfants 6taient dans les alentours?
E. — Je ne me rappelle pas de c,a, mais j'ai ma femme qui peut venir 

pareil, il en a parle devant ma femme aussi, et j'ai mon frere.
Q. — Voulez-vous la faire venir pour cet apres midi?
E. — Je ne sais pas, elle n'est pas tres Men, mais je peux faire venir 

mon frere, il a travaille pour monsieur Vezina lui aussi.
Q. — Voulez-vous le faire venir pour cet apres-midi?
E. — S'il le faut, je vais faire mon grand possible.
Q. — Maintenant, cette nouvelle maison, ou devait-il la mettre?
K. — A la place de 1'autre, il voulait construire la nouvelle maison, a 

la place de 1'autre qui est la.
Q. — II voulait construire la nouvelle, a la place de celle qui est la 

actuelleinent?
E.— Oui.
Q. — Et celle qui est la, il voulait la mettre en arriere?
E. — En cote.
Q. — Avez-vous connu intimement monsieur Vezina?
E. — Oui, j'ai connu intimement monsieur Vezina, j'ai fait affaire 

avec lui pendant trois ans.
Q. — Et votre frere a entendu cela lui aussi?
E— Oui.

10

20

30

40
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Q.—Et votre femme aussi? 
E.—Oui, monsieur.

In theNo. 56 Bupe r̂.,
Gout

No. 6*
( Cross-examination) B^den"'"

in Eebuttal 
Deposition of

^ Transquestionne par Monsieur Swards, Avocat du Defendeur: freoS5negfl*t
(Cross-exam.) 
23 Mar. 1944

Q.—Monsieur Proulx, vous 6tiez 1'eniploye de monsieur Vezina?
E.—Oui.
Q.—Pendant quelle pediode?
E.—A fait deux ans que j'ai flni de travailler pour lui, je travaille 

a mon compte maintenant.
Q.—N'est-il pas vrai qu'il vous a congedie?
E.—Monsieur Vezina m'a renvoye de son service plus tard. II a eu 

nf) quelque chose avec mon pere, pour un poney qu'il a pris en pension. 
C'etait vingt piastres de pension, il 1'a garde deux mois. De plus que la 
pension, mon pere lui a demand^ cinq piastres. II y a eu une bonne chi­ 
cane, la ca ne marchait plus, monsieur Vezina, deux, trois jours apres, il 
m'a jet6 dehors, il m'a dit: " Voila votre cheque. "

Q.—Apres que vous ayiez travaille pour lui pendant trois ans, c'est 
pourquoi il vous a congedie?

E.—Parce qu'il a eu quelque chose avec mon pere, pour son poney. 
Quant a moi, je n'ai rien eu avec monsieur Vezina.

Q.—Est-ce que monsieur V6zina a aussi congedie votre frere? 
on E.—Ah, c.a, vous le saurez de lui.

Q.—Ce n'est pas a votre connaissance personnelle?
E.—Je vais vous dire que non, parce que je n'ai pas connaissance de 

ce que mon frere faisait avec monsieur Vezina, moi je travaillais ailleurs. 
Mon frere a travaille la aussi.

Q.—Jurez-vous que ce n'est pas ft votre connaissance personnelle, 
que votre frere a aussi ete congedie par Monsieur Vezina?

E.—Mon avocat, j'ai ete a la petite classe, je ne suis pas instruit 
comme monsieur Vezina, je ne suis pas comme un avocat.

Q.—Qu'est-ce que cela a a faire? Le savez-vous, oui ou non, si votre 
40 frere a 6t6 congedie?

E.—.....

Monsieur Eodier:

Q.—Etiez-vous la, lorsqu'il a ete congedie? 
E.—Je n'etais pas la.

Monsieur Swards:

Q.—Est-ce a votre connaissance personnelle?
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ln superior
Court

Evidence 
in Kobuttal

He menegllde 
Fronlx

Monsieur Bodier :

Monsieur dit qu'il n'y 6tait pas.

Monsieur Swards :

Q.— A-t-il ete renvoye", oui ou non? 10
B.— Je He comprends pas cela.
Q. — Savez-vous vous-meme que votre frere a &t6 renvoye?
K. — Je sals que mon frere a e"te renvoye quand il n'en avait plus be­ 

som, il 1'a renvoye".
Q. — La maison dont vous parliez, a quelle distance est-elle du che­ 

min, a peupr£s?
E. — A peu pres a deux arpents et demi du chemin, la maison se 

trouve a deux arpents et demi du chemin.
Q. — La maison est au bord de 1'eau?
B. — La maison, a peu pr£s cent cinquante pieds du bord de 1'eau. 20
Q. — Vous dites que monsieur V6zina venait passer beaucoup de 

temps avec vous personnellement?
E. — Certainement, le soir il venait, quand il venait se promener a 

1'Ile, j'etais chez moi, ma journee e"tait finie, il venait me chercher pen­ 
dant la veillee, pour aller d6barrer sa porte, j'avais sa clef, et pour d6- 
barquer ce qu'il y avait derriere sa voiture, ensuite pour aller faire un 
toui\

Q. — Paire un tour ou?
E. — Sur la propri^te.
Q. — C'est a ce moment-la qu'il avait des conversations intimes avec 30 

vous?
E. — Oui, quand il arrivait sur le terrain, on parlait de ces choses- 

la, il e"tait question de ces choses-la.
Q. — Maintenant, monsieur Proulx, vous dites que la maison etait 

a peu pr^s a deux arpents et demi du chemin?
E.— Oui.
Q. — Est-ce que le chemin en question est ouvert 1'hiver?
E. — Le chemin qui va a la maison?
Q.— Oui?
E. — II n'est pas ouvert, c'est moi qui 1'ai fait, il est en mashfer. 40
Q. — Pour atteindre le chemin principal?
E. — Le grand chemin de 1'ile est ouvert a 1'annee, except^ une tem- 

pete. II y a beaucoup de villegiatureurs qui voyagent soirs et matins a 
Montreal.

Q.— L'hiver?
E.— Oui.
Q. — Quelle distance y a-t-il du grand chemin a la maison de Mon­ 

sieur Vezina, 1'hiver vous comprenez, du grand chemin qui est ouvert 
1'iiiver?

E. — Deux arpents et demi.
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Q.—Non, celui qui est ouvert I'hiver?
E.—Aller au village? Pour entrer dans le chemin de Ste-Genevieve, 

la montee a trois quart de mille, ensuite il y a pour aller chez monsieur Ve- 
zina, il doit y avoir comme deux milles.

Q.—Cela ferait deux milles et trois-quart a pen pres?-£ /-. . i r r Evidence ±C.——UU1. in Rebuttal
10 Q-—L'hiver il faudrait voyager deux milles et trois-quarts, avant aemeMiSua 

d'arriver a un chemin ouvert? ^SS-exam.
E.—Non, le chemin est ouvert, jusqu'a la porte de monsieur Vezina, 23Mar- 194r* 

a la sortie de monsieur Vezina, I'ile est ouvert tout I'hiver.
Q.—Le chemin qui traverse I'ile, est-ce qu'il est ouvert I'hiver?
E.—Oui, tout I'hiver. II a ete neglige une couple d'annees, mais cet 

hiver, on a passe tout I'hiver dans I'ile. C'est seulement neut' milles de 
tous, I'ile Bizard, la montee du pont a ete ouverte tout I'hiver, et I'hiver 
dernier un peu plus tard.

20 Monsieur Eodier:

Q.—II y a des gens de la ville qui demeurent a I'ile Bizard? 
E.—Oui, monsieur Larocque. 
Q.—Monsieur Lemesurier. 
E.—Oui.
Q.—Monsieur Levasseur? 
E.—Oui.
Q.—Et monsieur le Juge Wilson qui demeurait la? 
E.—Oui. 

30
Et le dit deposant ne dit rien de plus.

« err No. 67NO. 57 Plaintiff '8
Evidence 
in Bebuttal

DEPOSITION OF MRS. ARTHUR ROBILLARD

L'an mil neuf cent quarante-quatre, le vingt-trois mars apres-midi, 
a comparu: Madame Jeanne Viau, de la cite de Montreal, numero 7189 
rue Christophe-Colomb, veuve de Joseph Arthur Eobillard, pour etre in- 
terrog£e de la part de la demanderesse en contre-preuve ; ag6e de quarante- 
quatre ans.

Laquelle etant dument assermentee sur les Saints-Evangiles, depose 
et dit comme suit :

Je ne suis point interessee dans I'ev&iement de ce proces, je ne suis 
ni parente, ni alliee, ni au service d'aucune des parties en cette cause.

(Ex.-in-chief)
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Intho 

Superior 
Court

No7~67 
Plaintiff's 
Evidence 
in Rebuttal 
7944
Deposition of 
M s. Arthur 
Roblllard 
(Ex. -in-chief) 
23 Mar. 1941

Intbe 
Superior 

Court
No. 58 

Plaintiff's 
Evidence 
in Rebuttal 
Deposition of 
Mrs. Arthur 
Eobillard 
(Cross-exam.) 
23 Mar. 1941

cleur?

Interrogee par Monsieur Eodier, Avocat de la Demanderesse:

Q.—Madame Robillard, vous connaissez monsieur Vezina, le defen-

R.—Tres bien, tres bien.
Q.—I)epuis combien de temps?
B.—Au-dela de vingt ans. IQ
Q.—Est-ce que monsieur Vezina avait une propriety, a rotre con- 

naissance, sur 1'Ile Bizard? 
' E.—Oui.
Q.—Cette propri6te, a quoi la destinait-il?
R.—J'ai entendu, a differentes reprises, monsieur Vezina dire, dans 

le temps qu'il 1'a achetee, au moment oil il 1'a aehetee, il passait ses etes 
la-bas, a plusieurs reprises, il disait parmi un groupe d'amis, meme avec 
mon mari, madame Vezina, monsieur Vezina et moi, qu'il aimait tant 1'Ile 
Bizard, qu'il etait pour construire une maison pour finir sa vie la.

Q.—Est-ee qu'il a dit cela a differentes reprises? 20
R.—A differentes reprises, oui.
Q.—Vous connaissez bien 1'Ile Bizard?
R.—J'y suis allee quelques fois.

No. 58

(Cross-examination)

Transquestionn6e par Monsieur Swards, Conseil a I'enque'te du De- 
fendeur: 30

Q.—Votre mari est mort, madame?
R.—Oui, depuis sept ans.
0.—N'est-il pas vrai que I'6t6 dernier, vous avez demande a Mon­ 

sieur Vezina, pour vous preter sa maison de campagne, pour vous et vos 
sept enfants?

R.—Pas la prater, la louer.
Q.—Et qu'il vous a refused
R.—II a dit qu'elle £tait deja louee.
Q.—N'est-il pas vrai qu'il y a eu un malentendu, entre Monsieur 40 

Vezina et vous, a propos d'une quant:te de charbon qu'il vous avait fait 
avoir a crMit?

R.—Est-ce qu'il vous a repondu a cette question-la? C'est apres la 
mort de mon mari, je suis toujours teuue a remboursement. J'avais repro- 
rhe a monsieur Vezina, jusqu'a un certain point, sa conduite envers moi et 
m?s enfants, surtout parce que j'ai tonjours cru que si mon mari est mort, 
qu'il avait ecourte sa vie...

Q.—Voulez-vous repondre a la question?
I*.—Oui, il y avait eu quelquei mots, a propos de cette tonne de
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charbon. Tl m'a permis de I'avoir a credit, et ensuite ca ete entre les mains 
d'un avocat pour me la faire paver.

Q. — Un an apres, vous ne 1'aviez pas encore payee et on lui deman- In superior 
dait de la payer pour vous? _co«n

B. — II aurait pu le faire, il savait Men qu'il n'aurait jamais ete per- 
dant. J'ai eu d'autres comptes qui ont attendu et qui sont bien paves.

„ . Deposition of 
10 Mrs- Arthur

Le JugC :
23 Mar. 1944

Q. — Cela n'a rien a faire avec le tenioignage que vous rendez au- 
jourd'hui ?

E. — Justement.

Mr. Swards:

Q. — Cette lettre d'avocat, I'aA^ez-vous recu de monsieur Vezina? ou 
20 de la compagnie?

It. — C'est une agence speciale, ce n'est pas directement un avocat, 
c'est une agence commerciale.

Q. — Pour la compagnie de charbon?
E. — Oui, pour la compagnie de charbon. II m'avait demande c.a, 

j'ai eu quelques mots avec monsieur Vezina, certaines paroles, a propos de 
cette tonne de charbon.

Q. — La position que votre mari avait, c'etait monsieur Vezina qui 
lui avait fait avoir?

E. — Oui, sans que mon mari le deniande, Monsieur Vezina est venu 
30 chercher mon mari, monsieur Vezina savait qu'il pouvait 1'aider en tout 

et partout.

Et la dite d6posante ne dit rien de plus.

NO. 59 No. 59
Plaintiff's 
Evidence 
in Rebuttal

DEPOSITION OF LEO C. VEZINA
40 (Ke-exammation)

23 Mar. 1914

L'an mil neuf cent quarante-quatre, le vingt-trois mars, a comparu: 
Leo C. Vezina, de la ville de Sorel, numero 146 Prince, inspecteur a la Sorel 
Industries, le fils de la demanderesse et du defendeur, age de vingt-trois 
ans, pour etre interroge de la part de la demanderesse, en Contre-Preuve.

Lequel etant dument assermente sur les Saints Evangiles, depose 
et dit comme suit:
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In the

Superior 
Court

No. 69 
Plaintiff's 
Evidence 
in Rebuttal 
1944
Deposition 
of Leo C. 
Vezina 
(Re-exam.) 
23 Mar. 1944 

(Continued)

Je suis, comme susdit, le ills de la demanderesse et du defendeur en 
cette cause.

Interroge par Monsieur Bodier, Avocat de la Demanderesse:

Q.—Vous avez entendu votre pere repondre hier apres-midi?
B.—Oui. 10
Q.—Vous avez entendu votre pere dire qu'il avait eu 1'intention 

d'aller aux Etats-Unis?
B.—Non.
Q.—Est-ce que c'est exact?
E.—Non.
Q.—Est-ce que votre pere a jamais manifest^ devant vous et devant 

la famille, 1'idee qu'il voudrait demeurer aux Etats-Unis?
B.—Non, au contraire, il voulait rester ici au Canada, a ma con- 

naissance.
Q.—Avez-vous ete appele a faire votre service militaire, dans la 20 

force des Etats-Unis ou dans la force du Canada?
B.—Pour la force du Canada.
Q.—A Pile Bizard, avez-vous eu connaissance des intentions de votre 

pe"re, relativement a une maison plus habitable, pour 1'hiver?
B.—Oui, il a voulu reconstruire la maison pour passer 1'hiver et le 

reste de sa vie.
Q.—L'hiver et Pete?
E.—Oui, monsieur.
Q.—La route pour aller a 1'Ile Bizard; vous avez entendu votre 

pere dire que cette route n'etait pas passable 1'hiver; est-ce que c'est vrai? 30
B.—Non, elle est passable 1'hiver, j'y suis alle moi-meme.
Q.—Vous connaissez Arthur Larocque qui demeure a 1'Ile Bizard?
B.—Oui, et Monsieur Meunier qui passe 1'hiver la.
Q.—Et monsieur Levasseur?
E.—Oui.
Q.—Et le docteur Millette?
E.—Oui, le comte de Boumefort.
Q.—Les gens se rendent soir e*; matin de Montreal a 1'Ile Bizard?
E.—Oui.
Q.—Autrement dit, la route est ouverte? 40
B.—Oui.
Q.—Etes-vous Men certain que 1'intention de votre pdre a ete mani- 

feste a plusieurs reprises?
E.—Oui.
Q.—Au sujet de rester ici au Canada, pour le reste de ses jours?
B.—Oui, monsieur, c,a s'est dit devant la famille et devant les te- 

moins qui sont ici.
Q.—Est-ce que cela a ete dit seulement devant ces personnes-la ou 

devant une grande quantite de personnes?
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E.—Qa ete dit a plusieurs reprises, il doit y avoir plusieurs te- 
moins, ii y a bien des gens qui ont entendu cela, a ma connaissance. _comrt

Q.—Vous avez et6 enregistre par votre pere, il nous a appris cela 
hier apres-midi; pourquoi cela a-t-il ete fait, cet enregistrement?

E.—Ca ete fait dans le temps, la guerre actuelle s'est declaree, 
c'etait pour me proteger contre la guerre. 

10 Q.—Y avez-vous consenti? 23 Mar- 19"
E.—Je n'ai pas voulu. et a maintes reprises j'ai dit a mon pere que 

je voulais m'enroler.
Q.—Dans la force Canadienne, dans 1'armee ou la marine?
E.—Dans les deux,, je voulais m'enroler, soit dans 1'aviation ou la 

marine.
Q.—Dans les forces canadiennes ou americaines?
E.—Dans les forces canadiennes.
Q.—Au sujet des voyages aux Etats-Unis, des affaires qu'il aurait 

ete faire aux Etats-Unis, est-ce que c'est vra,i.
20 E.—A ma connaissance, mon pere est alle aux Etats-Unis en voyage, 

par affaires.

No. 60 In the
Superior 

Court
(Re-cross-examination) ' NoTeo
v ' ' Plaintiff's

Evidence
Transquestionne par Monsieur Swards, Avocat du Defendeur: Deposition^ x • of Leo C.

Vezina
Q.—Monsieur Vezina, vous savez que la question du domicile de e(«mta°a(t'ion) 

30 votre pere est devenue tres importante pour votre mere? 23Mar' 194*

Object^ a cette question comnie illegal e, par Monsieur Eodier, Avo­ 
cat de la Demanderesse.

E.—C'est evident, depuis que nous sommes rendus ici.
Q.—Vous savez que cela pent influencer le resultat du proces?
E.—Oui, monsieur.
Q.—Vous saviez que votre enregistrement au Consulat Americain 

pouvait avoir pour effet de vous rendre sujet a servir dans 1'armee ame- 
*" ricaine?

E.—Je ne le sais pas.
Q.—Vous le saviez cela, au moment de 1'enregistrement aii Consu­ 

lat Americain, qu'au lieu d'etre oblige de servir au Canada, vous auriez ete 
appele, ou vous auriez pu etre appele par le Gouvernement des Etats- 
Unis?

Monsieur Eodier:

Le temoin a declare qu'il avait proteste contre cela.
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In the 

Superior 
Court

No. 60 
Plaintiff's 
Evidence 
Jn Rebuttal 
Deposition 
of Leo C. 
Veziiia 
(Ee cross- 
examination) 
38'Mar. 1944 

(Continued)

E.—J'ai dit que je ne le savais pas. 

Le Juge:

Q.—Avez-vous 6t6 appe!6, comme question de fait? 
E.—J'ai etc appe!6 au Canada, j'ai etc passer mon examen medical, 

j'ai subi mon examen a Longueuil. 10

Monsieur Swards:

Q.—Vous ne saviez pas que cet enregistrement pouvait avoir pour 
effet, de vous faire appeler par le Gouvernement des Etats-Unis?

E.—Non, je ne le savais pas.
Q.—Votre pr6f6rence, c'6tait de servir dans 1'arme'e Canadienne?
E.—Oui.
Q.—C'est pourquoi vous vous etes objecte a 1'enregistrement au 

Consulat Americain? v 20
E.—Oui, monsieur.
Q.—Votre p6re a insist^ pour vous faire enregistrer au Consulat 

Am6ricain, c'est bien cela?
E.—C'est mon pere qui m'a enregistre, je n'ai rien eu a faire la- 

dedans.
Q.—C'est lui qui 1'a voulu?
E.—Oui.
Q.—Vous avez eu connaissance de cela, vous dites que vous avez 

proteste?
E.—C'est vrai. 3&
Q.—Maintenant, vous dites qu'il y a des personnes qui passent 1'hi- 

ver a 1'Ile Bizard, n'est-il pas vrai que ces personnes-la demeurent au Vil­ 
lage?

E.—Non, le voisin de chez nous?
Q.—N'y a-t-il pas de ces personnes-la qui passent 1'hiver a Miami?
E.—II y en a qui ont pass6 des hivers a Miami, mais pas tous les 

hivers.
Q.—Vous dites que votre pere allait aux Etats-Unis souvent par 

affaires, n'est-il pas vrai qu'il allait souvent en vacances?
E.—Oui, il allait en vacances. 40
Q.—Dans les voisins, a Pile Bizard, dont vous parlez, les Meunier 

sont voisins?
B.—Oui.
Q.—C, a fait huit ans qu'ils passent les hivers a Miami?
E.—Ah, non, je ne crois pas.
Q.—Vous n'etes pas certain?
E.—Je sais qu'il a passe un hiver dans ce temps-la.
O.—II y a coinbien de temps de cela?
E.—Pour dire I'ann6e, je ne le sais pas.
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10

Q.—Deux ans, cinq ans, six ans, sept ans, huit ans, dix ans?
R.—Qa fait plus longtemps que ga que nous sommes a File Bizard.
Q.—Us ont passe un hiver la depuis? ,
E.—C'est ce qui m'a ete dit.
Monsieur' Eodier:
Q.—Settlement un hiver?
E.—J'ai eu connaissance d'un hiver qu'il a passe la.
Monsieur Swards:
Q.—Vous dites cela parce que cela vous a ete dit?
E.—Oui.
Et le deposant ne dit rien de plus.

In the
Superior 

Court
No. 60 

Plaintiff's 
Evidence 
in Bebuttal 
Deposition 
of Leo C. 
Vezina (Re-cross- 
examination) 
23 Mar. 1941

20

40

No. 61

DEPOSITION OF MISS JEANNINE VEZINA

(Ee-cross-examination)

L'an mil neuf cent quarante-quatre, le vingt-trois mars, a comparu : 
Mademoiselle Jeannine Vezina, de la ville d'Ottawa, garde-malade etu- 
diante, a FHopital General d'Ottawa, agee de vingt-deux ans, temoin de- 
ja entendue de la part de la demanderesse, lors de Fenquete en chef, pour 
etre interrogee en contre-preuve, de la part de la demanderesse.

Laquelle, etant dument assermentee sur les Saints-Evangiles, depose 
et dit comme suit:

Je suis la fllle de la demanderesse et clu defendeur. 

Interroge par Monsieur Eodier, Avocat de la Demanderesse:

Q.—Mademoiselle Jeannine, avez-vous entendu les declarations de 
vrotre pere hier? 

E.—Oui. 
Q.—Est-ce que c'est la verite qu'il a dit?

Objecte a cette question comme illegale, par Monsieur Swards, Avo­ 
cat de la Defense, a moins que Fon specifle.

Q.—Voulez-vous relever ce qui n'6tait pas vrai, a votre avis?
E.—Mon pere a dit cela souverf, qu'il devait retourner a File Bizard, 

que lui et ma mere passeraient leurs vieux jours la. A chaque ete qu'il 
allait a File Bizard, c'etait toujours la meme chose.

In the
Superior 

Court
No. 61 

Plaintiff's 
Evidence 
in Bebuttal 
Deposition of 
Miss Jeannine 
Vezina (Be-cross- 
examination) 
23 liar. 1944
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In superior Q- — Votre p6re a dit que votre mdre avait voulu retourner aux 
_oourt Etats-TJnis, est-ce que c'est vrai?

B. — Ma mere n'a jamais dit qu'elle voulait retourner aux Etats- 
TJnis, en ma presence, jamais.

Q- — Est-ce qu'il est Men vrai, quand les temoins ont dit que votre 
p£re a voulu construire sa maison pour y demeurer 1'Mver et F6t6, et y pas- 
ser le reste de sa vie?

E.— Oui, c'est vrai.
Q. — Est-ce que cela s'est manifest^ £ plusieurs reprises et devant 

plusieurs personnes?
K.— Oui.
Q. — Devant qui?
E. — Devant mes frSres et sceur, chaque fois qu'on 6tait £ File Bi- 

zard, en famille.
Q. — Devant des etrangers aussi, le savez-vous personnellement?
K. — Personnellement, je ne sais pas, devant les etrangers.

examta 23 Mar.
-.A

20

In the 
Superior

No. 62

InHebuttal1944
Deposition of 
Aliss Jeannlne

examination) 
23 Mar. 1944

No. 62

-r-. . i • \,Re-cross-exammation) 

Transquestionnee par Monsieur Swards, Conseil a Fenquete du De-
„ jf endeur :

Q. — Avez-vous entendu le t&noignage que vient de rendre votre 30
» A n 
irCre?

E.— Oui.
Q. — Vous connaissez aussi les transquestions que j'ai poshes ^ votre 

frere, au sujet du domicile de votre pere?
E. — C'est entendu.
Q. — Vous savez que cela pent influencer le proces et le jugement en 

cette cause?
E. — Certainement.
Q. — Avez-vous visite votre pere, depuis dix-huit mois?
E. — Non, je ne Fai pas visits personnellement ; mais je Fai appe!6 40 

au bureau.
Q. — N'est-il pas vrai qu'en mil neuf cent quarante-deux, que vous et 

les enfants ont meme refuse d'aller a File Bizard, parce que vous n'aimiez 
pas cela.

E.— Non.
Q. — Vous ne vous rappelez pas de cela?
E.— Non.
Q. — C'est plutot votre mere qui a refuse d'y aller?
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Objecte a cette question comme illegale, par Monsieur Eodier, Avo- In
cat de la Demanderesse, parce que eel a ne releve pas de 1'examen du te- _co«rt 
moin ni de la Defense, ni de la pretive faite en Bemande, alors je m'ob-
inn+r> Evidence 
JCCte. in Eebuttal

Deposition of 
Miss Jeannine

Objection reservee par la Cour.
— - . examination) 
10 • 23 Mar. 1944

E. — Non, pas du tout.
Q. — Pour Fete mil neuf cent quarante-deux?
E. — Non, ma mere n'a jamais refuse d'aller a File Bizard, mais seu- 

lement ma mere restait Fautomne, quand il faisait tres froid, cela n'a pas 
de bon sens de rester dans une maison semblable, quand il fait tres froid. 
Ma mere aurait peut-etre dit que c'etait le temps de retourner en ville.

Q. — Non, pour y aller au commencement de Fete de mil neuf cent 
quarante-deux, votre mere ne s'est pas objectee a y aller?

E.— Non. 
20 Q. — Pas a votre connaissance?

Monsieur Eodier :

Q. — Je vous mets en garde, mademoiselle, contre monsieur Swards 
qui vous pose quatre fois la meme question, alors que trois fois vous avez 
repondu non a la meme question. Je vous mets en garde, mademoiselle 
Jeannine?

E.— Non.

30 Monsieur Swards :

Q. — Ce n'est pas a votre connaissance? 
E.— Non.

Et la dite deposante ne dit rien de plus.

N°- 63 3uperior
Court

DEPOSITION OF MISS MADELEINE VEZINA
Evidence 
in Bebuttal

( Ee-examination ) OTMISS lon
Madeleine 
Vezlna

L'an mil neuf cent quarante-quatre, le vingt-trois mars, a comparu : 
Mademoiselle Madeleine Vezina, de la Cite de Montreal, numero 3249 
Drummond, declare prendre des cours de science, ag6e de dix-sept ans, te- 
moin deja iiiterrogee de la part de la demanderesse, pour etre examinee 
maintenant de nouveau de la part de la demanderesse, en contre-preuve.
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In the 

Superior 
• Court

No. 63 
Plaintiff's 
Evidence 
in Rebuttal 
1944
Deposition 
of Miss 
Madeleine 
Vezina 
(Re-exam.) 
23 Mar. 1941

Laquelle etant dument assermentee sur les Saints Evangiles, depo­ 
se et dit comme suit:

Je suis la fille de la demanderesse et du defendeur en cette cause.

(La defense admet que mademoiselle Madeleine Vezina si elle etait 
interrogee, repondrait la meme chose qu'ont repondu L6o et mademoiselle JQ 
Jeaniiiue, au sujet des faits sur lesquels ces derniers ont etc interroges 
tant en examen en chef qu'en contre-interrogatoire, par ces deux temoins.)

Interrogee par Monsieur Eodier, Avocat de la Demandeersse:

Q.—Mademoiselle Madeleine, votre pere a produit une lettre, dans 
laquelle il vous invite a aller le trouver, pour avoir de lui ce qu'il vous 
fallait; vous rappelez-vous avoir recu cette lettre?

E.—Oui, monsieur.
Q.—Mademoiselle Madeleine, vous etes-vous rendue chez votre pe- 20 

re?
E.—Oui, je suis allee lui demander et il m'a dit d'aller demander a 

1'avocat de ma mere, pour 1'argent dont j'avais besoin.
Q.—II ne vous a rien donne, a ce moment-la?
E.—Non.
Q.—On avez-vous pris 1'argent pour vous procurer ce qu'il vous fal­ 

lait, a ce moment-la?
E.—De mon frere Leo.
Q.—II y a une lettre qui a ete produite, de vous, adressee a votre 

pere, qui semble un peu seche, par laquelle vous lui demandiez vingt-cinq 30 
piastres, et votre pere 1'a produite avec un cheque de trente-dinq piastres 
qu'il vous a donne. C'etait une lettre que vous avez adressee de Quebec, a 
la suite de laquelle il vous a donne un cheque de trente-cinq piastres: vou- 
lez-vous dire dans quelles circonstancas vous avez envoye cette lettre-la?

E.—C'etait quelques semaines avant ma graduation, j'avais besoin 
d'argent, j'ai demande a mon pere s'il etait pour m'en envoyer.

Q.—Vous etiez au couvent?
E.—Oui. La soaur voulait que je le demande, j'ai consenti a ecrire 

pour lui demander.
Q.—Qui vous a fait faire cette lettre? 40
E.—Les soeurs.
Q.—Laquelle?
E.—La maitresse de classe.
Q.—C'est elle qui vous 1'a corrig£e?
E.—Oui, elle 1'a vue.
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No. 64
Comrt

(Re-cross-examination ) plaintiffs
Evidence 
in Eebuttal

Transquestionnee par Monsieur Swards. Conseil a Fenquete du De- <*"£»!» on
_c T Madeleinein tendeur : vezina

•*• (Re-cross-
examlnation)

Q. — Quand vous etes venue voir votre pere, n'etait-ce pas quelques 23Mar- 1944 
jours avant de partir pour Antigonish?

B. — C'etait trois a quatre jours avant.
Q. — N'est-il pas vrai que votre pere s'objectait a ce que vous alliez a 

Antigonish?
E. — II ne voulait pas que j'y aille, il m'a dit qu'on deciderait autre 

chose, que probablement j'irais travailler.
Q. — II a refuse de vous donner 1'argent pour aller a Antigonish? 

20 E.— Oui.

Monsieur Eodier:

Q. — Votre pere voyage partout, dans le Canada? 
E.— Oui.
Q. — C'est a votre connaissance? 
E. — Oui, monsieur.
Q. — II est absent souvent et longtemps? 
E. — Tres souvent.

30 Q. — Voulez-vous demeurer avec votre mere? 
E. — Oui, monsieur.

Et la dite d6posante ne dit rien de plus.

In the
No. 65 Sup̂ court

No. 65

.„ DEPOSITION OF RAYMOND VEZINA !££"£'
4U In Rebuttal

Deposition of
L'an mil neuf cent quarante-quatre, le vingt-trois mars, a conipa- vezSand 

ru: Baymond Vefcina: de la Cite de Montreal, numero 3249, rue Drum- If Ma?."0 
mond, age de quatorze ans, le flls de la demanderesse et du defendeur en 
cette cause, pour etre interroge de la part de la demanderesse, en contre- 
preuve.

Lequel etant dument asserniente sur les Saints-Evangiles, depose 
et dit comme suit:
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In the 

Superior 
Court

No7~66 
Plaintiff's 
Evidence 
in Rebuttal 
1944
Deposition of 
Raymond 
Vezlna 
(Ex.-in-chief) 
23 Mar. 1041

In the 
Superior 

Court
No. 86 

Plaintiff's 
Evidence 
in Rebuttal 
1*44
Deposition of 
Raymond 
Vezina (Re-cross- 
examination) 
23 Mar. 1044

Je suis le fils de la demanderesse et du defendeur en cette cause. 

Interrog6 par Monsieur Rodier, Avocat de la Demanderesse:

(Le defendeur admet que si le t&noiii 6tait interrog6, il dirait la 
meme chose que Leo Vezina, Jeannine V6zina et Madeleine V6zina, et sauf 
pour les choses personnelles a Madeleine, tant en interrogatoire en chef 10 
qu'en contre-interrogatoire.)

Q.—Raymond, avec qui veux-tu demeurer?
R.—Avec ma mere.
Q.—As-tu tou jours voulu cela?
R.—Oui, j'ai tou jours voulu rester avec ma mere.
Q.—Est-ce que c'est toi qui veux cela, ou si c'est ta mere qui t'a dit 

de dire cela?
R.—C'est moi qui le veux, de moi-m&ne.
Q.—Dans une lettre que votre pere a produit, qu'il vous a envoy^e, 20 

dans laquelle il disait que vous aviez regu des instructions de votre mere, 
pour parler comme §a, est-ce vrai que vous aviez re§u des instructions de 
votre m&re, pour parler comme ga?

R.—Non, ce n'est pas vrai.

No. 66

( Re-cross-examination)

Transquestionne par Monsieur Swards, Conseil a 1'enquete du De- 30 
f endeur:

Q.—N'est-il pas vrai que votre p£re a voulu que vous alliez au Col­ 
lege Loyola?

Objecte a cette question comme illegale, par Monsieur Rodier, Avo­ 
cat de la Demanderesse, comme ne relevant pas de 1'examen en chef.

Q.—Et votre pere a pay6 pour que vous alliez au college Loyola?
R.—Oui.
Q.—Vous avez commenc6 a y aller?
R.—Oui. •
Q.—Votre pere allait vous voir la?
R.—Non.
Q.—II n'est pas venu vous voir?
R.—Rien qu'une fois.
Q.—II vous a donn6 de 1'argent?
R.—Je crois que oui.

40
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Q.—Une montre? 
R.—Oni.
Q.—Ensuite votre mere vous a fait cesser d'aller a ce college-la, 

elle vous a fait changer d'ecole? 
R.—Oui, je crois que oui.

10 Et le deposant ne dit rien de plus.

•In the
Superior 

Court
No. 66 

Plaintiff's 
Evidence 
In Rebuttal 
Deposition of 
Raymond 
Vezlna 
(Re-cross- 
examination) 
23 Mar. 1941

No. 67

DEPOSITION OP MRS. LEO WILFRID VEZINA
(Re-examination)

L'an mil neuf cent quarante-quatre, le vingt-trois mars, comparait 
20 de nouveau: Madame Aline Trahan, de la Cite de Montreal, numero 3429 

rue Drummond, agee de cinquante ans, le demanderesse en cette cause, 
epouse du def endeur, Leo-Wilfrid Vezina, temoin deja entendue pour f aire 
preuve de la part de la demanderesse, et etre interrogee de nouveau de la 
part de cette derniere, en contre-preuve.

Laquelle etant dument assermentee sur les Saints-Evangiles, depo­ 
se et dit comme suit:

Je suis interessee dans 1'evenement de ce proces, je suis la deman- 
30 deresse en cette cause.

Interroge par Monsieur Rodier, Avocat de la Demanderesse:

Q.—Madame Vezina, qui a mis Raymond au college Loyola?
R.—C'est moi qui ai fait entrer Raymond au Loyola, je demeurais 

presque vis-a-vis du college, ou on demeurait auparavant, ensuite j'ai de- 
menage sur la rue Sherbrooke, dans 1'Est, et alors Raymond a pris quel- 
ques cours prives, de la au Darcy McGee. J'ai toujours xlirige Raymond 
dans ses classes, c'est moi qui ai paye pour son college de Loyola, il y a 

40 merne un cheque de mon flls, sur son livre de banque.
Q.—Pourquoi 1'avez-vous retire du college Loyola?
R.—Parce que Raymond devait demeurer avec moi, je n'avais pas le 

moyen de payer pour le College Loyola, quand il pouvait prendre le meine 
cours au Darcy McGee, la oil son pere avait place Leo, et ou cela coutait 
rien. Mon mari s'est toujours objecte au College Loyola, il n'a pas voulu 
y mettre son plus vieux.

Q.—Au point de vue de la sante de Raymond, qu'est-ce que vous 
avez a dire?
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E.—La sante de Eaymond a 6te toujours moms bonne que les au- 
tres, il m'a donne de 1'inquietude, sa vue n'est pas forte, cela n6cessite une 
operation, §a fait deux ans. J'ai fait un appointement pour un examen de 
sa vue.

Q.—Vous avez entendu votre mari declarer a cette Cour qu'il etait 
alle aux Etats-TJnis, sur la demande de votre frere, et que rendu la-bas, il 
n'avait pas pu se mettre en societS avec Ernest Trahan, parce que celui-ci 10 
aurait fait faillite?

E.—On etait a Quebec dans le temps, mon frere etait venu des 
Etats-Unis, faire un voyage. Us ont discute d'affaires, mon frere et mon 
mari, alors mon mari disait: " Je vais entrer en societe avec toi dans ce 
commerce-la. J'ai une lettre pour prouver que mon mari a ecrit au Cha­ 
teau Frontenac, disant a mon frere " Aussitot que ma femme reviendra, on 
en discutera. " Je n'en savais rien. Quand je suis revenue de voyage, il 
avait decide d'entrer en affaires avec mon frere. J'ai une lettre que mon 
mari ecrivait du Chateau Frontenac, a mon frere, lui disant: — je 1'aurai 
tout a 1'heure, la lettre. 20

Q.—Qu'est-ce qui s'est pass6?
E.—Mon frere n'avait pas fait de faillite, a ce moment-la, mais 

mon mari lui disait, sur la lettre, de se mettre en faillite, de se declarer 
en faillite: " On achetera 1'actif a meilleur marche, nous retablirons le 
commerce. " Maintenant, comme cela ne marche pas souvent, le commerce, 
entre beaux-fr£res, cela n'a pas marche^ et a Quebec, quand mon mari m'a 
appris cela, je me rappelle avoir dit a mon mari: " Tu ne penses pas que tii 
fais erreur."? II m'a repondu: " Pensez-vous que je suis un maudit fou "? 
Do you think I am a goddam fool", je n'ai pas besoin de toi pour me dire 
quoi faire. " 30

Q.—-Avez-vous, vous-m&ne, comme votre mari Fa dit hier, suggere 
de vous en retourner aux Etats-TJnis?

E.—Non, c'est tout le contraira, et quand j'ai connu mon mari, c'est 
moi qui Fai envoy6 a Montreal s'6tablir. J'avais fait mes etudes a Mont­ 
real, mon mari ne connaissait pas Montreal, c'est sur ma suggestion et je 
n'ai jamais manifeste le de"sir de retourner aux Etats-Unis.

Q.—Maintenant, au sujet du passeport, vous rappelez-vous de cette 
photographic de.cinq personnes, six personnes? Pourquoi est-ce que cela 
a ete fait, par votre mari?

E.—C'etait pour eviter les armes a notre fils Leo. 40
Q.—Est-ce que vous reiterez que monsieur Vezina avait 1'intention 

de rester ici, pour la fin de ses jours?
E.—Absolument.
P.—Est-ce qu'il a manifeste cstte idee-la, a plusieurs reprises?
E.—Oui, et a presque tous nos amis, meme a des gens qui nous ont 

vendu 1'emplacement, a File Bizard.
Q.—Vous connaissez File Bizard?
E.—Oui.
O.—Savez-vous qu'il y a des g3ns qui passent 1'hiver la?
E.—Oui.
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Q.—Est-ce que les routes sont carrossables 1'hiver? In 'superior
R.—Sont passables presque tout le temps, excepte apres quelques _CmI* 

grosses tempetes.
Q.—Avez-vous entendu mademoiselle Madeleine, dire qu'elle est alle 

an bureau de son pere?
R.—Oui, monsieur. Tle-eLm.) 

10 Q.—Est-ce qu'elle vous a dit qu'elle y allait? as 101.1944
R.—Oui, elle est arrivee chez moi presqu'en pleurant, elle a ete tel- 

lement mal regue qu'elle pleurait. Elle est arrivee, elle n'avait pas eu cinq 
cents.

Q.—Avez-vous jamais eu, on vous accuse dans une lettre faite et 
ecrite par votre niari, a 1'adresse de Raymond, de lui avoir donne des ins­ 
tructions, quant a ce qu'il 'devait faire et on il devait rester?

R.—J'ai montre la lettre a Raymond, Raymond m'a dit " I will 
never leave you, mother, " Raymond est Men rapproche" de moi, Raymond 
a toujours manifeste le desir de rester avec moi.

20 Q.—Les declarations rapportees par les temoins Robillard et 
Proulx, ont-elles ete faites?

R.—Oui, bien des fois.
Q.—Est-ce que votre mari a fait des declarations devant ces te- 

moins-la?
R.—Bien des fois, quand j'etais en voyage avec lui, il en etait ques­ 

tion on avait consenti tous les deux, qu'on batirait une maison, qu'on res- 
terait la jusqu'aux grands froids, pour venir passer quelques mois a 1'hi- 
ver dans un appartement meuble et qu'on retournerait la a bonne heure 
an printemps, dans notre maison. 

30 Q.—Connaissez-vous monsieur Ewins, 1'avez-vous jamais vu?
R.—Jamais, c'est une nouvelle connaissance.
Q.—II a declare dans son temoignage qu'il etait alle chez vous.
R.—Nous ne 1'avons jamais vu.
Q.—Qu'il vous connaissait tous depuis dix-neuf ans.
R.—C'est un etranger pour tous nous autres; demandez-le a mes 

enfants.
Q.—Campbell?
R.—J'admets qu'il aurait pu etre venu dans un gros groupe, que 

nous ne 1'aurions pas vu. 
40 Q.—Campbell, le connaissez-vous?

R.—Oui, je le connais, je 1'ai re<;u chez moi.
Q.—II a declare que votre mari, devant lui, avait dit qu'il construi- 

rait une residence permanente a File Bizard; est-ce que c'est vrai?
R.—Oui, c'est vrai.
Q.—Connaissez-vous monsieur Churchill?
R.—Oui, je crois, peut-etre que,lui nous 1'aurions vu dans un salon 

au Club Kiwanis, mais nous ne le connaissons pas.
Q.—Madame Robillard etait bien connue de vous et des enfants?
R.—Oui.
Q.—Proulx c'est un individu connu de tout le monde?
R.—Tres bien connu de la f ami lie.
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No. 68

(Re-Cross-examination)

Transquestionn6e par Monsieur Swards, Conseil a Fenquete du D6- 
f endeur:

Q.—Connaissez-vous tout le monde du Club Kiwanis? 
B.—Non.
Q.—Connaissez-vous tons les amis, en affaires, de votre mari? 
E.—J'en connais plusieurs. 
Q,—Pas tous?
E.—Les intim.es, oui, je les ai regus, a des buffets, ainsi de suite. 
Q.—N'est-il pas vrai que vous avez deja poursuivi votre mari en se­ 

paration de corps, avant cette action-ci?

(Objecte a cette question comme ille"gale, par Monsieur Eodier, 
Avocat de la Demanderesse: Ce n'est pas allegu6, cela ne procede pas de 
1'examen en chef.

10

20

Q.—N'est-il pas vrai que vous avez deja poursuivi votre mari, en 
separation?

E.—Oui.
Q.—Deux fois ou plus?
E.—Deux fois, a ma connaissance. Une fois c'etait alle a la Cour, 

une autre fois cela ne s'est pas rendu a la Cour, mon mari a plaide, disant on 
qu'il s'amenderait, et j'ai consent! pour 1'amour des enfants.

Q.—Aux Etats-Unis, 1'avez-vous poursuivi?
E.—Non, j'etais allee voir 1'avocat, qui a fait notre contrat de ma- 

riage, monsieur Edouard Brodeur, je lui ai demande conseil, lui disant 
que cela n'allait pas. La cause, c'etait ma belle-mere qui 6tait provocante. 
II y avait une demoiselle Couture...

Q.—La premiere fois que vous avez poursuivi votre mari en separa­ 
tion, est-ce qu'il 6tait question de mademoiselle Couture?

E.—J'ai un portemonnaie qui montre des choses bien sales, dans 
ce porte-monnaie. 40

Q.—Au Massachusetts, lorsque vous etes allee voir 1'avocat, pour 
lui dire que cela allait mal, ce n'6tait pas a cause de mademoiselle Cou­ 
ture?

E.—Peut-etre; bien des causes.

Objecte a cette preuve comme illegale, par Monsieur Eodier, Avo­ 
cat de la demanderesse.

Q.—N'est-il pas vrai que plusieurs fois, vous avez essaye de faire 
arreter votre mari, par la police?
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Obiecte a cette question comme illegale, par Monsieur Rodier, Avo- In superior , , , Vv -i o 7 A Court cat de la Demanderesse. No—68
Plaintiff's

*~\i • i • • j 1/^1 EvidenceObjection mamtenue par la Cour. m aebuttaiJ " Deposition
of Mrs. L. W.

*-v -r • -i ^ • v -t • j ii • j_ • VfizinaQ.—Je crois que vous avez deia dit, en cette cause-ci, que votre vie (Re-cross-
.,, ., 'i,-, . -o examination)10 n'etait pas agreable, avec votre man? 23Mar. 1944

Objecte a cette question comme illegale, par Monsieur Eodier, Avo- 
cat de la Demanderesse, comme ne relevant pas de 1'examen en chef.

Q.—La derniere fois que vous avez poursuivi votre niari, c'etait en 
mil neuf cent trente?

Objecte a cette question comme illegale, par Monsieur Rodier, Avo- 
cat de la Demanderesse: Ceci ne regarde pas la cause. 

20
Objection reservee par la Cour.
R.—Non, ce n'etait pas en mil neuf cent trente.
Q.—Quand etait-ce alors?
R.—En mil neuf cent quarante, je crois.
Q.—-Une fois en mil neuf cent trente et une autre fois en mil neuf 

cent quarante?
R.—Pas en mil neuf cent trente, je ne suis pas certaine.
Q.—N'est-il pas vrai aussi que vous avez ete separee, sans poursui- 

on vre, pour des periodes?
R.—Non.
Q.—Et que vous receviez une somme pour vivre?
R.—Je ne me rappelle pas.
Q.—N'est-il pas vrai qu'en mil neuf cent quarante, c'etait la troi- 

sieme fois que vous poursuiviez votre mari en separation?
Meme objection que ci-dessus, par Monsieur Rodier, Avocat de la 

Demanderesse.
Objection reservee par la Cour. 

^0 R.—Oui, je crois. 
Monsieur Rodier:
Q.—Etes-vous bien certaine? Je crois que vous etes fatiguee, que 

vous repondez n'importe quoi?
R.—C'est la troisieme fois, cette fois-ci.
Q.—Ce n'est pas mil neuf cent quarante, c'est mil neuf cent qua- 

rante-deux. Je vous mets sur vos gardes, madame?
R.—Vous savez, les dates... \
Et la dite deposante ne dit rien de plus.
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L'an mil neuf cent quarante-quatre, le vingt-trois mars, a compa- 
ru: L6o Wilfrid Vezina, residence temporaire, 5237 Coolbrooke, gerant^ le 
d6fendeur en cette cause, temoin d6ja entendu pour 6tre interroge main- 
tenant de la part du d&fendeur en contre-preuve.

Lequel 6tant dument assermente sur les Saints-Evangiles, depose 
et dit comme suit:

Je suis interesse dans I'6v6nement de ce proems, je suis le defen- 
deur en cette cause. 20

Interroge par Monsieur Swards, Conseil a 1'enquete du Defendeur:

Q.—Sous votre serment, monsieur V6zina, vous avez entendu dire 
votre fils qu'il s'oppose au service militaire, si ce n'est dans I'arm6e cana- 
dienne?

E.—Oui, c'est vrai.
Q.—L'avez-yous fait enregistrer au Consulat Americain, en mil 

neuf cent quarante?
E.—Oui. 30
Q.—Quel 6tait votre but, a ce moment-la?
E.—Le but 6tait celui-ci: Je lui ai fait faire des 6tudes, il a 6t6 gra- 

due & Funiversite, je lui ai fait prendre des cours d'anglais au college, dans 
un college anglais, croyant qu'il retournerait aux Etats-TJnis, et je 1'ai 
fait enregistrer pour que, s'il 6tait question de guerre, qu'il aurait droit 
de choisir, s'il le voulait. Je pr6f6rerais qu'il irait dans 1'armee Ameri- 
caine.

Monsieur Eodier, le procureur de la Demanderesse, 6tant appele a 
transquestionner le t6moin, declare n'avoir pas de transquestions & lui 40 
poser.

Et le dit deposant ne dit rien de plus.
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LES PAKTIES EN PKESENCE
10

Voici qu'il est utile, croyons-nous, de peindre les parties en cause, 
d'apres les plaidoiries, et aussi d'apres la preuve. Ce bref expose servira a 
apprecier les temoignages que la cour doit peser.

La demanderesse-intimee, femme d'une apparence irr^prochable, est 
nee aux Etats-Unis de parents canadiens. Elle vint an Canada faire ses 
etudes. Avant de contracter inariage avec le defendeur-appelant, elle exi- 
ge un contrat sous la forme coulue par le pays de son nouveau domicile. 
C'est ce que dit Vezina: " je lui ai montre (le projet) pour savoir si elle en 

20 est satisfaite ". Vezina tente aujourd'hui de repudier cet acte, sous pre- 
texte de defaut de forme authentique; cependant, c'est lui-meme qui Fa 
fait preparer par un de ses amis, notaire a Montreal; c'est la plaider sa 
propre turpitude.

Puis 1'intimee, mariee a Vezina en 1919, vint an pays ou elle rec.ut 
son education, et ou son mari avait deja elu domicile en 1917. Elle y vint 
en la certitude que 1'election de domicile, contenue en deux endroits en 
son contrat de inariage, etait inattaquable.

30 L'appelant la maltraite, des les premiers jours, et la situation ne 
va qu'en s'empirant tous les ans.

D'oii la presente action, pour les motifs que 1'on sait; c'est la deuxie- 
me aventure judiciaire des parties.

Dans les plaidoiries, aucun reproche n'est adresse a la demande­ 
resse-intimee par Vezina.

~ Dans les temoignages, les enfants prennent tous pour leur mere, 
bien que deux d'entr'eux soient majeurs et ne tirent point d'elle leur sou- 
tien. Leo, non content de se soutenir iseul, aide sa mere, en un an, de 
$1250., et aussi sa sceur Jeannine. Tous quatre, — Us se sont tous corro- 
bores, de 1'aveu, des admissions du defendeur durant 1'enquete, — temoi- 
gnent du soin de leur maman a les bien clever, a ne pas sortir pour ne pas 
les laisser seuls a la maison, a les encourager a respecter leur pere et a le 
remercier de ses dons, a les engager a ne pas assister aux scenes conju­ 
gates. Tous veulent demeurer avec leur mere, non avec leur pere. C'est la 
un des plus beaux temoignages que puisse recevoir Madame Vezina, la de­ 
manderesse-intimee, et qui indique combien son temoignage et le choix de 
ses temoins doivent peser dans la balance.
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D'autre part, voyons ce qu'est Pappelant. Homme d'affaires retors, 
jj commence par admettre, ce qu'il ne peut en loi, et ce que la demande- 
resse-intim6e n'a pas toler6, que les motifs de separation sont veridiques, 
et que, sans un jugement favorable sur la question de domicile, il per-

II cherche a faire tomber la demanderesse-intimee dans un piege 10 
dont il eut pu profiter plus tard. Celle-ci ne se laisse pas jouer, et prouve 
par cinq temoins les dires de sa declaration. L'appelant ne presente, sur 
sa propre conduite plus que suspecte, aucune explication en defense.

C'est done un homme qui bat et insulte sa femme, qui injurie ses 
enfants et en met un a la porte — L6o — qui voulait prote"ger sa mere. II 
boude, en face d'etrangers, empechant par la ses enfants de recevoir leurs 
amis, honteux qu'ils sont des agissements de leur pere. II rend la maison 
insupportable, et ne procure aux siens aucune vie de famille. Ce ne sont 
que scenes, suivies d'absences qui se prolongent tard la nuit. II ne fait 20 
pas vivre ceux a qui il doit protection, et tolere voir ses obligations rem- 
plies par son fils L6o. II transige tout par lettres, avec les siens, s'atta- 
chant a s'y montrer g&iereux, mais fait suivre ses off res ecrites de refus 
verbaux. II transige avec femme et enfants, avec la prudence quant aux 
ecrits et aux postes recommand6es, qui se compare aux precautions prises 
par les plus soupgonneux procureurs, insultant encore par la ceux qu'il 
humilie de cette fac.on. II tente de tromper les autorites canadiennes pour 
faire eviter a Leo le devoir des armes, que cependant celui-ci veut accom- 
plir.

30
Pour couronner une si belle carriere, 1'appelant, catholique jusqu'au 

proces, comme il le dit, divorce d'avec sa femme malgre ses convictions 
religieuses, et abandonne ses enfants; quoi de plus vil et de plus ignoble 
que cette conduite, et que cet acte d'orner les debuts dans la vie de ses en­ 
fants d'une concubine publiquement affichee, la Couture, son ancienne 
amie, qu'il marie. Voila 1'homme vertueux sur la seule parole duquel 1'on 
voudrait que la cour condamne la demanderesse-intimee, pour preferer, 
quant aux intentions de Vezina, le temoignage de 1'appelant au sien.

40
LES PBOCEDTJBES

lo. — La declaration comporte plusieurs chef s que nous analyserons 
tantot. Pour le moment, contentons-nous de signaler que les paragraphes 
1, 2 et 9 sont admis par la defense, au premier paragraphe d'icelle. Ces 
admissions n'ont pas fait le motif d'une motion pour retrait, et elles fu- 
rent faites egalement par voie de t&noins. Elles sont done doublement ad- 
mises.
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Or, le paragraphe premier de la declaration recite le fait du maria- 
ge des parties au Massachusetts, d'apres les lois de la province de Quebec. 
Le paragraphe deux admet les enfants issus de cette union, et le paragra- 
phe neuf allegue Je contrat de mariage entre les parties. L'appelant, de 
plus, a tout adniis dans la boite aux temoins, et, de plus, a admis dans son 
examen prealable, 1'existence de ce contrat de mariage. II a recite devant 

10 la cour le fait de 1'enregistrement de ce contrat effectue, sous ses ordren a 
Montreal, par son procureur du temps.

II est done constant que les parties se sont mariees selon les lois de 
la province de Quebec, oil, d'apres ce contrat, elles ont elu domicile a 
Montreal.

Si ce contrat ne vaut parce que non authentique, comnie contrat 
pre-nuptial, surement il indique la vraie volonte de 1'appelant d'etablir 
ici son domicile, et cette intention fut accompagnee immediatement de la 

20 creation par 1'appelant de son principal et seul etablissement et de sa 
reelle habitation a Montreal. II faut reinarquer que Vezina travaille et 
a toujours travaille a Montreal. II ne pent plus retracter cet aveu, fait 
par lui-menie comnie temoin.

2o. — Les paragraphes 13 et 14 de la declaration sont admis par de- 
faut de reponse. La deniancleresse-intimee a done ete regulierement auto- 
risee aux pnesentes, et elle ne pent etre appelee a travailler, comme elle le 
doit faire actuellement en attendant jugenieiit final sur le present appel.

30 So. — La defense, n'ayant oppose aucune preuve a 1'encontre des 
faits reveles par I'enquete de la demande, se resume au plaidoyer de disso­ 
lution du mariage par le divorce, et de 1'admission judiciaire qu'en aurait 
faite la demanderesse-intimee.

Nous avons allegue, en demande incidente, il est vrai, ainsi qu'en 
reponse a la contestation de la saisie-arret, le divorce obtenu par 1'appe­ 
lant, mais il faut lire toutes ces procedures, et non un seul paragraphe 
dans chacune. L'on verra alors que nous n'avons allegu6 que le fait de la 
demande et de 1'obtention d'un divorce par 1'appelant, demandant aussi- 
tot a la cour d'annuler ces procedures en autant qu'applicables a la pro­ 
vince de Quebec. Et nous avons ajoute que ces procedures constituaient a 
elles seules de nouveaux motifs de separation.

n court of KtagBencl1

. 
4

Ce sont les conclusions qui comptent dans une demande, pour en 
indiquer la portee. Or nos conclusions dans les deux cas attaquent la pro­ 
cedure de Reno et en demandent la nullite.

4o. — L'on a fait une motion pour amender, disant qu'uu aveu judi­ 
ciaire fait par 1'avocat ne comptait pas. Ce serait peut-etre vrai en prin-

(Contmued)
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cipe, qu'un aveu, fait par inadvertance dans une plaidoirie par 1'avocat de 
la partie, puisse etre retranche du dossier; mais dans le cas qui nous oc- 
cupe, 1'admission a 6t6 non seulement plaidee dans la replique a la repon- 
se de la contestation de la saisie-arre't, mais encore Vezina a lui-meme re- 
connu que son domicile serait a Montreal et -dans son contrat de njariage, 
qu'il admet, et par Me Boissonneault, 1'avocat de 1'intimee jusqu'a la pre- 
sente action. Me Boissonneault avait recu les confidences des deux par­ 
ties, et 6tait dans une situation exceptionnellement avantageuse pour 
connaltre les faits depuis nombre d'anne"es.

Cette motion devrait done 6tre rejetee, et I'aveu de procedure, ac- 
compagn6 de I'aveu de Vezina lui-meme dans son contrat de mariage qu'il 
admet comme te"moin, devrait etre maintenu en ladite replique.

La, defense, paragraphe premier, fait le meme aveu, et aucune mo­ 
tion n'a ete faite pour le rayer.

5o.—Enfin, la question des frais a 6te tranche"e par le dfefendeur, qui 
les accorde tous a I'intim6e, quel que soit le sort du proces.

MOTIFS DE SEPAEATION DE COKPS

Tous les motifs indiqu6s, dans la declaration ont ete prouves et au- 
cun n'a et6 contredit. Ce sont:

lo.—L'appelant admet que les parties se sont mariees selon les lois 
de la province de Quebec, qu'il a signe" et enregistr6 un contrat de mariage 30 
a cet effet a Montreal, tant par sa defense, paragraphe premier, que par 
son temoignage et son examen pr^alable.

2o.— La loi des parties, C.C. art. 8, et l'61ection de domicile, C.C. art. 
85, sont d'une part la loi de la province de Quebec et, d'autre part, le domi­ 
cile elu est et a toujours ete Montreal, en la province de Quebec, depuis 
I'execution du contrat devant le notaire public Brodeur, de la rue Main, a 
Worcester.

So.—L'appelant reconnait ses enf ants, mais a renonce a eux par sa 40 
conduite avec Mile Couture. Comment les lui conner maintenant qu'il vit , 
en concubinage?

4o.—Cinq temoins ont affirme les coups, les injures graves, les se- 
vices de toutes sortes, et 1'appelant n'a rien repondu a ces accusations.

5o.—^L'appelant a neglige sa famille, a supprim6 tous cadeaux, ne 
vivait plus avec les siens, decouchait, faisait subir aux t&noins des hontes 
continuelles.
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Go. — La demande de divorce, quant a son existence, a ete prouvee; 
tel qu'allegue, elle constitue une injure grave, car elle est illegale, et n'a 
ete demandee a Eeno que dans le but de frauder la loi de Quebec. Cette 
demande eut ete refusee a Ottawa, car rien n'est plaide contre 1'intimee 
en icelle que " cruaute ", autrement dit, iiicompatibilite d'humeur. Elle a 
ete signifiee la A'eille de Noel 1943, a 3 heures, nouveau chagrin gratuite- 

10 nient et froidenient impose a la demanderesse-intim.ee.

7o. — L'intiniee, tout en admettant 1'existencedeceproces, en a plai­ 
de la nullite, a prouve que les griefs y-contenus n'etaient nullement f on des, 
et 1'invoque a la charge de 1'appelant; cehii-ci repond que 1'intimee avait 
trente jours pour lui deniander des fonds pour se defendre, fonds qu'il se 
disait pret a lui fournir ; mais, outre que la demanderesse-intimee igno- 
rait cette particularite — elle n'est pas censee connaitre la loi d'un pays 
totalement etranger et a elle et a son mart — le defendeur-appelant s'est 
bien garde d'offrir ces fonds imaginaires a 1'intimee, et, eut-elle connu ce 

20 fait, qu'elle n'eut pas comparu, en toute probabilitc ; en effet, si la Cour 
consulte la cause de LEMESUETEE vs LEMESUEIEE, jugee par le Con- 
seil Prive, 1895, A.C. p. 517, et citee dans Lafleur, Conflict of Laws, pp. 82 
et 89, elle verra qu'uiie partie poursuivie en instance de divorce devant un 
tribunal etranger et qui y comparait reconnait la juridiction cle ce tribu­ 
nal, et ne pent plus en exciper plus tard. La demanderesse-intimee ne vou- 
lait pas reconuaitre Eeno'comme son domicile ni celui de son mari. Aussi 
elle s'est abstenue. Le domicile matrimonial, distinct dii domicile d'origine 
on de choix, est reconnu par ce jugemen t ; pareilles decisions y-citees le re- 
connaissent aussi.

Intch0eurtof

30
80. — L'appelant vient dans la boite admettre cyniquement un nou­ 

veau mariage, alors qu'il est en instance de separation devant la Cour Su- 
p6rieure de la Province de Quebec, dont il a constamment admis la juridic­ 
tion jusqu'a cette demande d'amendement faite au milieu de 1'enquete. 
N'eut ete la surabondance des griefs deja prouves, 1'intimee eut pu des 
lors faire une nouvelle demande incidente.

9o. — L'appelant regoit $10,000.00 au moins par an, nets a lui, en 
comptant les boni, les depenses de ses vo3rages pendant lesquels il ne de- 
pense pas son argent, les revenus que lui procurent ses deux immeubles 
ou le produit d'iceux, ainsi que ses parts dans les Cies Clark et Griird — 
voir enquete sur pension alimentaire -- et qui se chiffrent a 961 actions 
de la Cie Gurd's et au moins 1500 actions dans la Cie Clark. Car, dans 
cette derniere compagnie, il a effectue trois transactions. Par les deux pre­ 
mieres, il a regu chaque fois cent actions, a titre gracieux, et, par la troi- 
sieme, il a achete pour $2340. un bloc d'actions par un M. Savard a un 
prix d'occasion.

< Continnad >

II admet, dans le meme examen, pouvoir payer $90.00 par mois pour 
deux enfants mineurs et $75.00 par raois pour 1'intimee. Le jugemeiit n'a
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In court or done rien d'exagere quant au quantum de la pension, si Ton tient compte 
King's Bench ^ ̂ ^ que pappeian^ tient son argent dans sa poehe, hors de tout controle,
Factum of 
Respondent 
13 Mar. 1945

10

et tente de diminuer ses revenus le plus qu'il peut. II vit a Montreal dans 
un des plus luxueux quartiers, rue Coolbrook, et habite I'et6 une maison 

(continued) de campagne qu>n <jit avoir cue au prix d'occasion de $10,000.00, qu'il a 
pay6e comptant.

Cette pension.reprSsente environ le quart des revenus de 1'appe­ 
lant, et elle servira a payer les nombreux comptes que doit la demanderes- 
se, et a faire vivre celle-ci et ses enfants. Elle evitera ce deplorable resul- 
tat d'une femme Men nee, qui a toujours occupe un cottage de dix pieces, 
reduite a servir de concierge a un M. Beaulieu, dans un taudis de trois 
pieces, rue Drummond.

lOo.—L'appel devrait done etre renvoye, et le jugement de 1'hono- 
rable juge de premiere instance maintenu, le tout avec depens des deux 
cours contre 1'appelant. 20

DOMICILE DE L'APPELANT

lo.—L'unique defense de V6zina repose sur sa prevention a la vali- 
dite du divorce qu'il a obtenu a Beno, Nevada, par def aut. Ce divorce pour- 
rait etre valide, en la Province de Quebec, si 1'appelant prouvait que son 
domicile avait chang6 depuis son mariage, ou si son domicile fut toujours 
aux Etats-TJnis, en un endroit reconnaissant le divorce, et ce divorce.

2o.—Au defendeur, done, de prouver 1'endroit de son domicile; il a' 30 
le fardeau de cette preuve. En effet, il a, par ecrit, etabli ici son domicile. 
S'il pretend maintenant avoir encore change^, c'est a lui qu'incombe ce se­ 
cond changement. II doit detruire la preemption legale que son domicile 
est a Montreal, parce qu'il y a son principal et seul etablissement et sa 
seule residence.

3o.—Nous soumettons que Vezina a toujours, depuis 1'annee 1917, 
eu son domicile a Montreal:

(a) D'abord, il 1'a stipu!6 dans son contrat de mariage. 40

(b) Ensuite, des son retour des Etats-Unis, oft il s'est mari6, il 
a manifesto son intention de faire de Montreal son domicile, en enre- 
gistrant au bureau d'enr^gistrement de ce district ce contrat de ma­ 
riage ; puis en faisant de Montreal son seul et unique etablissement, 
ainsi que toutes ses affaires, en y elevant sa famille, en exprimant a 
plusieurs reprises cette intention.

(c) Nous avons prouv6 cette intention par sept temoins; de 
plus, Campbell, temoin de 1'appelant, avoue que Vezina a deja d6clar6
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qn'il finirait sa maison a 1'Ile Bizard, pour y flnir ses jours. Et puis "courtof 
Vezina dit textuellement dans son temoignage: " I may have said I Ktog^_Benc)1 
would make it more comfortable, so we could remain there ". racfum of0

Respondent 
13 Mar. 1945

L'appelant amene Men Churchill, mais neglige de le faire corro- (Contlnued) 
borer par les deux autres supposes temoins, Gerard Martineau et 

10 Fred Stawbock, devant lesquels la conversation aurait eu lieu; ces 
deux temoins manquent, et 1'appelant lui-meme ne le corrobore pas.

Ewens, dernier temoin de Vezina, ne donne que des faits poste- 
rieurs a 1'action, soit en 1943.

4o.—Que la Cour considere maintenant cette serie d'actes de Vezina, 
que nous croyons concluants de la volonte de ce dernier a faire de Mont­ 
real son domicile a toujours:

20 (a) Ses actes de procedures 1'admettent pendant deux ans; puis 
il se ravise soudain, au milieu de 1'enquete; n'est-ce pas la une arrie­ 
re-pensee?

(b) Sa famille est originaire du Canada, sa femme y a ete ele- 
vee, il y a obtenu ses premiers bons emplois, il y a eleve sa famille et y 
est toujours reveiiu jusqu'a ce jour.

(c) Ses contradictions evidentes quant a son domicile.
A 1'en croire, il a: 

30
(i) ete domicilie originairement a Worcester, Massachu: 

setts;

(ii) alors qu'il etait a Montreal, son domicile, dit-il, chan­ 
ge de Worcester, Massachusetts, a New-Haven, Connecticut, par- 
ce que sa mere y avait demenage;

(iii) sa compagnie 1'envoie a San-Francisco, Californie: il 
>^ pretend cet endroit son domicile pendant ce temps;

(iv) s'apercevant de la proximite de Eeno, il change encore, 
et, coincidence, ne garde ce domicile que durant son instance en 
divorce, pour etre de nouveau rappele a Montreal par sa Compa­ 
gnie;

(v) revenu a Montreal arme de son divorce, il pretend que 
son domicile est retourne a New-Haven, Connecticut, parce que 
ses sceurs y demeurent;
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(vi) cependant sa mdre et son terrain du cimetiere est tou­ 
jours, pendant ce temps, a Worcester, Connecticut, et circons- 
tance encore plus decevante et qui complique singulierement ce 
singulier domicile;

(vii) son pere, n6 au Canada, est rendu au New-Jersey; et 
ce n'est pas son p6re — chef naturel de sa famille, qui de par la 10 
loi donne a la famille son domicile — que 1'appelant choisit 
comme chef de famille; 1'appelant, au lieu de choisir le domicile 
familial, soit le New-Jersey, et surtout lorsque son pdre vit en­ 
core, aime et pref£re le dernier domicile de sa mdre, ou lui-me'me 
n'a jamais demeur6.

(d) Sa conduite en cour; apr£s avoir toujours parle bon fran- 
c.ais devant toutes les cours, en pratique et en demande au fond, il 
veut ne plus parler qu'anglais en defense, disant ne pas 6tre assez 
familier avec le franc,ais. A la lecture de ses depositions anterieures, 20 
1'on voit qu'il sait le frangais; 1'on comprend alors son desir de paral- 
tre americain, pour question de domicile.

(e) II tente de repudier certaines admissions, mais oublie la 
principale, celle de son premier paragraphe de sa defense.

(f) II tente de faire echapper L6o a la conscription canadienne, 
par 1'enregistrement, centre le gr6 de ce dernier, au Consulat des 
Etats-Unis, neutres alors. S'il eut et6 vraiment domicilie a Worces­ 
ter, ou New-Haven, point n'eut ete besoin de ce true qui n'a rien don- 30 
n6, les Etats-Unis ne 1'ayant pas appele depuis et le Canada s'en 
etant charge.

(g) II n'a jamais rien gagn6 aux Etats-Unis, mais a toujours 
fait ici son existence; pourquoi changer?

(h) II tente de prouver que ce n'etait pas lui qui voulait aller 
aux Etats-Unis, mais sa femme; d'abord, ceci est faux, et ni6 par 
deux te"moins; ensuite, s'il dit vrai, c'est done une preuve qu'il ne 
voulait pas quitter le Canada. ^

(i) II pretend avoir toujours etc" domicilie aux Etats-Unis; ce­ 
pendant, 1'automne dernier, en 1943, il pretend avoir consulte trois 
autorit6s en matiere de domicile:

(i) John Aylen, d'Ottawa;
(ii) Frank, de New-York;
(iii) Foy, de Keno.



— 191 —

Comment peut-il dire qu'auparavant il etait certain de son domi- In coenrtof 
tile aux Etats-Unis?S'iH'etait,pourquoi consultait-il? S'il ne 1'etait **"£££* 
pas, comment le peut-il affirmer? raotum of

Respondent 
13 Mar. 1945

II le savait, qu'il avait son domicile a Montreal, mais son desir (Contmued) 
d'epouser Mile Couture lui donne soudain des doutes, afln de pouvoir 

10 divorcer et eluder la loi de Quebec, son domicile, voila la reponse.

(j) Puis que fait-il; epouse-t-il line americaine? Non, il epouse 
une femme de Montreal, oil il revient vivre apres son exploit, y conti­ 
nue ses affaires, oublie qu'il est representant de sa Cie a San Francis­ 
co, Californie, son niandat prenant fin avec la fin des procedures a 
Eeno, et il etablit, outre son principal etablissement toujours a Mont­ 
real, son domicile reel rue Coolbrook, apres quelques semaines de lune 
de miel a 1'hotel Lasalle.

20 (k) Bien que divorce, il se dit catliolique, contrairement au 
Code Canonique, art. 1013, par. 2.

(1) II essaye de faire croire a la Cour que sa propriete de 1'Ile 
Bizard est un vulgaire " shack ", c'est-a-dire une cambuse; le lende- 
maiii, il avoue avoir vendu cette cambuse pour la sonime de $5,500.00.

(m) II allegue avoir son argent dans sa poche, alors qu'il vient 
de produire des centaines de cheques tires sur une banque de Mont­ 
real. 

30
(n) II avoue avoir vote au Canada jusqu'en avril 1943; puis il 

a "-decouvert", apres avis 16gaux, etre et toujours avoir ete citoyen 
domicilie aux Etats-Unis.

(o) II ne paye ses taxes depuis vingt-cinq ans qu'au Canada, 
jamais aux Etats-Unis.

(p) II pretend ne pas avoir fait de contrat de mariage avec
Mile Couture, car, dit-il, point n'en est besoin aux Etats-Unis pour

4U avoir la separation de biens; ceci est exact en loi; alors pourquoi en
avoir fait un avec 1'intimee, si ce n'est qu'alors il savait son domicile
a Montreal?

(q) Lors de sa comparution, il y a un an et demi, devant le 
juge Cousineau, il n'a pas excipe de la juridiction, ni meme avant, par 
exception; durant son temoignage, 11 par!ait toujours de son domicile 
t\ Montreal. Maintenant il emploie le mot residence. Quoi de plus 
manifeste de son arriere-pensee?
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(r) Avant le process an fond, il ne t6moignait que de ses nom- 
breux voyages, de Halifax a Vancouver ; maintenant qu'il croit son 
t&noignage necessaire a etablir domicile, il ne parle plus que de 
voyages aux Etats-Unis, voyages ni6s par sa famille. Qui doit etre7*0 r ^

5o. — Sur les faits, nous soumettons done que la demanderesse- IQ 
intim6e a Etabli ses motifs de separation, son droit a la garde de ses 
enfants, ainsi que la pension a elle accorded, pour elle et ses enfants. 
Elle a aussi etabli, hors doute, que le domicile de Vezina a tou jours ete 
a Montreal. C'est une cause d'espece. II n'y a ici qu'une question de faits. 
Ceux-ci prouves, le domicile de V6zina etabli a Montreal, le droit suit, et 
le divorce de Keno est nul.

AUTOEITES

Nous soumettons, a 1'appui des preventions de Fintimee : 20 
lo. — C. C. art. 6. — Vezina est soumis a nos lois, etant domicili6 a 

Montreal, meme s'il est sujet americain.

2o. — C. C. art. 7. — Le contrat de mariage des parties, ayant ete 
rec.u devant un notaire public de Worcester, puis dument enregistre a 
Montreal, est valide, ayant ete pass6 suivant les lois du lieu ou il fut fait. 
V6zina I'admet ; c'eut et£ a lui a en prouver le vice, lui qui a pris toutes 
les responsabilit^s de sa confection. II ne peut plaider sa propre turpi­ 
tude. Du reste, 1'authenticite n'est necessaire qu'envers les tiers. Entre 
les parties, le contrat, meme sous seing prive, est valable. Sinon, il sert 30 
toujours de preuve de 1'intention, quant au domicile.

3o — C.C. 79-80-81— Le domicile du defendeur est 1'endroit ou il a 
son principal etablissement. C'est a Montreal qu'il le possede. II n'a 
jamais manifest^ son intention de le changer, "avec habitation reelle 
dans un autre lieu"; au contraire, il a declare qu'il voulait flnir ses jours 
ici. Ses declarations le lient a Montreal, de preference a tout autre lieu, 
car les circonstances portent a cette interpretation.

Sur ce point, Vezina pretend tantot etre domicili6 a Montreal, plus <0 
tard aux Etats-Unis. Certains t6moins 1'appuient, sept autres en font un 
domicilie de File Bizard. Que doit croire la Cour?

Temoins et parties peuvent, soit mentir, soit se tromper. 

Seul, le fait du seul et principal etallissement ne ment pas.

L'on doit done prendre pour veridique la version qui Concorde 
aves ce seul et principal etablissement.
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peuvent non plus mentir: les ecrits—contrat de mariage— In court of procedures. xtv****
No. 70 

Factum of
4o.—C.C. art. 85.—Vezina, a tout evenement, a elu domicile a Mont- fES£?5« 

real, par son contrat de mariage. II a passe ce contrat sous les lois du <Conttoue*> 
Massachusetts, a Worcester, loin du district ou il avait sa residence.

10
5o.—C.C. art. 185.—Article du droit Canon. Le mariage est indis­ 

soluble.

60.—C.C. art. 189-190.—Base de notre action et des incidents,

7o.—C.C. art. 214.—-Les enfants doivent aller a I'intimee, leur plus 
grand avantage etant de suivre cette inclinaison bien iiaturelle, et sur- 
tout de ne pas vivre avec la concubine de leur pere.

20 80.—C.C. art 1J{22 et sqs.—C'est la le regime rneme adopte par le 
defendeur. En faisant ce contrat, il fait les declarations qui le lieiit a 
un domicile a Montreal, qui est son seul et vrai domicile, et a tout le 
moins son domicile matrimonial. Du reste, depuis 1917, le defendeur n'a 
jamais eu d'autre domicile.

9o.—Tetreault vs Baby—78 C.8. 280 (19->fO).—Cause en tout sem- 
blable & la notre.

Juge:

30 "Where a marriage contract passed in Montreal between 
"parties having their "de facto domicile therein, stipulates that the 
"future consorts shall be governed by the laws of the Province of 
"Quebec in all questions relating to the marriage and to the settle- 
"ment of their estate, with the further stipulation that the future 
"husband makes to the future wife a donation of $20,000. and the 
"Avife, after several years of married life, obtains a judgment in 
"separation as to bed and board, an action to recover the amount 
"of the donation should be maintained notwithstanding that the 
"husband sets forth that he was an American citizen and was

** "divorced from the plaintiff by a Court of one of the States of 
"America. -The questions of nationality or domicile cannot affect 
"the passing and execution of a marriage contract, the validity of 
"which and its effects are governed by the law of Quebec in ac- 
"cordance with art. 8 C. C. and by the above mentioned provisions 
"of the marriage contract. The divorce decree obtained by de- 

' "fendant while one of the consorts was domiciled in the Province 
"is void and of no effect in this Province, inasmuch as it was obtain- 
"ed by fraud on an untrue statement of facts and without service 
"on the plaintiff. The Defendant's change of domicile, if such
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ntchourtof "change took place, cannot submit the plaintiff to the foreign 
' "law and introduce a change in the marriage contract by forcing 

"his consort to submit to a law which she did not accept as gover- 
"ing their relations."

(Continued)

10o.— DASTOUS vs BERT HI All ME— 1928 C.S. vol. 66, p. 241; 45 
B.E. 391 ; et 47 B.E. 533. 10

llo.~ 26— QUEBEC PRACTICE REPORTS, p. 56— CARTER vs 
LEMOINE— pages 56 et 57:

" 7. — Une femme domiciliee avec son mari dans la province de 
Quebec ne peut, de son plein gr6, sans separation de corps, s'en aller 
dans un pays Stranger pour y acquerir un domicile autre que celui 
de son mari, y prendre avantage de la loi sur le divorce par une resi­ 
dence temporaire, et revenir subs6quemment au lieu de son domi­ 
cile dans la Province de Qu6bec pour agir comme femme non ma- 20 
ri6e et contractor un nouveau mariage. "

" 9. — II resulte des faits prouves la presomption grave, pr6- 
cise et concordante, que le demandeur et la d6fenderesse, domicilie's 
a Montreal, ne sont al!6s se marier a New- York, aux Etats-TJnis 
d'Amerique, que dans le dessein de faire fraude a la loi de la Pro­ 
vince de Quebec. "

12o.~ LAFLEUR— Conflict of Laws— pp. 82 et 89.
30

Wo.—LEMESURIER vs LEME8URIER—1895 A.C. 517.— Sur Fef- 
fet d'une comparution en cour etrangere, et du domicile matrimonial.

Uo.—REZFORD vs FRASER—45 R.P. 25.

Nous soumettons que la jurisprudence soumise a la cour par 1'ap- 
pelant, a I'appui de sa motion pour amender, ne s'applique qu'& un aveu 
fait dans une plaidoirie ecrite par inadvertence ; elle cesse de s'appliquer 
lorsque cet aveu a et6 repetS, a plusieurs reprises, dans diverses plaidoi- 
ries ecrites et lorsqu'il a 6t6 ensuite repet,6 sous le sceau du serment par 40 
le d6f endeur-appelant, tant en examen prealable, que questionn6 sur 1'in- 
terlocutoire, ensuite dans la cause au fond.

Nous soumettons que, s'6tant soumises aux lois du Quebec et aussi 
aux lois du Code Canonique, les parties ne peuvent plus divorcer, ni se 
remarier ; leur mariage est indissoluble, car telle fut la stipulation des 
parties dans le plus solennel des contrats.
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L'appelant base sa prevention cl'iin domicile d'origine aux Etats- ln oonitof 
Unis, sur la cause de WIMANS m ATTORNEY GENERAI^1904—A.C. ' 
287. Nous soumettons que, dans cette cause, il n'y a eu aucune preuve de 
1'intention de changement de domicile. C'est du reste ce qu'a plaide 1'ap- 
pelant, p. 5 de ses notes au juge a quo.

10 II y a done une difference essentielle entre cette cause et la presente 
affaire; ici, nous avons plusieurs preuves ecrites de 1'intention de Vezina 
a faire de Quebec son domicile. Nous avons aussi une tres forte preuve 
testimoniale en ce sens, ainsi que les aveux judiciaires de Vezina.

Encore une fois, en la presente affaire, la question de fait ne fait 
aucun doute.

L'on doit done deduire des aveux, des ecrits et des faits prouves; 
et cette deduction nous montre clairement Quebec comme domicile des par- 

20 ties. Or, en la Province de Quebec, le divorce est nul et ne produit aucun 
effet.

Comme ce divorce ne constitue que la seule defense de 1'appelant 
aux procedures de 1'intimee, il a du faillir en Cour Superieure; aussi cloit- 
il faillir sur le present appel.

Nous concluons done au rejet de 1'appel, avec depens.
Derniere observation: le seul point de 1'appelant, a 1'audition en

Cour Superieure, fut cette question de divorce et d'absence de lien de
30 droit entre les parties. II n'a aucunement plaide la question de la garde

des enfants, ou du quantum de la pension. II ne pent done revenir sur ces
questions.

LE TOUT HUMBLEMENT SOITMIS.

Montreal, ce 13 mars 1945. 
Eodier & Rodier, 
Procureurs de 1'intimee.

40

No. 71 Inthe
Court of 

King's Bench
' Factum of Appellant. ^ uo7~7i

Factum of 
Appellant

APPELANT'S FACTUM | 23 Mar> 194B

On Appeal from a judgment of the Superior Court, District of Mont­ 
real, (Honourable Mr. Justice L. Loranger) rendered on June 26th 1944,
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maintaining Eespondent's action for separation from bed and board as 
e —Bench well as the Incidental Demand and the Saisie-arret therein and granting 

FactS^ It an alimentary allowance in the following terms:
Appellant 
23 Mar. 1045

(l con(jainiie je d£fendeur a payer a la demanderesse, a titre 
de pension alimentaire, la somme de cent dolars ($100.00) par mois, 
plus vingt-cinq dollars ($25.00) par mois a chacun de ses enfants 10 
mineurs pour leur entretien; le dfefendeur devant en plus payer le 
cout de 1'instruction et la pension de ses enfants mineurs jusqu'a 
ce que ceux-ci atteignent leur majority. "

PLEADINGS

By her Declaration, Eespondent alleges her marriage to Appellant, 
September 3rd 1919, at Worcester, Massachusetts, U.S.A.; that there were 
five children issue of the marriage, of whom four are still living; that Ap­ 
pellant maltreated her and neglected his family; and Eespondent con- 20 
eludes for a separation from bed and board, and for an alimentary allow­ 
ance in the following terms:

" A ce que le d&fendeur soit condamne a payer a la demande­ 
resse, pour elle et ses enfants a compter dudit jugement, une pen­ 
sion alimentaire de $100 par mois, payable d'avance au domicile de 
la demanderesse."

By his Plea, Appelant denies the allegations of maltreatment.
30

Upon Petition, Eespondent was granted a provisional alimentary 
allowance of $100 per month. The same judgment (Honourable Mr. 
Justice Louis Cousineau) granted custody of the children to the Appel­ 
lant. Eespondent appealed from that judgment and 'her appeal was dis­ 
missed.

By Incidental Demand, Eespondent alleges that since institution 
of the present action, Appellant instituted against Eespondent divorce
proceedings before the Courts at Eeno, Nevada, U.S.A. *tu

For Defence to the Incidental Demand, Appellant alleges that 
both he and Eespondent are American citizens and that the divorce he 
had by then obtained is legal.

Following the Incidental Demand, Appellant's salaries were at­ 
tached by seizure by garnishment taken by Eespondent in the hands of 
Appellant's employers, Industrial Alcohol Company Limited and Charles 
Gurd & Co. Ltd.
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Appellant contested the seizure on the ground that both he and In 
Eespondent were domiciled in the United States of America and subject 
to the laws of that country as to their marital status; that the divorce 
decree obtained by him on January 25th, 1944, from the Second Judicial 
District Court of "the State of Nevada is valid and accordingly Appellant 
is no longer bound to support Eespondent.

10
In reply, Respondent admits that prior to their marriage she and

the Appellant were domiciled in the United States, at Worcester, Mass., 
but that some 25 years have since elapsed and that on the day of, or several 
days after their marriage, they came to establish their domicile in the 
City of Montreal.

Appellant by his Reply thereto admits the allegations contained 
in the next preceding paragraph, but later, on April 21st, 1944, moved to 
amend his Reply in certain respects, principally to deny that he had ever 

20 had his domicile in the Province of Quebec, although admitting that af­ 
ter his marriage he came there to reside.

Appellant also moved to fyle a Supplementary Plea setting up the 
divorce decree aforementioned as extinguishing Plaintiff's action.

Issue was joined on all Pleadings, and the principal demand, the 
incidental demand the contestation of the seizure by garnishment were 
tried together.

ADMISSIONS 
30

The proces-verbal contains the following entries: (Joint Case, p. 
32);

" Madeleine Vezina, 17 ans, Etudiante en Science, 3429 Drum- 
moiid, Ass. et Exam, par Dem.

Le Defendeur par Mtre Swards declare que la defense ne con- 
tredira pas la preuve du temoin, Mile Jeannine Vezina.

*" Vu la declaration par Mtre Swards, la demanderesse declare 
qu'elle ne fera pas entendre les 3 autres enfants sur les faits don- 
nant ouverture a la separation de corps et qu'elle-meme ne temoi- 
gnera pas a ce sujet. La partie adverse admettant que la preuve se 
trouve faite sur la separation de corps, et ne contestant que sur 
1'existence reelle du mariage et du domicile du d6fendeur. " (Joint 
Case, p. 36).

Enquete du Defendeur close sauf a completer la preuve de la 
loi " Americaine " des Etats Unis par expert a une date a etre flxee 
d'ici au 3 avril.
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Itttgoeurt0f ADMISSION
King's Bench

LA DEMANDEEESSE ADMET QUE LE DIVOECE PBO- 
NONCE ENTEE LES PAETIES PBODUIT EN CETTE CAUSE 
COMME PIECE P-i-2 EST VALIDE PAETOUT AUX ETATS- 
UNIS DE L'AMEEIQUE; MAIS NON DANS LA PEOVINCE 
DE QUEBEC NI AU CANADA. 10

MONTEEAL, le 23 mars 1944.

(Sign6) Aline Trahan 
EODIEE & EODIEE

VU L'ADMISSION SUSDITE, LA DEFENSE NE PEEA 
POINT DE PEEUVE DES LOIS EEANGEEES, AU SUJET DU- 
DIT DIVOECE.

20
MONTEEAL, le 23 mars 1944.

LA COUE ACCOEDE (Signe") L. W. VEZINA 
ACTE DE L'ADMISSION

BOISSONNEAULT & BOISSONNEAULT, 
E. CEEVIEE Proc. du Def endeur. 

D.P.C.S.

THE ISSUES
30

In view of the said Admission, the issues were narrowed down to 
the following:

a) Was the Appellant domiciled in the United States when 
this action was instituted and when the said divorce decree was 
pronounced?

b) Did the Superior Court for the District of Montreal have 
jurisdiction?

THE FACTS 40

Appellant was born in Worcester, Mass., U.S.A. (p. 198).

Appellant's father and mother resided and were domiciled in Wor­ 
cester, Mass., (p. 199). Appellant was educated there; he worked there 
from the age of 14 to the age of 23 when he came to Montreal on a vaca­ 
tion (p. 200). While in Montreal he obtained a position and remained 
there, returning to Worcester on two occasions, until August 1919, when 
he returned to Worcester to marry the Eespondent (p. 201).
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After the marriage, the consorts established residence in Montreal In <?oenrtoi 
(p. 203). The Appellant was then employed in the province of Quebec and ' 
Eastern Ontario, and also covered the Maritime Provinces, as travelling 
salesman for an American firm, L. J. Heinz, of Pittsburgh, Pa. (p. 203). 
The}- continued to reside in Montreal until October 1924 and then return- <Conttaned> 
ed to Worcester, Mass, to go into business there (p. 204). They gave up 

10 their home in Montreal and sold all their furniture.

Appellant and his family remained in Worcester for four years 
until October 1928 (p. 207). He then came to Montreal for a week-end 
and met an acquaintance who offered him a position with the Borden Com­ 
pany of Canada (p. 208).

Appellant states that it was always his intention to return to the 
United States, and when asked by the learned Trial Judge whether Ap­ 
pellant intended to return there " for good, " Appellant replied: " Posi- 

20 tively. " When also asked by the learned Trial Judge whether such was 
still Appellant's intention, Appellant replied: '* Yes, Sir. " (pages 208 and 
209).

Appellant adds that he long ago realized that due to incompatibility 
of character his marriage would not last (p. 210). In fact, Eespondent 
twice sued him for separation in 1930 (Ex. i-1, p. 39 and Ev. pages 64, 
293, 294 and 295). Eespondent's knowledge of Appellant's constant in­ 
tention to return to the United States is borne out by the said Exhibit i-1 
(p. 39, Joint Case), being a judgment rendered by the Honourable Mr. 

30 .Justice Boyer, wherein, among other things, it grants custody of Appel­ 
lant's eldest son, ager 10, to Appellant, upon the following conditions: 
pourvu qu'il le garde a Montreal, ou dans les environs, mais non aux 
Etats-Unis."

Appellant states further that he deliberately left the position of 
Director and General Sales Manager of W. Clark Ltd., Canners, which he 
had occupied for over 10 years, in order to take employment with a com­ 
pany having interests in the United States, with the idea that he would 
eventually be transferred there (p. 210J.

Although a man of position and substantial means, the Appellant 
never purchased a house in the City of Montreal or Westmount where he 
resided. Appellant gives as the reason that having no intention of remain­ 
ing in Montreal he did not wish to have " a Jot of money tied up in pro­ 
perty " (p. 232). Appellant did purchase a country property which he de­ 
scribes as " a piece of land at He Bizard, " upon which he built a small 
summer residence 1C x 19 feet, consisting of a living room, bedroom and 
kitchen (p. 232). Appellant's son refers to it as " un camp d'ete " and 
states that thev had never gone there in the winter (Pages 158 and 159 
and Ex. D-28, p. 62).
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During the pendency of the present suit, Appellant sold his count­ 
ry place at He Bizard (p. 233). As a speculation in real estate, and hop­ 
ing to send his children to the country for the summer, their custody 
having been awarded to him provisionally by the judgment of the Honour­ 
able Justice Louis Cousineau aforementioned, Appellant bought another 
country place at Laval-sur-le-Lac in May or June 1943 (p. 234).

Appellant had no investments in Canada other than small stock 
holdings in the companies by which he was from time to time employed (p. 
256).

Since 1928 Appellant has returned to the United States approxima­ 
tely four times each year (p. 245).

Appellant educated his children in English as well as French be­ 
cause he wanted to return to the United States (pages 235 and 236).

Appellant paid income tax to the Dominion Government but never 
voted in any but municipal elections in Canada (pages 234 & 235). Appel­ 
lant voted in the United States when he was there at election time (p. 
234).

Appellant always retained his United States citizenship (p. 236) 
and until 1942 regularly registered all the members of his family as Amer­ 
ican citizens (Ex. P-10, p. 58 and Ex. P-ll, p. 60). Appellant states that 
he retained his United States citizenship because it was Ms " avowed in­ 
tention to return there permanently " and that on numerous occasions he 30 
had made such declarations in the presence of other persons (p. 237).

Appellant's father and two sis ters are still living in the United 
States. His mother died there some tAvo or three years ago. (p. 218).

Appellant operates a Bank account in the United States (p. 218).

20

Appellant has made arrangements to be buried at Worcester, Mass., 
U.S.A. in his family plot (Pages 231 & 209).

Bespondent was born in Massachusetts (Ex. D-10, p. 15). At and 
prior to their marriage, Eespondent and Appellant were domiciled in the 
United States. Eespondent's parents are in Massachusetts.

Kespondent states that although her life with Appellant was one of 
maltreatment, they intended to rebuild the country home at He Bizard 
and spend their last days there together. She admits however that five 
months of the year would be spent in the City during " les gros froids ou 
quand la route n'etait pas passable. " (p. 163).

40
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In the

Prior to his marriage to Respondent, Appellant consulted the 
United States Consul in Montreal for information concerning the laAvs af- No 71 
i'ecting Americans coming into Canada, and Avas advised to consult a not- 
ary, in order to provide Respondent with the same protection as to matri- 
monial status that she would have had in the State of Massachusetts. Ap­ 
pellant consulted a notary in Montreal who drew up a form of marriage 

10 contract which Appellant took with him to Worcester, Mass., Avhere it 
was executed by him and Respondent (pages 202 & 203). That purported 
marriage contract describes Appellant as ; ' of the City of Montreal, Com­ 
mercial Traveller", (Ex. P-4, p. 48).

Appellant established residence at Reno Nevada, and there obtain­ 
ed a decree absolute of divorce from Respondent. That decree ordered him 
to pay $25 per month alimentary allowance for the two minor children.

THE JUDGMENT 
20

Basing himself upon the facts set forth in the paragraphs number­ 
ed 1 to 6 inclusively of his judgment (pages 303 and 304 Joint Case), the 
learned Trial Judge finds that Appellant lost his domicile of origin and 
acquired a domicile of choice in Montreal, Quebec, and further, that being 
domiciled in the Province of Quebec, Defendant obtained a Reno divorce 
in order to evade the laws of this Province.

The judgment awards the sum of $100 per month as an alimentary
pension to Respondent and $25 per month to each of the minor children

30 " pour leur entretien ". The judgment also condemns Defendant to pay an
unstated amount for the cost of education and board of the minor child­
ren until they attain their majority. ,

ARGUMENT

Article 6 of the Civil Code proATides that :

" The laAvs of Lower Canada govern the immoveable property
situate within its limits. 40

Moveable property is governed by the laws of the domicile of 
the owner. But the law of Lower Canada is applied whenever the 
question involved relates to the distinction or natiire of the proper­ 
ty, to privileges and rights of lien, contestations as to possession, 
the jurisdiction of the courts and procedure, to the mode of execu­ 
tion and attachment, to public policy and the rights of the crown, 
and also in any other case spesially provided for by this code.
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Intcoeiirtof The laws of Lower Canada relative to persons, apply to all per- 
- gons |jeing therein, even to those not domiciled there; subject, as to 

the latter, to the exception mentioned at the end of the present 
article.

(Continued)

An inhabitant of Lower Canada, so long as he retains his domi­ 
cile therein, is governed even when absent, by its laws respecting 10 
the status and capacity of persons; but these laws do not apply to 
persons domiciled out of Lower Canada, who, as to their status and • 
capacity, remain subject to the laws of their country ".

Article 96 of the Code of Civil Procedure provides that:

" In an action for separation from bed and board or for separa­ 
tion of property only, the defendant must be summoned either be­ 
fore the court of the domicile of the husband, or, if he has left his 
domicile, before that of the last common domicile of the consorts. 20

In the case where the defendant cannot be found, the action 
must be instituted before the court of the domicile of the consort 
applying for separation and in such case the defendant must be 
summoned through the newspapers."

If Appellant has retained his domicile of origin in the United 
States, the Superior Court for the District of Montreal lacked jurisdiction 
rationae materiae,

30
Furthermore, in that event, Appelant's and Eespondent's marital 

status would be governed by the laws of their matrimonial domicile where 
the divorce obtained by Appelant is valid (Respondent's Admission, p. 36 
of the Joint Case, and see 22, Canadian Bar Review 62, an article confirm­ 
ing that such is the American jurisprudence on divorce, as established by 
the Supreme Court of the United States in 1942).

Article 80 of the Civil Code provides that:

" Change of domicile is effected by actual residence in another *0 
place, coupled with the intention of the person to make it the seat 
of his principal establishment. "

Article 81 of the Civil Code provides that:

" The proof of such intention results from the declaration of 
the persons and from the circumstances of the case. "
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There are only two kinds of domicile: In
King's Beach

a) Domicile of origin; ractumoir1
b) Domicile of choice; 23^1945

(Continued)

The domicile of origin remains until it is dislodged b,y the domicile 
10 of choice, and " every presumption is to be made in favour of the original 

domicile ".

Lauderdale Peerage Case. 
(1885) 10 A.C., 692

'•' The onus of proving that a domicile has been chosen in substi­ 
tution for a domicile of origin lies upon those who assert that the 
domicile of origin has been lost. "

20 Winans v. Attorney-General. 
(1904) A.C. 287.

In Trottier v. Rajotte (1940) S.C.K. 203, at p. 207 Mr. Justice Duff 
says:

" The principle which ought, I think, to be kept steadily in view 
and rigorously applied in this case, is first, that a domicile of ori­ 
gin cannot be lost until a new domicile has been acquired; that the 

_n process of the acquisition of a new domicile involves two factors, 
— the acquisition of residence in effect in a new place and the in­ 
tention of permanently settling there, of remaining there, that is to 
say, as Lord Cairns says: " for the rest of his natural life ", in the 
sense of making that place his principal residence indefinitely ".

Mr. Justice Duff also refers to the leading case of Winans vs. the 
Attorney General (1904) A.C. 287, a decision of the House of Lords, 
which is authority for the principle that the onus of proving that a domi­ 
cile has been chosen in substitution for the domicile of origin lies upon 

^Q those who assert that the domicile of origin has been lost.

In that case Winans was born in the United States but lived in 
England for a period of 38 years.

The Earl of Halsbury states the rule as to burden of proof as fol­ 
lows at p. 288 in the Winans case supra:

" Now the law is plain, that where a domicile of origin is prov­ 
ed, it lies upon the person Avho asserts a change of domicile to es­ 
tablish it, and it is necessary to prove that the person Avho is al-
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leged to have changed his domicile had a fixed and determined pur- 
No71 pose to make the place of his new domicile his permanent home. "

Factum of

At page 291, in the same case, Lord Macnaghten states the rule as

" In a competition between a domicil of origin and an alleged 10 
subsequently acquired domicil there may be circumstances to show 
that however long a residence may have continued, no intention of 
acquiring a domicil may have existed at any one moment during the 
whole of the continuance of such residence. The question in such a 
case is not whether there is an intention to retain the domicile of 
origin, but whether it proved that there was an intention to acquire 
another domicile."

Lord Lindley, at page 298, in the Winans case extends the appli­ 
cation of the rule to domicile in the international sense in the following 20 
words:

"It is quite unnecessary to consider whether Mr. Winans' 
domicil of origin was in New Jersey or in Maryland. Whichever it 
was it was American, as distinguished from British, and the ques­ 
tion for your Lordships' determination is whether he lost his Amer­ 
ican domicil of origin (in whatever State it may have been), and 
whether, when he died, he had acquired a domicil in this country. 
My Lords, I take it to be clearly settled — by the Lauderdale Peer­ 
age Case (1885) 10 App. Gas. 692; Udny v. Udny, L.E. L.Sc. 441, 30 
Bell i\ Kennedy, L.E. 1, ELL.Sc. 307 — that the burden of proof in 
all inquiries of this nature lies upon those who assert that a domi­ 
cil of origin has been lost, and that some other domicil has been 
acquired."

In the present Appeal the point of departure is the clearly establish­ 
ed and admitted domicile of origin of the Appellant in the United States.

It was therefore incumbent upon the ^Respondent to show beyond 
any doubt that Appellant, at some point in his residence in the Province 40 
of Quebec, had abandoned his domicile of origin and acquired a new domi­ 
cile there. Even if Kespondent's evidence left any doubt, that doubt must 
be construed in favour of Appellant's domicile of origin. The Earl of Hals- 
bury states the rule in the Winans case, at p. 289, in the following terms:

" Undoubtedly it (the burden of proof) is upon the crown, and, 
as I cannot bring myself to a conclusion either way, whether Mr. 
Winans did or did not intend to change his domicil, his domicil of 
origin must remain, and I, therefore, am of the opinion that the 
judgment of the Court of Appeal ought to be reversed. "
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The learned Trial Judge relied extensively upon the purported mar- In coeurtof 
KlngBencl1

20

(ContlI1Iied)

riage contract wherein Appellant is described as " of the City of Mont- ng l. 
real, Commercial Traveller ", and wherein the parties accepted the regime 
established by articles 1422 & seq. of the Civil Code of Lower Canada, 
and declared their common domicile to be situated at No. 609 Querbes 
Avenue, Outremont.

10
In so doing, the learned Trial Judge seems to have lost sight of the 

later circumstance which completely offsets any presumption of intention 
to acquire a domicile of choice arising from that document. That circum­ 
stance is their return to the United States in 1924 to go into business there 
permanently, the giving up of their home in the Province of Quebec, and 
the sale of their furniture, followed by four years' residence in the United 
States. Respondent made no effort to maintain or contend that she and 
Appellant returned to the United States in 1924 with the intention of com­ 
ing back to Canada, nor could any such inference be drawn.

The marriage contract, therefore, cannot be deemed evidence in the 
present case, even if the contents thereof above referred to could ever be 
so construed as conclusively as the learned Trial Judge seems to have 
done, which Appellant respectfully denies.

Domicile is a quality which cannot be assumed by mere description 
in a document, a principle which has often been decided.

In a recent case before this Honourable Court, Drummond vs. 
30 Dame Higyins (1944) B.R., 413, Mr. Justice Stuart McDougall says, at 

page 418 :

" The decree itself describes the defendant as being " of this 
City ", i.e. Bilbao. Eespondent has cited several judgments in which 
such description was held to be tantamount to a declaration of 
domicile. These holdings are no doubt sound as applied to the ordin­ 
ary case — on that point I express no opinion — but in the case of 
divorce, in which domicile is the real test of jurisdiction, which 
cannot be created by consent of the parties, I would not apply the 

4" rule there laid down. The mere recital of a place of domicile in the 
description of the parties as contained in the judgment (P.L. 1) 
does not even suggest that proof was made of that most important 
fact. "

In the same case, at page 428, Mr. Justice Bissonnette says :

"Les disposition de 1'art. 122 C.P. sont des prescriptions im­ 
peratives. Une personne ne peut se donner un etat different de ce- 
lui que la loi lui attribue. Elle ne peut davantage le changer de sa
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propre volonte". En un mot, on ne se donne pas un e"tat, c'est le 16- 
gislateur qui nous 1'impose. "

Further authority against accepting a mere description in a docu- 
menf. ag proof Of the acquisition of a domicile of choice as against a domi­ 
cile of origin is to be found in the following cases:

10
a) In Taylor v. Taylor (1930) g.C.E. at p. 30, where Mr. Justice 

Mignault says :

" It is argued that a declaration of intention may be found in 
the marriage certificate which states that Taylor was " of Mont­ 
real ". But standing by itself it is not conclusive and unequivocal 
for it may indicate a mere residence. "

b) Wads worth v, McCord, 12 S.C.E. 466, where the same distinc­ 
tion was made by the Supreme Court. 20

c) Wahl v. A.G. (1932) L.T. 382, where Lord Dunedin stresses 
the fact that when Wahl swore the declaration accompanying his applica­ 
tion for British naturalization, stating that he did not intend to leave the 
United Kingdom, it was extremely unlikely that he had the question of 
domicile in mind.

There can be no question that the wording of the purported mar­ 
riage contract was supplied not by the Appellant but by his notary, and 
it would be going too far, it is respectfully submitted, to credit the Appel- 30 
lant, then a young man in his early twenties, with sufficient legal know­ 
ledge to know the distinction between " domicile " and " residence ".

From 1924 to 1928 Appellant and his family remained in the United 
States. While on a week-end visit to Montreal, he was offered a position 
by a friend, with the Borden Company of Canada. He then returned to 
Montreal with his family and has been residing there ever since, some 14 
years prior to the institution of the action. Can the fact of that residence, 
in the circumstances already stated herein, coupled with the questionable 
evidence submitted by Eespondent and her children that Appellant had *" 
allegedly several times said that he would rebuild the " country camp " on 
He Bizard so that he and his wife, with whom he had been unable to live 
compatibly would spend their last days there, be considered sufficient to 
discharge the onus falling upon those who wish to displace the domicile of 
origin?

It is respectfully submitted that even without any evidence of Ap­ 
pellant's declarations of intention to retain: his domicile of origin, the 
evidence offered by Eespondent is far from adequare to establish clearly 
and definitely the intention to acquire a domicile of choice.
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As Lord Westbury points out in Bell v. Kennedy, 1 ILL. Sc. 320, at 
page 321:r °

" Kesidence and domicile are two perfectly distinct things... 
Although residence may be some small prima facie proof of domi- (Continued) 
cile, it is by no means to be inferred from the fact of residence that 

10 domicile results, event though you do not find the party had any 
other residence in existence or in contemplation. "

Again quoting the Winans case supra, Lord Macnaghteu says, on 
page 291 :

" Such an intention, I think, is not to be inferred from an atti­ 
tude of indifference or a disinclination to move increasing with in­ 
creasing years, least of all, from the absence of any manifestation 
of intention one way or the other. It must be — to quote Lord West- 

20 bury again — "a fixed and set purpose. " And says His Lordship 
(Lord Westbury in Bell v. Kennedy, at page 321) " unless you are 
able to shew that with perfect clearness and satisfaction to your­ 
selves, it follows that a domicil of origin continues. " So heavy is 
the burden cast upon those who seek to shew that the domicil of ori­ 
gin has been superseded by a domicil of choice ! And rightly I think. 
A change of domicil is a serious matter — serious enough when the 
competition is within two domicils both within the ambit of one and 
the same kingdom or country — more serious still when one of the
two is altogether foreign. " 

oU
Prolonged absence from the domicile of origin is not enough to es­ 

tablish proof of intention to abandon the domicile of origin, and the bur­ 
den of proof is on those who would assert such a change.

As JOHNSON says, page 121, vol. i;

" To create out of even a prolonged and continuous residence 
a presumption, though rebuttable, of a fixed intention is to incur the 

^ risk of minimizing other circumstances in the light of which even 
the long residence should be viewed. The presumption, I believe, 
should be all the other way and in favour of the maintenance of the 
last known domicile until the choice of a new domicile animo et 
facto, is clearly proved.

It would seem that the drift of the jurisprudence in Quebec has 
been against the view that a presumption is created by long and 
continuous residence. "

McNamara vs. Constantincau, 3 R. de J. 482.
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n coeurt of Pilnich vs. NumczinsTci. 16 S.C. 231.
King' a Bench

Cardin vs. Corp. of St. David. 14 P.E. 226.Appellant 
23 Mar. 1945

(Continued) « ^g j^g^ of resi^ence jn anotlier place is merely a circum­ 
stance — insufficient by itself to establish proof of a change of 
domicile. " JQ

Much has been made by the ^Respondent of the fact that her husband 
at one time owned a country house at Tie Bizard, which could only be used 
in the summer time. The children and persons hostile to Appelant offer 
their testimony that he expressed the intention of spending his old age at 
this house.

It is our submission that it is entirely incredible to believe that the 
Appellant ever intended to pass the rest of his life in a country house on He 
Bizard, inaccessible to this city during all the long winter months. These 20 
statements were denied by Appellant.

Apart from this acquisition, the only other element of proof offered 
by Eespondent is the period of residence in this Province from 1928 to 
1942.

But the Appellant has more than rebutted any such attempt to 
shift the burden of proof by unimpeachable proof of declaration of inten­ 
tion made before friends long before the trial, his formal and categorical 
declarations at trial, the fact of his retention of his American citizenship, 30 
and his desire to have his family retain that citizenship also ; his constant 
and frequent visits to his home in the United States ; his acquisition of a 
burial plot in Worcester; his deposits in American Banks at New Haven, 
Conn., and, disillusioned by the hostility of his children, his final act in 
having even his business activities transferred to the United States.

Even Appellant's action in obtaining a divorce in the United States 
is an element of proof in favour of the domicil of origin. It is inconceivable 
that an intelligent, prominent and well informed business man would have 
exposed himself to the serious consequences of such an act and to a sub- 40 
sequent remarriage without the firm and honest conviction that he was 
and is an American domiciled in the United States.

The learned Trial Judge says that the Appellant tried to prove his 
intention to retain his domicile in the United States by declarations that 
lie had made to certain friends. Objection has been made to verbal evidence 
of these, declarations. The objection, His Lordship found, was well found­ 
ed, relying on the remarks of Fournier, J., in the case of Wadsicorth & Me 
Cord, 12 S.C.K. 484.
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JOHNSON. Conflict of Laws, Vol. 1, at page 116 expresses the opi- In 
nion that:

No. 71 
Factum of

" I cannot agree that this opinion is correct; while admitting as SScI' 
that possibly contemporaneous declarations, given when no lawsuit <Contta"ied) 
was in sight, may weigh heavily against an expression of intention 

10 made in the witness box. To hold otherwise is to hold that a person 
may not at the trial say on oath what his intentions were, and to 
leave him to the mercy of designing parties. It is rather for the 
Court to hear the evidence and to weigh it — with the probative 
advantages and disadvantages."

In Nelson vs. Nelson (1925) 3 D.L.E. 22. Alta. App. the Court held 
that where a person's domicile is in question and he gives evidence, it must 
be considered the best evidence unless so inconsistent with the facts as to 
require rejection. 

20
See further authorities Johnson, Vol. 1, p. 177, foot note.

Johnson, at page 117, goes on to say:

" The declarations need not be written, they may be oral or 
may be given in evidence. "

" The declarations of the person, in whatever form and how­ 
ever made, may certainly be completed, explained or contested by 

30 ordinary means. Their value and bearing depend entirely on cir­ 
cumstances. "

Gerin-Lajoie, These du Domicile, p. 78. 

Peters vs. City of Quebec, 33, 8.C. 361.

Johnson, at page 56, differs from the remarks of Mignault, J. in 
Taylor & Taylor (1930) S.C.B. at p. 30, when he says:

*' " Obviously the declarations must be contemporaneous ones 
and not those which a party may make as a witness at a trial. "

In any event, this Court has pronounced itself against the dictum 
of Judge Mignault in the case of X va Rajotte (1938) K.B. 484, Eivard, J. 
at page 495, remarks:

" Sans doute de pareilles declarations vaudraient mieux que 
celles qui peuvent etre faites aujourd'hui. Ces dernieres ont tout 
de meme une valeur. "
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Galipeault, J. at page 503 expressly disagrees with the remark of 
Judge Mignault in Taylor vs. Taylor. As he points out, this affirmation 
was not incorporated in the judgment of the Court, nor found in his own 
works and is only an obiter dictum. In his opinion, declarations made 
contemporaneously may carry more weight than later declarations, but 
there is no reason to exclude them as evidence.

But the ruling of the learned Trial Judge in our case, goes even 
beyond the opinion of Mr. Justice Mignault, since not only would he ex­ 
clude as illegal the testimony of intention offered by Appellant himself in 
the witness stand but he would also bring under the same prohibition 
contemporaneous oral declarations made to friends of the Appellant long 
before the trial.

(Pages 237 et seq. Joint Case).

It is our respectful submission therefore that Appellant made legal 20 
evidence of his intentions by declarations to friends and by his own ex­ 
pressions of intention in the witness stand, and that this evidence must 
be allowed to stand in the record and be weighed by the Court.

Thus we have the testimony of Churchill, a responsible business 
man, who knew the Appellant for the last 8 to 10 years through the Ki- 
wanis Club, and that some 5 years ago, during a discussion in Quebec City 
on " citizenship ", that the Appellant remarked that he was an American 
citizen and intended to remain one and that he expected ultimately to re­ 
turn to the United States. 30

(Page 240, Joint Case).

Another reputable witness, Colin Campbell, Secretary-Treasurer 
of W. Clark Limited, told the Court that Appellant frequently remarked 
that he was an American citizen and that he expected to return to the 
United States at some future time.

(Page 242, Joint Case).

This witness, who was familiar with Appellant's country home at 
He Bizard, also contradicts the evidence of the Eespondent in pretending 
that the Appelant ever intended to establish a permanent home on the 
Island.

(Page 243, Joint Case).

A third witness, Ewens, who has known Appellant for a period of 
18 to 19 years, also testified that the latter had made declarations in his

40
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(Pages 258 and 259. Joint Case^. fspCani945
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To a question put, apparently waising objections by Counsel for 
10 Eespondent, this witness replied :

A. — " Only that — oh, he was not going to remain all his days ; 
he was eventually going back to the United States, but how soon he 
would not like to say. "

(Page 259, Joint Case).

It may be remarked that Counsel for Eespondent accepted the prin­
ciple that oral testimony could be made of intention to change domicile,

20 since he tried to prove through his witnesses, by parole, that the Appel­
lant had said he intented to pass his old age in the country house on He
Bizard.

The Supreme Court case of Taylor vs. Taylor (1930) S.C.E. 26 (Al­ 
ready referred to) is also authority on two other issues in the present 
case.

If them, it is conceded, as we believe we have established, that the 
Appellant never abandoned his domicile of origin, two consequences flow 

30 from this fact, which lead to the same result.

First, that since the parties are domiciled in the United States, 
and since it has ben admitted that everywhere in the United States the 
validity of the divorce in any other State will be recognized, the divorce 
is valid and the principal demand can only be maintained for costs, and 
the other two instances, the incidental demand and the seizure by gar­ 
nishment must be dismissed.

.~ The validity of a divorce depends on the international domicile of 
4 the parties.

Lemesurier vs. Lemesurier (1895) A.C. 517.

In his Admission, Counsel for Eespondent declared :

" That the divorce pronounced between the parties produced in 
this cause as Exhibits P-l-2, is valid everywhere in the United Sta­ 
tes, but not in the Province of Quebec, nor in Canada. "
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Intcoeurtof Apparently this Admission must be presumed to mean that Appel-- wag (jfgpgngg^ from establishing that according to American laws if 
Facuim It a divorce was obtained by American citizens in one State it would be reco- 
23 Mar.ni946 gmzed as valid in any other State of the Union.

(Continued)

That this is the present state of American jurisprudence on divorce 
may be confirmed by reference to an article appearing in 22, Canadian 10 
Bar Review, 62, as aforesaid.

In Quebec, the validity of a foreign divorce will not be questioned 
if obtained by consorts neither of whom are domiciled in the Province.

Johnson, vol. Ill, page 132 et seq.

Second, It is our contention, that quite apart from the issue as to 
the validity of the divorce, as the Appellant never abandoned his domicile 
of origin, our Courts never had jurisdiction to try the present cause. Ap- 20 
pellant being domiciled in the United States, Respondent must be held to 
have the same domicile.

Article 69 C.P. is a matter of public policy rationae materiae. The 
parties cannot acquiesce in giving jurisdiction to our Courts.

The question of jurisdiction may be raised at any stage of the pro­ 
ceedings, and even by the Court, of its own motion.

171 C.P. 30

Les Commissaires d'Ecole de S.-Michel-de-Mistassini vs Rousseau, 
41 P.R. 28J,.

Once the jurisdiction of the Court is declined by the Defendant the 
burden of proof falls on the Plaintiff to establish the jurisdiction.

Bock & Tetreault Ltd. vs. MacKay, 44 P.E. 244.

Aetna Biscuits vs. Boivin (1944) K.B. 56. 4U

The nullity resulting from Article 96 C.P. is absolute.

Leloeuf vs. Provost, 23 P.E. 27.

Galnea vs. McCord, 29 B.L.(n.s.) 454.

DeGruinevire vs. Brunt, 40, P.E. 69.
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Surveyer, J. held that in matters of annulment of marriage, as well In choeurtof 
as in separations from bed and board and as to property (C.P. 96) the e — enc 
proper forum is that of the matrimonial domicile, and that lack of juris- Fact™ of
diction of any other Court is rationae materiae.

' (Continued)

Main vs. WriyJtt. The Court of Appeal, on May 30th, 1944 (No. 
10 2570) reversed the decision of Mr. Justice White and held that even if 

action to annul a marriage was served on Defendant personnally in a dis­ 
trict, its courts still had no jurisdiction if it was not the domicile of the 
husband. Jurisdiction to our Quebec Courts was denied to Plaintiff, the 
parties being held to be domiciled in the United States.

The same principle would apply to actions in separations as to bed 
and board.

The present Appeal permits the revision of all interlocutory judg- 
20 ments (61, S.C. 337, TeMicr vs. Dental Co. of Canada.) The fact that 

through an obvious oversight and error indrafting the Replique to Plain­ 
tiff's Answer to Contestation of the Saisie-arret, the Appellant used the 
word " plus " instead of " pas son domicile " should not deprive him of the 
right to rectify the error by amendment. Amendments are almost a mat­ 
ter of right and should not have been refused by the Trial Judge.

Domicile is not a matter of fact. Domicile, as Lord Westbury re­ 
marked in Udny vs. Udny is an idea of law.

30 (1869, L.E. .1 S.C. app. 441) 

Johnson, vol. 1, page 95.

For the learned Trial Judge to interpret this allegation as an ad­ 
mission is to beg the whole question. Whether there was a domicile of 
choice in Quebec or not is a matter of law for the Court to decide on the 
facts adduced in the case.

The allegation in issue is not an admission of any facts affecting 
4" the intention of Appellant and this obvious error of phraseology cannot 

be exploited to destroy Appellant's case, and the amendment should, in 
full justice to him, be allowed.

The learned Trial Judge in his judgment referred to the decision 
of Tetreault vs. Baby, 78, S.C. 280.

In that case, however, a foreign divorce was held to be of no legal 
effect in this Province where one of the consorts was domiciled. In our 
case, however, the Respondent did not and could not acquire a domicile



In eS>urt of
Ko. 72 

The Formal 
Judgment of 
tile Court of 
King' s Bench 
30 Nov. 1916

— 214 —

apart from her husband prior to a final judgment granting her separation. 
If then the thesis of Appellant be accepted that he was not domiciled in 
this Province, the decision of Tetreanlt vs, Baby would be inapplicable to 
this case.

10

20

JUDGMENT ULTRA PETITA AND NOT SUSCEPTIBLE
OF EXECUTION.

If for no other reason, the present Appeal should be maintained as 
part of the dispositif of the judgment is clearly ultra petita of the conclu­ 
sions of the principal action.

In the conclusions of Respondent's action, all that she demands, in 
addition to the separation, is an alimentary allowance of $100. per week 
for herself and her children (Joint Case, p. 3).

In the judgment, however, the Appellant is condemned to pay to 
Respondent the sum of $100 per month, plus $25 to each of the minor child­ 
ren for their maintenance, and,

" le d6f endeur devant en plus payer le cout de 1'instruction et la 
pension de ses enfants mineurs jusqu'a ce que ceux-ci atteignent 
leur majorite ".

This latter condemnation was not demanded by Respondent. The 
demand being for a global amount to be paid to her only, as an aliment- 30 
ary alloivance, she would perforce be obliged to meet all her and her child­ 
ren's alimentary debts. The judgment therefore violates the rule of " se- 
cundum allcgata et probata. "

This condemnation could conceivably exceed even the amount of 
alimentary allowance demanded. Actually however it is too vague and 
indefinite to be susceptible of execution and would require a further law 
suit to determine the extent of this condemnation.

541 C.P.Q.

Lavigne vs. Nault, 28 K.B. 14. HELD: Concisions of an action de­ 
manding reconstruction of a mitoyen wall " of sufficient force " to support 
a new building, too vague to be susceptible of execution.

Cure et Marguilliers S.-Charles vs. Archambault (9 P.R. 369).

The learned Trial Judge in fixing the alimentary allowance for the 
Respondent merely confirms the amount accorded her in the judgment of

40
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the Hon. Mr. Justice Louis Cousineau as provisional allowance. Between 
the hearing of the evidence on the petition for the provisional allowance 
and the final judgment, however, the position of the Respondent has chan- 
ged, but the final judgment fails to take these altered circumstances into 
consideration. She has since acquired a position as a housekeeper, which 
gives her free board and lodging (See Joint Case, page 169). She had 

10 claimed $24.00 for rental, $3.75 for telephone, gas and electricity, $6.00, 
food, $65.00, milk and cream, $7.00 and bread $3.00, (Page 167, Joint Case). 
All of these items eliminated, the alimentary allowance should have been 
greatly reduced.

In conclusion, it is our respectful submission :

a) That the Appellant has not lost his domicile of origin;

b ) That the Courts of this Province lack jurisdiction rationae 
20 materiae;

c) That the lack of jurisdiction being a matter of public order 
and rationae materiae can be raised at any stage;

d) That in the premises, as neither of the consorts are domi­ 
ciled in the Province of Quebec, the Respondent cannot invoke the 
laws of Quebec to have the sr.icl divorce declared illegal and a fraud 
on the laws of Quebec ;

30 e) That as both consorts are domiciled in the United States, 
the said divorce decree being recognized as valid, as admitted 
throughout the United States, is binding on the parties hereto, and 
Respondent's action should be dismissed.

It is therefore respectfully submitted that the present appeal 
should be maintained and this Honourable Court, rendering the judgment 
that should have been rendered in the first instance, should dismiss Res­ 
pondent's principal and incidental demands and seizure by garnishment.

Intchoevu*of 
Klng' Beilcl1

40 wjloje respectfully submitted. 

MONTREAL, March 23rd, 1945.

(TRUE COPY) 
M. H. Swards, 
ATTORNEY FOR APPELANT.

(Sgd) M. H. SWARDS 
M. H. Swards, 

ATTORNEY FOR APPELANT.

< Contlimed)
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The Formal Judgment of the Court of King's Bench

PRESENTS: L'HONORABLE JUGE LETOTJRNEAU, J.C.
ST-GERMAIN, 
McDOTJGALL, S. 
GAGNE 

" PRATTE, JJ.

tt 10

LA COTJB, apres avoir entendu les parties par leurs avocats, sur le 
merite du present appel, examin6 le dossier de la procedure en Cour de 
premiere instance, et sur le tout, delibere:

CONSIDEEANT qu'il n'y a pas mal jug6 dans le jugement rendu 
par la Cour superieure, siegeant a Montreal, dans le district de Montreal, 20 
le vingt-sixi£me jour de juin mil neuf cent quarante-quatre, et dont est ap­ 
pel, sauf, toutefois, quant a cette partie du dispositif du jugement a quo 
qui condamne le defendeur a payer a la demanderesse, a titre de pension 
alimentaire, la somme de CENT DOLLAES ($100.00) par mois, plus 
VINGT-CINQ DOLLAES ($25.00) par mois, a chacun de ses dits enfants 
mineurs, le defendeur devant, en plus, payer le cout de 1'instruction et la 
pension de ses enfants mineurs jusqu'a ce que ceux-ci atteignent leur majo- 
rite;

CONSIDEEANT que dans les conclusions de sa declaration, la de- 30 
manderesse demande simplement a ce que le defendeur soit condamn6 a lui 
payer, pour elle et ses enfants, a compter du jugement, une pension ali­ 
mentaire de CENT DOLLAES ($100.00) par semaine, payable d'avance, 
au domicile de la demanderesse;

CONSIDEEANT qu'en raison de ces conclusions, le dispositif du 
jugement aurait du condamner le defendeur a payer a la demanderesse, 
iion pas CENT DOLLAES ($100.00) par mois et, a chacun de ses enfants 
mineurs. VINGT-CINQ DOLLAES ($25.00) par mois. mais plut6t CENT 
CINQUANTE DOLLAES ($150.00) par mois, a la demanderesse, pour 40 
elle et ses enfants;

CONSIDEEANT, de plus, que le dispositif du dit jugement ne de- 
vrait pas contenir cet ajout6:

" le defendeur devant en plus payer le cout de 1'instruction et la 
pension de ses enfants mineurs jusqu'a ce que ceux-ci atteignent 
leur majorit6 ";
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Cette partie du dispositif etant ultra petita. Iu court or
King's Bench

PAE CES MOTIFS,
FAIT DEOIT A L'APPEL, et procedant a

modifier le dit jugement a quo, remplace cette partie du dispositif qui se lit 
comme suit:

10
" condamne le defendeur a payer a la demanderesse, a titre de pen­ 
sion alimentaire, la sonime de cent dollars ($100.00) par mois, plus 
vingt-cinq dollars ($25.00) par mois a chacun de ses enfants mi- 
neurs, pour leur entretien " par le dispositif suivant:

" condamne le defendeur a payer a la demanderesse, a titre de pen­ 
sion alimentaire, pour elle et ses enfants. la somme de cent cinquan- 
te dollars ($150.00) par mois " retranche, en plus, les mots :

20 " le defendeur devant en plus payer le coiit de 1'instruction et la pen­ 
sion de ses enfants mineurs jusqu'a ce que ceux-ci atteignent leur 
majorite "

et CQNFIBME le jugement a quo quant au reste du dispositif, le tout sans 
frais. (M. le juge Stuart McDougall dissident)

St-Grermain 
J. C. B. E.

30 No. 73
Notes of Judge a) Letourneau, C.J. Inthe

Court of 
King' 8 Bench

Les circonstances de cette affaire sont suffisamment enoncees aux No. 73a 
notes de nies collegues, pour que je n'aie pas a les relater a mon tour. judgmesntfof

Honourable 
Mr. Justice

Le point sur lequel pivote 1'appel est celui du veritable domicile cfj.°p.rQ.eau> 
commtin des parties. Non pas tant a cause de Faction en separation de 
corps prise par la demanderesse, qu'a raison du plaidover de divorce que 

.„ pretend lui opposer le defendeur. Car it nous faut reconnaitre que jusqu'a 
ce suppose divorce, le defendeur ne s'objectait nullement a la juridiction 
du tribunal de la province et y acquiescait plutot.

Je note egalement qu'il eut sans doute ete possible a la demande- 
resse-intimee de tenir pour domicile d'origine de son mari, celui qu'il te- 
nait de son pere (art. 83 C.C.); puisque certain document authentique du 
dossier (exhibit D-6), fait voir que ce dernier, le pere du defendeur, etait 
originaire du Canada, tres probablement de la province de Quebec. Mais 
puisque la demanderesse a voulu admettre plutot que ce domicile de son
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(Continued)

mari avait ete jusqu'a leur mariage en P6tat du Massachusetts, U.S.A., je 
dois tenir ce fait pour acquis, et ne m'appliquer desormais qu'a rechercher 
si veritablement ce domicile d'origine n'a pas, a 1'occasion du mariage des 
parties en cette cause, soit vers 1919, fait place a un domicile nouveau en 
cette province?

Une lecture attentive du dossier conduit a mon sens a cette conclu- 10
sion.

Un changement de domicile, nous dit le Code civil (art. 80 et sui- 
vants) " s'opere par le fait d'une habitation reelle dans un autre lieu, joint 
a 1'intention d'y f aire son principal 6tablissement "; et " La preuve de Fin- 
tention resulte des declarations de la personne et des circonstances ".

On ne saurait nier 1'importance decisive, dans les circonstances de 
la cause, de cette declaration f ormelle du def endeur, au moment de son ma­ 
riage, a savoir que s'6tant au prealable assur6 le consentement et le con- 20 
cours de la demanderesse qu'il allait epouser, il aurait en un document 
notarie, destin6 a frtre enregistr6 et qui effectivement 1'a 6t6 (P-4), net- 
tement d6clar6 que le domicile futur allait etre d6sormais au No 609 de 
1'avenue Querbes, Outremont, pr6s Montreal, Canada: " The future com­ 
mon domicile of the said Consorts situate at No 609 of Querbes Avenue, 
Outremont, near Montreal, Canada ", y est-il dit expresseinent.

Ceci n'a pu etre en vue d'une simple separation de biens, comme le 
defendeur tente de le faire croire, puisque lors d'un suppose mariage sub­ 
sequent, il se serait quant a cela borne a une application des lois du Con- 30 
necticut (pp. 245 in fine et 246):

Q.—You did not need to say what your understanding of the 
law is. Now, I ask you what reason you had for not entering into a 
marriage contract with your present wife?

A.^-Because I understood it was not necessary, as the laws of 
Connecticut grant a separation as to property and that protection 
is given; and being that I have to return there and as I have always 
understood my domicile to be that I did not think it necessary.

40
Or, si cette declaration a pu e'tre faite alors que le d^fendeur avait 

d6ja depuis deux ans residence et principal 6tablissement dans la provin­ 
ce, que veut-on de plus pour un changement de domicile, a supposer que ce 
domicile ne fut pas deja ici?... Et si cette declaration ne devait pas 6tre 
tenue pour decisive, je souligne que d'autres declarations verbales quant a 
une intention de demeurer et de vieillir ici, sont surabondamment etablies. 
Les precisions que donne a ce sujet mes collegues les juges St-Grermain et 
Pratte ne laissent place a aucun doute quant a une intention de demeurer 
'i "i pour un temps indefini. Et pendant tout ce temps, l'6tablissement prin­ 
cipal du d6fendeur continuait d'etre en cette province.
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Vainement dira-t-on qu'en 1924 et a raison d'tme tentative de se- ^ court of 
journer aux Etats-Unis qui s'est prolongee jusqu'en 1928, il y aurait eu m ĝ'l?encl1 
nouveau changement de domicile, car, je le repete, tout s'est en 1'occur- 
rence born6 a une tentative qui n'a pas eu de suite. Ici encore, mes colle­ 
gues donnent dans leurs notes des precisions qui me dispensent d'insister.

10 D'autant que c'est bien toujours le motif " affaires " que le defen­ 
deur se plait a mettre a la base de ses changements de domicile, selon qu'il 
se charge de nous le bien demontrer lorsqu'il tente d'etablir qu'a un cer­ 
tain moment, vers janvier 1943, son domicile aurait passe en 1'etat de Cali- 
fornie ou en celui de Nevada...

Le juge de premiere instance a eu raison de prendre avec circons- 
pection le ou les temoignages du defendeur, car sinon tons, I'un du nioins 
de ses temoignages, celui donne a 1'appui du plaidoyer special est bien plu- 
tot une veritable argumentation... II est etonnaut de voir jusqu'a quel 

20 point sa grande habilete lui permet d'etre tendancieux quant a des deduc­ 
tions, chaque fois qu'il s'agit de se reclamer d'un domicile aux Etats-Unis. 
La encore, mes collegues, tout comme le premier juge, ont si bien precise 
qu'il m'est inutile de le faire.

Sur le tout et quant au motif principal, je ne saurais que repousser 
1'appel.

Toutefois il y a erreur dans le dispositif du jugement a quo quant 
a la somme accordee pour I'instruction et la pension des enfants mineurs, 

30 et il y a lieu a une ratification sur le point. Je ramenerais a une somme de 
$150.00 par mois tout ce qui a ete accorde a titre de pension et selon que 
le disent dans leurs notes mes collegues, les juges St-G-ermain et Pratte. 
Mais comme cette rectification ou correction n'a veritablement pas ete 
1'objet de 1'appel, ce qui y a donne lieu, c'est sans frais que je ferais droit 
a cet appel.

Severin Letourneau,
J.C.P.Q.

40
Notes of Judge b) St. Germain, J. Inthe

Court of 
King's Benett

Get appel est d'un jugement de la Cour superieure, en date du 26 NoTrsb 
juin 1944, maintenant 1'action en separation de corps de la demanderesse, J^menfof 
lui accordant la garde de ses enfants mineurs, condamnant le defendeur SrnjSstibcee 
a lui payer, a titre de pension alimentaire, la somme de cent dollars st ' Germain- 
($100.00) par mois, plus vingt-cinq dollars ($25.00) par mois, a chacun 
de ses enfants mineurs, pour leur entretien, le defendeur devant. en plus, 
payer le cout de I'instruction et la pension de ses enfants mineurs, jusqu'a 
ce que ceux-ci atteignent leur majorite.
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La principale question, pour ne pas dire la seule, qui nous est sou- 
" enc mise sur le present appel, est celle de la competence de la Cour superieu- 

re, BATICXNAE MATEEIAE, pour entendre et juger cette cause. C'est, 
d'ailleurs, cette question qui a fait Pobjet principal du d6bat en Cour de 
premiere instance.

Aux termes de Particles 96 du Code de procedure civile, dans la de- IQ 
mande en separation, soit de corps et de biens, soit de biens seulement, 
1'assignation doit etre donnee devant le tribunal du domicile de Pepoux ou, 
s'il a abandonn6 son domicile, devant le tribunal du dernier domicile com- 
mun des epoux. C'est, en effet, une question d'etat que le juge est appele a 
decider et, des lors, elle doit etre portee devant le tribunal du domicile des 
epoux.

Le delendeur et la demanderesse sont tous deux nes aux Etats-Unis. 
Le pere du defendeur est n6 au Canada, la mere du defendeur est nee aux 
Etats-Unis, le pere du defendeur habitait les Etats-Unis depuis environ 20 
vingt-cinq ans a la naissance du d&fendeur. La demanderesse a regu une 
grande partie de son instruction a Montreal.

En 1917, alors qu'il avait 23 ans, le defendeur s'en est venu a Mont 
real,, ou il s'est engag6 comme " commis-voyageur " pour la compagnie 
Heinz. Au mois de septembre 1919, il a epouse la demanderesse, £ Wor­ 
cester, dans Petat du Massachusetts, ou demeuraient leurs parents puis, 
une semaine apres, il est revenu & Montreal avec la demanderesse, son 
epouse, ou il a continue a travailler pour la Maison Heinz.

30
En 1924, le d6fendeur ayant projete de former une soci6te avec 

son beau-frere, le frere de sa femme, qui demeurait aux Etats-Unis, il re- 
tourna done aux Etats-Unis avec sa famille. II avait alors deux enfants 
nes a Montreal. L'affaire, toutefois, ne reussit pas et, apres avoir essaye 
de gagner sa vie autrement, sa situation ne s'ameliorant pas, il ramena, 
en 1928, sa famille a Montreal, ou il demeure encore.

Depuis son retour a Montreal, le defendeur a toujours occupe des 
positions tres avantageuses; il a ete, pendant au dela de dix ans, le g6rant 
general en meme temps que directeur de la Maison W. Clark Limited et 40 
il Petait encore, en 1942, lors de 1'institution de la presente action.

A la date de Penquete et audition de la cause, en mars 1944, il etait 
le president de Charles Gurd and Company, Limited et le gerant de 
Canadian Industrial Alcohol Limited.

Deux mois avant Penquete et audition, soit le 25 janvier 1944, le 
defendeur avait obtenu un decret de divorce contre la demanderesse, 
dans Petat du Nevada, Pun des etats unis d'Amerique et, au cours de
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1'enquete, sur permission de la Cour, il produisit un plaidoyer supple- In court or 
mentaire pour plaider ce fait, afln de soutenir qu'il n'y avait plus de lien Ktog!lBen<!l1 
de droit entre lui et la demanderesse.

A la suite de ce plaidoyer supplementaire, le defendeur en realite 
ne fait reposer sa defense que sur les deux propositions suivantes :

lo. — Etant ne aux Etats-IJnis et marie aux Etats-Unis avec la 
demanderesse, le defendeur, bien que residant a Montreal, sans avoir 
ete naturalise, n'a jamais eu d'autre domicile d'origine, savoir : Wor­ 
cester, Mass, et, par consequent, le tribunal de la Cour superieure du 
district de Montreal n'a pas juridiction pour entendre et juger la pre- 
sente cause en separation de corps.

2o. — Le divorce obtenu dans 1'etat du Nevada, le 25 janvier 1944, 
a rompu le lien matrimonial qui existait entre les parties et a libere le 

20 defendeur de toutes les obligations qu'il avait contractees avec la deman­ 
deresse.

Ainsi, voila comment s'est amorcee, a la derniere heure, cette 
question du domicile du defendeur, a la suite du decret de divorce qu'il 
avait obtenu contre la demanderesse.

Avant d'examiner le merite de ces deux propositions, disons im- 
mediatement que la demanderesse a fait la preuve des allegations de sa 
declaration, quant aux causes de separation de corps qu'elle invoque, et 

30 que le defendeur a declare n'avoir aucune preuve a faire a 1'encontre. 
II n'y a done pas lieu de s'arreter a cette preuve a laquelle refere, d'ail- 
leurs, le jugement a quo.

Eelativement a la question toucliant la determination du domicile 
du defendeur, 1'honorable juge de premiere instance, dans son jugement, 
apres un expose de la doctrine sur ce qui constittie le domicile d'une per- 
sonne, ayant fait la revue des faitsreveles par le dossier, en est arriv6 
a la conclusion que, lors des procedures institutes par le defendeur 
contre la demanderesse, pour divorce, les parties avaient, depuis vingt- 

4" cinq ans, leur domicile dans la province de Quebec et que le divorce 
obtenu par le d6fendeur dans 1'etat du Nevada, alors que son domicile 
etait dans la province de Quebec, n'avait aucun effet juridique a 1'egard 
de la demanderesse.

Les articles de notre Code Civil qui traitent du domicile sont, au 
titre du "domicile", les articles 79 a 85. Nos codificateurs, dans leur rap­ 
port, disent que les dispositions de ce titre sont presque toutes con- 
formes a celles du Code Napoleon, auquel pour la plupart elles ont ete 
empruntees.
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^r> vo*c* un extrait de I'expos6 de la doctrine sur le domicile, 
contenu dans le jugement a quo, et tir6 de Mignault et Langelier, comme 
1'indique. d'ailleurs, le savant iuge dans son iusement:* ' * * ° J CT

" Le domicile c'est le lieu oil line personne a etabli le siege prin- 
cipal de sa demeure et de ses affaires, on le retiennent ses interns, 
sa famille et ses affections. Ce n'est pas a la verite une realite ma- 
terielle ; c'est une relation 16gale et purement intellectuelle. entre une 
personne et le lieu oil elle a son principal etablissement. "

" II ne faut pas confondre residence avec domicile. Le domicile 
est un droit; la residence est un fait.....................................................
Le domicile est unique, il est re"el ou d'election.............................. ....... 20
Toute personne regoit en naissant un domicile, c'est le domicile 
d'origine ou domicile paternel, puisque 1'enfant avant sa majorite 
n'a pas d'autre domicile que celui de son pere, a d&faut chez sa mere. 
Ce domicile d'origine subsistera tant que la personne n'aura pas fait 
le choix d'un nouveau domicile au gr6 de son interet ou de sa fantai- 
sie.

II faut deux conditions pour acquerir volontairement un domicile 
nouveau: 1°.—L'intention de s'e"tablir ailleurs. 2°.—Le fait de 1'ha- 
bitation dans un autre lieu que celui oil 1'on a son domicile actuel. 30 
Le fait de 1'habitation est facile a prouver, 1'intention requite des 
actes ou des declarations que la personne aurait faites."

"L'habitant du Bas-Canada (art. 6 C. C.) tant qu'il y conserve 
son domicile est regi meme lorsqu'il en est absent, par les lois qui 
reglent 1'etat et la capacite des personnes, mais ne s'appliquent pas 
a celui qui n'y est pas domicilie, lequel reste soumis a la loi de son 
pays quant a son etat et sa capacity. " 40

" II n'est done pas necessaire d'etre naturalise" sujet canadien, 
pour pouvoir jouir de tous ses droits civils, il sufflt d'y avoir son 
domicile. Le frangais ou 1'americain non naturalise jouit dans la 
province de Quebec, des memes privileges que le sujet britannique,
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s'il a son domicile ici, sauf pour 1'exercice des droits politiques et 
de certaines charges publiques. Ce n'est done pas la nationalite qui 
determine Petat et la capacite de la personne; c'est le domicile. ........

Honourable 
Mr. Justice 
St. Germain. 

(Continued)

10 Et 1'on peut ajouter que c'est an lieu ou une personne a son princi­ 
pal 6tablissement que se trouve son domicile.

Or, quels sont maintenant les faits reveles par le dossier et qui 
sont de nature a demontrer que le defendeur, lors de 1'institivtion de 
cette action, avait Men son domicile dans la province de Quebec.

L'honorable juge de premiere instance en enumere un certain 
nombre, et j'y refererai tout d'abord.

20 lo. — Le defendeur, avant son manage, demeurait a Montreal ou il 
avait son principal etablissement ; .

2o. — Avant de contractor mariage avec la demanderesse, il a fait 
preparer son contrat de mariage par un notaire de Montreal. Dans ce 
contrat, il se decrit lui-meme commis-voyageur, de la cite de Montreal : 

( " Leo Wilfrid Vezina, of the City of Montreal, Commercial Travel­ 
ler " ; il stipule que les futurs epoux seront separes de biens, en con- 
forniite avec les articels 1422 et suivants du Code Civil du Bas-Canada 
(" the future consorts shall be separate as to property in conformity 

30 with the articles fourteen hundred and twenty-two and following of the 
Civil Code of Lower Canada "). Puis, a Particle 5 de ce contrat, il de'signe 
Pendroit ou les futurs epoux auront leur commun domicile, savoir: au 
nume'ro 609 de Pa venue Querbes, Outremont (Article V. In considera­ 
tion of the said intended marriage, the future husband hereby doth 
give unto the future wife, thereof accepting, the household furniture 
and goods garnishing and ornamenting actually the future common domi­ 
cile of the said Consorts, situate at No. 609 of Querbes Avenue, Outre­ 
mont, near Montreal, Canada).

^ Ce contrat de mariage que le defendeur a fait preparer par un 
notaire de Montreal, a ete signe par les parties, a Worcester, Mass., 
apres avoir ete approuve par leur parents respectifs.

Environ une sematne apres son mariage, le defendeur donnant 
suite a son intention, si clairement exprimee dans le dit contrat, d'etablir 
le domicile commun des epoux dans la province de Quebec, s'en est venu 
demeurer a Montreal avec son epouse, au dit numero 609 de Pavenue 
Querbes, Outremont.
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Lorsqu'au cours de 1'enquMe, le defendeur s'est fait entendre 
comme temoin, le 22 mars 1944, pour soutenir son plaidoyer supplemen- 
taire — car il avait alors obtenu son d6cret de divorce — interroge par 
son procureur au sujet de ce contrat de mariage qu'il avait ainsi fait 
pre"parer par un notaire de Montreal, voici ce qu'il a declare:

" I have to say this, that being young — somewhat young and in- 1Q 
experienced, and having decided to get married in the United States 
I went and saw the American consul here in Montreal to inquire as 
to the legal status of my wife for I was landed down there where I 
could bring her for the immigration. "

" And incidently I was told at the time that in order to give her 
the same protection that she would have in the State of Massachu­ 
setts where we were to be married, that it might be preferable to see 20 
a notary in Montreal, who could advise me.

I did see a notary at the time, who suggested that he draw up a 
form letter similar to that we saw yesterday; and I brought them 
down to the United States."

30
II me parait bien que les raisons donne"es par le defendeur pour 

faire preparer un contrat de mariage conformement aux lois de la provin­ 
ce de Quebec, c'est qu'il entendait s'etablir definitivement a Montreal 
(" where he was landed down "), et qu'il desirait, a cause de cela, donner 
a sa femme la meme protection qu'elle aurait eue dans 1'etat du Mas- 
sachuetts, ou la celebration du mariage devait avoir lieu.

II est bien evident que le notaire qu'il a consult^ a du lui dire que 
puisqu'il avait Pintention de s'6tablir a Montreal avec sa famille, il lui fal- 
lait necessairement faire un contrat de mariage avec clause de separation 40 
de biens car, autrement, conformeinent a la loi de la province de Quebec, 
si des epoux se marient sans contrat de mariage, ils se trouvent mari6s 
sous le regime de la communaute de biens. C'est bien, d'ailleurs, la doct­ 
rine que nous trouvons exposed dans Mignault, VI., p. 243:

" On parle souvent du " domicile matrimonial", il convient done 
de d6nnir ce mot.

J'ai deja pose le principe que des personnes domicili6es en pays 
Stranger, et qui s'y marient, restent sujettes aux lois de ce pays,
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quant a leurs droits matrimoniaux, meme lorsqu'elles viennent se 
fixer dans ]a province de Quebec. Ce pays etranger continue d'etre 
leur domicile matrimonial. "

Judgment of 
Honourable

" Si, au contraire, les epoux avaient, lors de leur mariage, Tin- st!'oeursmata. 
tention de fixer ailleurs le siege de leur association conjugale, c'est <0ontinued) 

10 la loi de cet autre endroit qui reglera leurs doits matrimoniaux. Cet 
endroit sera done leur domicile matrimonial, en quelque lieu qu'ils 
transportent leur domicile reel. Done, par " domicile matrimonial ", 
on entend 1'endroit dont les lois regissent les droits matrimoniaux 
des epoux, c'est le domicile du mariage et les effets de ce domicile 
durent autant que le mariage lui-meme. Ce domicile peut etre " reel ", 
celui que les epoux avaient lors de leur mariage, ou d' " Election ", 
c'est-a-dire celui oil les epoux sont convenus de transporter le siege 
de leur association conjugale.

20 Ajoutons, maintenant, que le defendeur a fait enregistrer ce con- 
trat de mariage, le 6 decembre 1922, au bureau d'enregistrement de la di­ 
vision de Montreal.

Je crois avoir deja mentionne qu'en 1'autonine 1924, le defendeur qui 
avait projete de former une societe avec son beau-frere, etait retourne aux 
Etats-Unis avec sa famille, mais que n'ayant pu donner suite a ce projet 
de societe, il avait taehe de gagner sa vie autrement et, finalement, etait 
revenu a Montreal, en 1928, ou il a toujours demeure depuis. 

30
Durant son sejour aux Etats-Unis, de 1924 a 1928, il n'appert pas 

que le defendeur ait acquis la aucun Men.

Or, depuis 1928, le defendeur n'a pas cesse d'habiter Montreal: 
c'est a Montreal qu'il a le siege de ses affaires; il a ete, comme je I'ai deja 
mentionne, gerant general de la Maison W. Clark Company, et il est 
maintenant president de " Charles Gurd and Company, Limited " et gc- 
rant de " Canadian Industrial Alcohol Limited "; c'est a Montreal qu'il 
tire tons ses revenus, qu'il paie ses taxes, qu'il paie 1'impot sur le revenu; 

40 par ailleurs, il ne paie aucuiie taxe aux Etats-Unis. Ses enfants, sauf un, 
sont nes dans la province de Quebec, Paine de ses fils y fait son service 
militaire, sans y avoir jamais ete appele aux Etats-Unis.

Depuis 1928, il a achete deux proprietes a la campagne: 1'une, au 
montant de $5,000, sur 1'ile Bizard, ou il a reside, pendant plusieurs an- 
nees, avec sa famille durant 1'ete, laquelle propriete il a revendu au cours 
de la presente instance, en 1943; 1'autre, au montant de $10,000, a Laval- 
sur-le-Lac, qu'il possede encore.
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Parmi les circonstances propres a la manifestation de 1'intention 
de changer son domicile, les commentateurs du Code Civil citent, entre 
autres, le fait de la comparution d'une personne en matiere personnelle, 
devant le tribunal du lieu ou elle habite actuellement, sans demander son 
renvoi devant le tribunal du lieu de son ancien domicile.

Or, dans le cas actuel, nous constatons que, des 1930, le defendeur 10 
a ete poursuivi en separation de corps par la demanderesse, et que le 30 
octobre 1930, il a ete condamne a payer a son epouse, une pension provi­ 
soire de cent dix dollars ($110.00) par mois. A cette epoque, le defendeur 
qui n'etait de retour des Etats-Unis que depuis deux ans, soit depuis 
1928, n'a nullement conteste la competence du tribunal pour entendre la 
poursuite en separation de corps qui avait alors ete instituee contre lui. 
De m£me, en 1942, lors de la presente action en separation de corps, la de­ 
manderesse est designed au bref, comme de la cite et du district de Mont­ 
real, et le defendeur, comme etant du m6me lieu.

20
Dans les conclusions de son action, la demanderesse demande a 

etre autorisee a demeurer dans le domicile conjugal, au num6ro 362 de 
1'avenue Kitchener, en la cite de Montreal.

Or, le defendeur a alors comparu a cette action sans decliner la ju- 
ridiction du tribunal; au contraire, il a produit un plaidoyer au f onds, a 
1'encontre de la dite action.

Le 3 aout 1942, la demanderesse a fait signifler au defendeur une 
requete pour pension provisoire. Une enquete a eu lieu sur cette requete, 30 
le 6 aout 1942. Au cours de cette enquete, le defendeur s'est fait entendre 
comme temoin et, au commencement de sa deposition, il s'est decrit " Leo 
Wilfrid Vezina, de la cite de Montreal, 362 avenue Kitchener, president 
de la compagnie Gurd et gerant de la Maison W. Clark Limitee. "

Dans son temoignage, il declare que son salaire est de $10,000 par 
annee, dont $2,500 chez Gurd et $7,500 chez Clark, et que son impot sur 
le revenu est de $4,438. Au cours de ce temoignage, le defendeur ne laisse 
nullement & entendre que son domicile n'est pas a Montreal et qu'il a con­ 
serve son domicile d'origine a Worcester, Mass., comme il tentera de le 40 
clemontrer deux ans plus tard, lorsqu'il rendra temoignage sur le merite 
de 1'action, alors qu'il aura obtenu son d6cret de divorce.

Le 11 septembre 1942, cette requete pour pension provisoire, etait 
accordee allouant a la demanderesse une pension alimentaire de cent dol­ 
lars ($100.00) par mois, le defendeur devant, toutefois, conserver la gar­ 
de de ses enfants.

Encore la, le defendeur n'a nullement song6 a contester la compe-
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Intence du tribunal; au contraire, il a appele de ce jugement devant la Cour 
d'appel, lequel jugement a ete confirme par cette derniere Cour, le 29 de- Kin*'JLB<mcl1 
cembre 1942.

Judgment of 
Honourable

Le defendeur s'est alors conforme au dit jugement jusqu'a la date 
oii il a obtenu un decret de divorce constre la denianderesse, en janvier <Cojitilined) 

10 1944.

A la suite de ce decret de divorce, date 25 janvier 1944, la denian­ 
deresse a produit, le ler feVrier 1944, une demande incidente dans la- 
quelle elle a allegue que le dit decret etait nul et illegal, en autant que 
les parties etaient concernees, et que les dites procedures en divorce ins- 
tituees par le defendeur incident constituaient une injure grave qui, a 
elle seule, etait sufflsante a doniier ouverture aux conclusions de la de­ 
nianderesse incidente dans sa declaration en separation de corps.

20 Le defendeur a conteste cette demande incidente, sans encore nul- 
lement attaquer la competence du tribunal, alleguant, dans sa defense, 
qu'il etait sujet americain de nieme que la denianderesse incidente, et que 
le divorce obtenu etait parfaitement legal.

Subsequemment au decret de divorce, le defendeur ayant disconti­ 
nue de payer a la denianderesse la pension provisoire qui avait ete accor- 
dee a cette derniere, la demanderesse a fait emettre un bref de saisie- 
arret, apres jugement, contre le defendeur, entre les mains de la compa- 
gnie " Gurd " et de la " Canadian Industrial Alcohol Limited ". Le d6fen-

30 dour a conteste cette saisie-arret, tou jours sans attaquer la competence 
du tribunal. II a simplement allegue, au soutien de son action, que les 
parties s'etaient mariees a Worcester, etat du Massachusetts, oil elles 
etaient domicilees; que les deux epoux etaient tons deux nes aux Etats- 
Unis, ne s'etaient jamais fait naturaliser sujets britanniques et que, par 
consequent, ils etaient soumis aux lois americaines quant a ce qui concer- 
ne leur etat matrimonial. Le defendeur a, de plus, allegue que par decret 
rendu le 25 janvier 1944, le tribunal judiciaire de 1'etat du Nevada lui 
avait accordee la demande de divorce qu'il avait demandee contre son 
epouse; qu'au moment de I'obtention du decret, il etait domicilie aux

^ Etats-Unis et que, partant, il n'etait tenu, envers la demanderesse, que 
des obligations inserees au dit jugement de divorce.

Kemarquons que, dans cette contestation, le defendeur ne dit pas 
que les parties ont toujours ete domicilees aux Etats-Unis. II dit simple­ 
ment qu'au moment de I'obtention du decret, il 6tait domicilie aux Etats- 
Unis.

Bemarquons encore que le defendeur, pour soutenir que les deux 
epoux sont soumis aux lois am6ricaines, quant a ce qui concerne leur etat
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matrimonial, allegue simplement que les deux epoux sont nes aux Etats- 
TJnis, ou ils se sont mari^s, et qu'ils ne se sont jamais fait naturaliser su­ 
jets britanniques, comme s'il etait necessaire que les deux epoux fussent 
naturalises sujets britanniques pour etre soumis, quant a l'6tat matrimo­ 
nial, a la loi de la province de Quebec.

Nous avons vu, en effet, que ce n'est pas la nationality qui deter- IQ 
mine le domicile, mais que c'est le principal etablissement, quelle que soit 
la nationalite. Dans le cas actuel, les parties ont deliberement choisi 
d'etre regies par les lois de la province de Quebec, quant a leur etat ma­ 
trimonial, ainsi que le constate leur contrat de mariage prepare par un 
notaire de Montreal.

Bien plus, la demanderesse, dans sa reponse a cette contestation de 
la saisie-arret par le defendeur, ayant allegue, au paragraphe 3:

" Les parties avant leur mariage 6taient domiciliees aux Etats-Unis, 2Q 
a Worcester, Mass., mais ceci eut lieu il y a 25 ans environ, et le jour 
m£me ou les jours suivant immediatement la ceremonie du mariage, 
les parties en cette cause sont venues 6tablir leur domicile dans la 
cite de Montreal, province de Quebec."

Puis au paragraphe 6:

" Les parties en cette cause ont leur domicile en la province de Que­ 
bec, a Montreal, dit district, depuis 25 ans. "

Le d6fendeur, dans sa r^plique a cette reponse de la demanderesse, 
a admis, au paragraphe 2, le dit paragraphe 3 et, quant au paragraphe 6, 
il a nie le dit paragraphe, mais a ajoute:

" qu'il n'a plus son domicile dans la province de Quebec " 
et non pas qu'il n'a pas son domicile dans la province de Quebec.

Voila un aveu judiciaire qui a ete fait par le defendeur, a la date 
du 9 mars, consequemment apres son obtention du decret en divorce.

II est vrai que, lors de 1'audition de la cause, a la date du 21 mars 
1944, le procureur-conseil du defendeur a presente une motion pour amen- 
der sa dite r6plique, en remplagant le paragraphe 2 de cette r^plique, ou 
il admet le paragraphe 3 de la reponse de la demanderesse, par le para­ 
graphe suivant:

" 2. II admet le paragraphe 3 sauf quant aux mots " leur domi­ 
cile " de la cinqui£me ligne lesquels sont nies. Le defendeur admet 
cependant que les parties sont venues a Montreal y etablir leur resi­ 
dence. "

30

40
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Puis en remplacant, dans le paragraphe 4 de sa replique, le mot In court of 
" plus " par le mot " pas ", de facon a lire- " qu'il n'a pas son domicile Klne'jLBencl1 
dans la province de Quebec ", an lieu de " qu'il n'a plus son domicile dans 
la province de Quebec ". Mais cette motion a ete rejetee comnie nous le
VerrOnS ci-deSSOUS. St!'GeUrma°n.

(Continued)

10 Eemarquons, cependant, que c'est ici, pour la premiere fois lors de 
1'audition de cette cause, que le defendeur, par le ministere de son pro- 
cureur-conseil, fait une distinction entre "domicile" et "residence", ad- 
mettant simplement que les parties sont venues a Montreal pour y etablir 
noil leur domicile mais leur residence, et cela contrairement a ce qui est 
exprime dans leur contrat de mariage. Aussi bien, 1'honorable juge de 
premiere instance qui avait pris cette motion pour amender en delibere, 
l'a-t-il, avec raison, rejetee. sur le motif que ce n'est pas la declaration du 
defendeur a 1'effet qu'il n'avait jamais eu de domicile dans la province qui 
pouvait etablir le fait juridique qu'il s'agissait d'etablir.

20
Examinons maintenant les procedures en divorce, toujours en re­ 

gard de la question du domicile du defendeur.

Tout d'abord, dans sa requete, en date du 20 decembre 1943, on lit:

" That Plaintiff for more than six weeks last past, and preceding the 
filing of this Complaint, has been continuously and now is, a bona 
fide resident of, and during all of said period of time, continuously 
has had, and now has, his permanent domicile, residence and home 

30 within Washoe County, Nevada, and has been physically, corporally 
and actually present in said County and State during all of the afore­ 
said period of time. "

Dans cette requete, le defendeur qui declare qu'il fait depuis plus 
de six semaines son domicile permanent dans le comte de Washoe, dans 
I'etat du Nevada, ne mentionne nullement, par ailleurs, dans sa requete, 
le lieu de son domicile anterieur. Cette requete est assermentee par le 
defendeur.

*® Or, dans son certificat de mariage, en date du 10 mars 1944, avec 
Dame Blaiidine Couture, il se decrit:

" Leo Wilfrid Vezina of New Haven, Conn. " 
et

" Blandine Couture of Montreal, Canada ".

Comme question de fait, disons immediatement qu'apres ce second 
mariage, il s'en est venu a Montreal avec sa seconde femme, oil il demeure 
encore.
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Evidemment, son "permanent domicile" ii Washoe County, n'a 
pas dure longtemps, puisque le 10 mars 1944, il se decrit de New Haven, 
Connecticut, et que, lors de I'enqu6te, il est en preuve qu'il est revenu a 
Montreal, avec sa seconde femme.

Si, maintenant, nous referons a la declaration sur la saisie-arret 
faite par la compagnie " Gurd ", par 1'entremise de son secretaire, M. IQ 
C.-A. Girardin, nous lisons, dans cette declaration, ce qui suit:

" Mr. Leo Wilfrid Vezina is presently President of Charles Gurd 
& Co. Limited.

Owing to the fact that Mr. Leo Wilfrid Vezina has elected resi­ 
dence in the United States and that he can no Ipnguer give extensive 
and active supervision to the operations of the Company and is only 
available from time to time, his remuneration has been reduced, ef­ 
fective March 22nd, 1944. " 20

Kotons ces mots " has elected residence in the United States ", et 
ceci se passe naturellement toujours apreis le d6cret.

Je pourrais ajouter immediatement que la preuve revele qu'entre 
le 6 juillet et le 6 aout 1942, le defendeur avait achete 936 actions de la 
dite compagnie " Gurd ".

Lors de 1'enquete et m6rite, le 21 mars 1944, le defendeur compa- 
ra!t comme temoin et, cette fois, il est un homme averti: il ne se designe 30 
plus, comme lorsqu'il a rendu son temoignage en 1942 " de la cite de Mont­ 
real, 362 avenue Kitchener ", mais plutot " Leo Wilfrid Vezina, residence 
temporaire 5237 rue Coolbrook ".

Maintenant nous avons vu que le changement de domicile s'opSre 
par le fait d'une habitation r6elle dans un autre lieu, joint a 1'intention 
d'y faire son principal etablissement, et que la preuve de 1'intention r6- 
su'lte des declarations de la personne et des circonstances.

Or, quant an fait de Phabitation, il n'y a aucun doute que le de- 40 
fendeur a toujours demeure a Montreal, depuis vingt-cinq ans, sauf qua- 
tre annees qu'il a pass^es aux Etats-Unis, de 1924 a 1928.

Quant a 1'intention du defendeur qui resulte de ses declarations, 
nous avons jusqu'a present, mentionne ses declarations ecrites, celles 
d'abord contenues dans son contrat de mariage et, ensuite, ses autres de­ 
clarations contenues dans les procedures.

II y a d'autres declarations verbales, celles-la faites par le defen­ 
deur relativement a son intention de fixer permanemment son domicile a
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Montreal. La preuve qui a ete faite a ce sujet, de la part de la deniande- Intchoeurtof 
resse, I'a ete sans objection. Celle, au contraire, qui a ete faite, de la part ' 
du defendeur, I'a ete sous reserve des objections des procureurs de la de- 
manderesse. ,

Mr. Justice 
St. Germain.

L'honorable juge de premiere instance s'exprime comme suit, a ce <Continned> 
10 sujet:

'•' Le defendeur a tente de prouver son intention de conserver son 
domicile aux Btats-Unis, par les declarations qu'il aurait faites a cer­ 
tains amis. Objection a ete faite a la preuve testinioniale de ces d6- 
clarations, relativement a leur portee juridique. L'objection me paralt 
Men fondee. Cette question ", dit 1'honorable juge, " a ete fort bien 
etudiee. "

Puis, apres avoir cite, a Pappui, 1'opinion de feu le juge Founder 
20 de la Cour supreme, il cite Dalloz qui s'exprime comme suit :

" Si le fait pur et simple dont on demande a faire la preuve se 
rattaclie a uii fait juridique qui determine la nature et 1'etendue du 
droit reclame, ce fait juridique ne pent etre prouve par temoins. "

M. le juge Mignault, dans une cause de Taylor et Taylor, rappor- 
tee 1930 Cour supreme, p. 26, se contente de dire :

" Obviously the declarations must be contemporaneous ones, and 
30 not those which a party may make as a witness at the trial. ' '

eJ"e§ crois bien, en effet, qu'on ne saurait accepter comme preuve la 
declaration qu'une partie peut faire a 1'enquete, dans une cause oil il s'agit 
pr^cisement de determiner son domicile, la declaration, dis-je, qu'elle a 
tou jours eu 1'intention d'avoir son domicile a tel ou tel endroit.

Dans le cas actuel, si meme nous devious accepter la preuve des 
declarations qui auraient ete faites sur ce point par le defendeur, bien 
anterieurement a I'institution de I'action, le poids de cette preuve serait, 

40 d'ailleurs, favorable a la demanderesse. II est en preuve, en effet, qu'a plu- 
sieurs reprises, alors que le def endeu * avait une maison d'ete a 1'lle Bizard, 
il a declare devant ses enfants et menie devant des Strangers, qu'il enten- 
dait reconstruire cette maison en pierre, de fagon a pouvoir y flnir ses 
jours.

Pour tenter de demontrer qu'il avait toujours eu 1'intention de re- 
tourner aux Etats-TJnis, le defendeur a produit des certiflcats a 1'effet 
qu'il etait toujours reste sujet americain mais, encore une fois, comme 
nous 1'avons d6ja mentionne, ce n'est pas la question de la nationalite
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qui determine le domicile, mais le principal 6tablissement. Sur ce point, 
(j'aijjeiirgj ji n'est peut-etre pas hors de propos de citer, ici, des extraits 
de Laurent, vol. II, p. 92 :' ' r

" 67. Quand le code dit que " tout Frangais " a un domicile, 
(continues) ceja veu^_u ^0 que « jeg Frangais " ont toujours un domicile en

France, quand meme ils s'etabliraient a 1'etranger? Nous comprenons JQ 
a peine que la question soit posee, tellement que la reponse est evi- 
dente. La loi dit, il est vrai, que tout Frangais a n6cessairement un 
domicile, mais elle ne dit pas que ce domicile doit etre en France ; elle 
dit qu'il est la ou il a son principal etablissement. Et le Frangais ne 
peut-il pas s'etablir a 1'etranger? ne peut-il pas y avoir son principal 
etablissement? D£s lors, il y a un domicile. On pourrait dire que le 
Frangais qui fixe a 1'etranger son principal etablissement, perd par 
cela meme 1'esprit de retour, et par suite la qualite de Frangais ; tan- 
dis que s'il conserve la quality de Frangais parce qu'il conserve 1'es- 
prit de retour, cela me"me prouve qu'il n'a pas son principal etablis- 20 
sement a 1'etranger. II a ei6 juge, en effet, que le Frangais qui fonde 
un etablissement de commerce a 1'etranger, doit etre consider^ com- 
me ayant conserv6 1'esprit de retour a son domicile d'origine, quand 
m6me il aurait reside hors de France pendant toute sa vie. Cette deci­ 
sion peut etre juste en fait ; mais la cour de Toulouse a eu tort de con- 
fondre 1'esprit de retour avec 1'etablissement du domicile. De ce que 
le Frangais est presume conserver 1'esprit de retour en France, on 
ne peut pas conclure qu'il conserve son domicile en France ; la loi elle- 
me"me suppose le contraire, puisqu'elle dit que les 6tablissements de 
commerce ne peuvent jamais £tre consid&res comme ayant ete faits 30 
sans esprit de retour, et un etablissement de commerce pent nean- 
rnoins etre 1'etablissement principal du Frangais, done son domicile. 
II y a plus : qu'est-ce qui empe"che d'avoir un domicile temporaire, me­ 
me en France, avec esprit de retour au domicile d'origine? Le princi­ 
pal etablissement peut £tre temporaire, done le domicile aussi peut 
1'etre. "

"Un auteur frangais soutient 1'opinion contraire. D'apres M. 
Demolombe, le Frangais ne peut transporter son domicile a l'6tran- 
ger, de maniere a ne plus conserver aucun domicile en France. 40 
D'abord parce que la loi sur le domicile est une " loi d'ordre ", une 
"loi d'organisation ". DMons-nous des grands mots dans la science 
du droit, et gardons-nous de decider les questions par des phrases 
creuses. Qu'est-ce qu'une "loi d'ordre"? Qu'est-ce qu'une "loi d'or­ 
ganisation "? Des mots vides de sens. On ne peut, continue M. Demo­ 
lombe, perdre son domicile en France qu'en acquerant un nouveau 
domicile ; or, un domicile en pays Stranger est, ce qui concerne la loi 
franchise, comme s'il n'existait pas. Nous cherchons en vain sur 
quel principe cette allegation s'appuie, nous n'en trouvons aucun. II
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. (ContlllU6*)

en resulte une consequence, qui est line heresie juridique. Le Fran- courtof
, . .-, -r-< j -i • j. •- 11 '.L King's Benchc.ais conserve son domicile en France, et il en acquiert un a 1'etran- — 

ger; il en a done deux! Non, dit M. Demolombe, le Francais ayant seasons or 
1'esprit de retour, son etablissement a 1'etranger n'a pas cette fixite, 
cette duree qui constituent le domicile. Ne dirait-on pas que le domi- 
cile est perpetuel de sa nature, tandis que la loi permet de le chan- 

10 ger d'un jour a 1'autre, tandis qu'elle-meme etablit des domiciles tcm- 
poraires, celui du domestique chez son inaitre, celui du mineur chez 
son tuteur?

Un arret de la cour de cassation du 21 juin 1865 a decide la ques­ 
tion dans le sens de 1'opinion que nous defendons. "

p. 109 "79. ..........................................................................................................

20

Le principe qu'une cause passagere qui a engage une personne a s'eta- 
blir ailleurs ne lui acquiert pas un nouveau domicile, ne doit pas 
etre entendu en ce sens que ceux qui s'etablissent dans un lieu avec 
esprit de retour, conservent par cela meme leur ancien domicile. 
C'est la nature de 1'etablissement qui decide la question; il faut que 
ce soit le principal etablissement, pour qu'il entraine un nouveau 
domicile. Mais aussi, si c'est le principal etablissement, il y a trans- 

30 lation de domicile, quand meme il y aurait esprit de retour. "

Pour toutes ces raisons, j'en arrive a la conclusion, comme 1'hono- 
rable juge de premiere instance, que lors de 1'institution de la presente 
action, le defendeur avait bien son domicile a Montreal, dans le district 
de Montreal, et que, par consequent, la Cour superieure etait competente 
pour entendre et decider cette cause.

II resulte aussi de la preuve que lorsque le defendeur a fait sa de-
mande en divorce, dans I'etat du Nevada, contre la demanderesse, en de-

* cenibre 1943, les epoux avaient encore leur domicile commun a Montreal.
Or, en matiere de divorce comme en matiere de separation de corps, 

comme il s'agit toujours d'une question d'etat, seul le tribunal du domi­ 
cile des epoux a juridiction pour se prononcer sur cette matiere.

Dans le cas actuel, comme les parties en cette cause etaient domi- 
ciliees dans la province de Quebec, le decret de divorce qu'a pu obtenir le 
defendeur contre la demanderesse, dans I'etat du Nevada, ne peut avoir 
aucun etfet juridique contre la demanderesse.
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Par ailleurs, comme la demanderesse a prouvS les allegations es- 
sentielles a sa demande et que le defendeur n'a fait aucune preuve des 
allegations de sa defense, la Cour superieure a done eu raison de mainte- 
nir la demande en separation de corps de la demanderesse.

Toutefois, le dispositif du jugement a quo cbndamne le defendeur 
a payer a la demanderesse, a titre de pension alimentaire, la somme de 10 
cent dollars ($100.00) par mois, plus vingt-cinq dollars ($25.00) parmois 
a chacun de ses enfants mineurs, pour leur entretien; le defendeur devant 
en plus payer le cout de 1'instruction et la pension de ses enf ants mineurs 
jusqu'a ce que ceux-ci atteignent leur majority.

Or, dans les conclusions de sa declaration, la demanderesse deman­ 
de simplement a ce que le d6fendeur soit condamne a lui payer, pour elle 
et ses enfants, a compter du jugement, une pension alimentaire de cent 
dollars ($100.00) par semaine, payable d'avance, au domicile de la de­ 
manderesse. 20

Vu ces conclusions, le dispositif du jugement aurait du condamner 
le d&f^ndeur a payer a la demanderesse, non pas cent dollars ($100.00) 
par mois et, a chacun de ses enf ants, vingt-cinq dollars ($25.00) parmois, 
mais plutot cent cinquante dollars ($150.00) par mois, a la demanderesse, 
pour elle et ses enfants.

ajout6:
De plus, le dispositif du dit jugement ne. devrait pas contenir cet

.30
" le d6fendeur devant en plus payer le cout de 1'instruction et la pen­ 
sion de ses enfants mineurs jusqu'a .ce que ceux-ci atteignent leur 
majority "

car cette partie du dispositif est "ultra petita ". Lors de 1'audition, d'ail- 
leurs, les savants procureurs de la demanderesse out declare qu'ils se d6- 
sistaient de cette partie du dispositif.

II n'y a done lieu de maintenir 1'appel que pour remplacer cette 
partie du dispositif qui se lit comme suit: 40

" condamne le defendeur a payer a la demanderesse, a titre de pen­ 
sion alimentaire, la somme de cent dollars ($100.00) par mois. plus 
vingt-cinq dollars ($25.00) par mois & chacun de ses enfants mineurs, 
pour leur entretien ";

par le dispositif suivant:

" condamne le defendeur a paye? a la demanderesse, a titre de pen-
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et 
dollars ($150.00) parmois";

^ ' * '

et pour retrancher du dit dispositif les mots :
L Mr. Justice

St. Oermaln.
" le defendeur devant en plus paver le cout de Finstruction et la pen- 

10 sion de ses enfauts mineurs jusqn'a ce que ceux-ci atteignent lour 
majorite ".

En raison de ces modifications, tout en confirmant le jugement a 
quo quant an reste du dispositif, je maintiendrais le dit appel mais sans 
frais, etant donne que la demanderesse reussit quand meme sur la ques­ 
tion principale qui a ete soumise a cette Cour.

P. St-Germain
J.C.B.R.

20 ————————

Notes of Judge c) Pratte. J. in the' Court of
King's Bench

Vezina appelle d'un jugement de la Cour Superieure (Montreal, Eeâ °ns70sfc 
26 juin 1944, Loranger, J.) qui a fait droit a la demande de separation 
formee contre lui et 1'a condamne a payer une pension alimentaire a son 
epouse et a leurs enfants mineurs.

Le premier grief de 1'appelant contre le jugement precite a trait a
30 son domicile. II pretend qu'il est domicilie aux Etats-Unis, et que des lors

la demanderesse eut du etre deboutee, tant par application de 1'article 96
C.P.C., qu'a raison de 1'effet d'un decret de divorce rendu au cours de 1'ins-
tance par un tribunal de I'Etat de Nevada, aux Etats-Unis.

Son deuxieme grief se rapporte a cette partie du jugement qui le 
condamne a payer des aliments a ses enfants. D'apres 1'appelant une 
partie du dispositif serait inexecutoire, a raison de sa forme; de plus, la 
Cour de premiere instance, en le pronongant, aurait statue ultra petita.

Le point le plus important du litige est sans contredit celui qui 
concerne le domicile de 1'appelant. De sa decision depend le sort de la de­ 
mande, puisque les causes de separation sont etablies. C'est pourquoi il 
convient de 1'etudier en premier lieu. Le second grief ne requerra cl'at- 
tention que si le premier n'est pas fonde.

Le debat autour du domicile de 1'appelant vient de ce que ce dernier, 
qui residait a Montreal depuis plusieurs annees lors de 1'institution de 
Faction, avait eu son domicile d'origine aux Etats-Unis, et qu'au cours de 
Finstance il a forme contre I'intimee, devant un tribunal de I'Etat de N
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In conn of vada, E.U., une demande de divorce a laquelle il a ete fait droit, sans que
KingVBencn i>jnftmge g>y fu^ opposee, par un decret qui a ete rendu le 25 janvier 1944.
n^msot C'est a la suite de 1'allegation de ce divorce dans 1'instance alors en cours,
judgjBent.of e^. ^ poccasion du debat qui s'est engage sur sa validite, que le lieu du do­Honourable 
Mr. Justice 
Fratte. micile de 1'appelant, dont ce dernier n'avait pas jusque la pretendu qu'il 

(continued) n^^ait pas a Montreal, est devenu le point principal du litige. II etait
normal qu'il en fut ainsi puisque 1'appelant invoquait le divorce pour pre- JQ 
tendre qu'il n'existait plus de lien de droit entre lui et son epouse, et que 
cette derniere, de son cote, soutenait que son mari 6tant domicilie a 
Montreal le divorce prononc6 a 1'etranger etait sans effet.

L'appelant est ne a Worcester, Etat de Mass. (E.U.), de parents 
qui y etaient domicilies. II ne fait pas de doute que c'est la le lieu de son 
domicile d'origine. II est egalement certain que lors de 1'institution de 
1'action, en 1942, il residait a Montreal depuis plusieurs annees, et qu'il 
s'y trouve encore. D'ou il suit que le point a juger est celui de savoir si 
1'appelant a abandonne son domicile d'origine pour en etablir un nouveau 20 
a Montreal.

Les regies de droit applicable s en 1'espece sont celles contenues 
dans les articles 79, 80, et 81 du code civil, ainsi que celle, non ecrite mais 
pas moins certaine, d'apres laquelle le domicile d'origine est toujours pre­ 
sume conserv^ sauf preuve de l'6tablissement d'un domicile nouveau. D'ou 
il resulte que le domicile d'une personne est au lieu de son domicile d'ori­ 
gine a moins qu'il ne soit clairement prouve qu'elle en a acquis un nou­ 
veau en habitant dans un autre lieu avec I'intention de faire de celui-ci 
son principal 6tablissement. CO

Dans 1'espece, le fait de 1'habitation a Montreal etant certain, il 
reste a recliercher si 1'appelant a eu I'intention d'y etablir son domicile. 
La pretive de cette intention, suivant I'article 81 C.C., resulte des circons- 
tances et des declarations. Voyons d'abord les circonstances.

Le 30 janvier 1917, Vezina, sujet americain par naissance, et alors 
age de 23 ans, arrive a Montreal, venant de Worcester, Mass. II prend 
aussitot un emploi a la compagnie Salomon Furniture Co., et trois mois 
plus tard, il entre au service d'une importante conserverie, la maison 
Heinz. Au cours de I'ete, de meme qn'en 1918 et en 1919, il retourne pas­ 
ser quelques jours de conge dans sa famille. A 1'automne de 1919, il deci­ 
de d'epouser I'intimee, domiciliee a Worcester. Avant de se rendre a cet 
cndroit poiir le mariage, il s'enquiert aupres des autorites consulaires 
de son pays des formalites a remplir pour ramener sa femme au Canada. 
On lui aurait alors conseille de consulter un notaire, ce qu'il a fait. Ce 
dernier lui aurait suggere, a ce qu'il rapporte, de faire un contrat de ma­ 
riage anii d'accorder a son epouse la meme protection que celle dont elle 
jouirait aux Etats-Unis. C'est ainsi, nous dit Fappellant, qu'il s'est ren-

.0
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du a Worcester muni d'un pro jet de contrat de mariage prepare par un 
notaire de Montreal. Le 1-e septembre 1919, a Worcester, I'appelant epou- Ktog' Bencl1 
se I'intimee apres qu'ils eussent 1'un et 1'autre signe devant un notaire de 
1'endroit le contrat de mariage prepare a Montreal.

Mr. Justice 
Pratte.

Notons ici que dans ce contrat I'appelant est desigue comme etant < Continue<1 > 
10 de Montreal; qu'il y est stipule que lea futurs epoux seront separes de 

biens, conformement aux articles 1422 et ss. du code civil du Bas-Canada; 
que Vezina fait donation a sa future epouse de tout le mobilier garnis- 
sant le domicile conjugal au no 609 de Favenue Querbes, a Outremont, 
pres Montreal, ainsi que d'une somme de $2000. s'il predecede.

Quelques jours apres le mariage. Vezina revieut a Montreal avec 
son epouse, et ils s'etablissent au no 609 de 1'avenue Querbes. Peu apres, 
Vezina fait enregistrer au bureati d'enregistrement de Montreal le con­ 
trat de mariage signe a Worcester.

20
Vezina est toujours a Montreal, a Femploi de la compagnie Heinz, 

et il y demeure continuellement jusqu'en 1924 alors que, apres avoir fait 
un sejour de dix mois a Quebec, il part pour Worcester avec sa femme et 
ses enfaiits dans le but d'y etablir un commerce en societe avec le frere 
de son epouse. C'est cette derniere, a ce que dit Vezina, qui voulait re- 
tourner aux Etats-Unis. Quoi qu'il en soit, 1'affaire projetee n'ayant pas 
marche, Vezina obtient de I'emploi dans les environs de Worcester, puis, 
en octobre 1928, ayant epuise ses ressources, il retourne a Montreal oii sa 
famille va le rejoindre deux mois plus tard. En arrivant a Montreal Vezi-

30 na prend un emploi a la laiterie Borden. Plus tard, il entre au service de 
la compagnie Clarke, qui exploite une conserverie importante. Lors de 
1'institution de Faction il etait devenu le directeur-general du ser^dce des 
ventes et membre du conseil d'administration de cette importante mai- 
son. En decembre 1942, il quitte la compagnie Clark et entre au service 
de la Canadian Industrial Alcohol Co. dont il est actuellement directeur- 
general-adjoint. Ajoutons qu'en plus de cette position, I'appelant occupe 
celle de president de la compagnie Charles Gurd.

Depuis qu'il est a Montreal Vezina a acquis, a File Bizard, une pro- 
4° priete de campagne qu'il a occupee, Fete, pendant plusiexirs aniiees, mais 

qu'il a vendue au cours de Finstance. II en a achete une autre, au prix de 
$10,000. a Laval-sur-le-Lac.

Ajoutons que Vezina n'a pas renonce a sa nationalite americaine, 
et qu'a plusieurs reprises il est alle s'inscrire au consulat de son pays. 
Etant etranger il n'aurait pas vote aux elections federales ou provincia- 
les, mais il admet avoir vote aux elections municipales. II va sans dire 
qu'il n'a pa}re d'inipots qu'au Canada depuis qu'il y reside.
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(Continued)

Le dossier fait voir en outre que 1'appelant a 6te poursuivi en sepa­ 
ration une premiere fois en 1930. La cause n'a pas 6te instruite pour ju- 
gement sur le merite, mais il a et6 rendu, le 30 octobre 1930, un jugement 
provisoire accordant une pension a Pintimee. II semble aussi que Pintimee 
a forme une deuxieme demande de separation, entre 1930 et 1943, mais la 
preuve est bien imprecise sur ce point. La pr^sente instance, introduite en 
19-12, serait done la troisieme. Les poursuites anterieures ne valent d'etre 10 
mentionnees ici qu'a raison du fait que 1'appelant n'a pas alors mis en 
question la competence du tribunal devant lequel il etait assigne. Et 
dans le present litige, ce n'est qu'a 1'instruction que 1'appelant a songe a 
pretendre qu'il n'avait jamais abandonne son domicile d'origine.

II convient peut-etre de noter ici que 1'appelant, bien qu'il ait eu 
son domicile d'origine a Worcester, Mass., pretend maintenant qu'il est 
domicilie dans 1'etat de Connecticut, plus precisement a New Haven ou 
demeurait sa mere, decMee au cours de 1'instance, et ou habite encore sa 
soeur. " La ou se trouve ma mere et ma soaur, nous dit Vezina, la est mon 20 
" domicile ". Son pere n'habite ni dans 1'etat de Mass, ni dans celui de 
Connecticut, mais dans celui de New Jersey.

Voila les faits certains concernant la residence de 1'appelant, et 
les circonstances dans lesquelles elle a ete 6tablie et maintenue. Passons 
maintenant aux declarations.

L'on peut diviser en deux categories les declarations d'intention 
d'une personne dont on recherche le domicile: celles faites avant le fait de 
1'habitation, ou pendant la duree de celle-ci, mais avant 1'instance qui 30 
met le domicile en question; et celles f aites apres coup, apres le debut de 
1'instance et au cours du proces. Quant a celles-ci, des juristes de la plus 
grande autorit6 ont deja exprime I'opinion (Taylor v Taylor, 1930 S.C.B., 
26) qu'elles ne sauraient etre regues. II semblerait extraordinaire, a la 
verite, que 1'on put, apres coup, se soustraire aux consequences logiques 
de ses actes, par sa simple affirmation qu'on n'aurait pas eu 1'intention 
que ces actes impliquent. II est difficile de supposer que le legislateur ait 
entendu mettre a la disposition de la partie en cause, dans une matiere 
aussi importante, un moyen de preuve manifestement trop facile a four- 
nir. Quoi qu'il en soit, il ne semble pas qu'il faille decider cette question 4" 
pour disposer du litige qui nous est soumis. II suffit qu'on considere ces 
declarations, comme c'est la regie en Angleterre ou on les tient pour ad- 
missibles, avec beaucoup de circonspection, et cela lors meme qu'il n'exis- 
tc pas de raison particuliere de douter de la sinc6rite de celui qui les fait. 
(Halsbury, vol. 6, p. 204.) Une telle reserve a 1'endroit de ces d^clara- 
tions n'a rien que de raisonnable, car il est toujours a craindre qu'une 
personne qui rend t&noignage sur son intention passee soit portee a depo- 
ser dans un sens favorable a ses interets, surtout alors qu'elle offre elle- 
Tiicme son temoignage.
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Voyons maintenant toutes les declarations faites par I'appelant "connof 
tant avant le proces qu'au cours de calui-ci, pour en examiner ensuite la King±Bei'ch 
portee et apprecier leur valeur. Pour plus de clarte examinons d'abord 
les declarations rapportees par d'autres que I'appelant.

^ ^ Mr. Justice
Pratte.

1. II est surabondamment prouve que I'appelant a declare a pin- (Contiimed) 
10 sieurs reprises, devant ses enfants et devant des etrangers, qu'il avait 

1'intention de reconstruire en pierre sa maisoii d'ete de 1'ile Bizard, a fin 
d'y aller finir ses jours;

2. Le temoin Churchill, un ami de I'appelant, a rapporte qu'a 
Quebec, en 1939, ce dernier avait declare qu'il tenait a conserver sa na­ 
tionalite americaine parce que, suivant les termes memes que le temoin 
a employes, " he expected ultimately to go back to the United States ". 
Cette declaration aurait ete faite au cours d'une reunion d'amis, alors 
que certains de ceux qui y assistaient etaient de nationalite etrangere et 

20 qu'ils exprimaient leur opinion sur 1'opportunite de conserver ou non leur 
nationalite;

3. Le temoin Campbell, secretaire-tresorier de la compagnie Clark, 
au service de laquelle I'appelant est demeure pendant au moins dix ans 
jusqu'au mois de decembre 1942, a depose que Vezina lui avait declare, a 
line epoque qui n'a pas ete precise^, qu'il etait fier d'etre sujet americain, 
et " that he expected to return there (aux E.IJ.) at some future time ".

4. Eiifln, le temoin Ewens a rapporte qu'au mois de juillet ou au 
30 mois d'aoiit 1943, I'appelant avait declare " that he was not going to re- 

u main here all his days; he was eventually going back to the United 
u States; but how soon he would not like to say ".

Ces declarations n'ont pas une tres grande portee. La premiere, qui 
date de 1939, de meme que la deuxieme, indiquent settlement que Vezina 
etait fier de sa nationalite et qu'il caressait 1'espoir de retourner dans sa 
patrie; ou qu'il aimait a faire croire qu'il en etait ainsi. Un tel sentiment, 
cependant, ne fait pas obstacle a 1'acquisition d'un domicile etranger. 
(E. & E.D. Vol. II, p. 317, no 68) (Craignish, 1892, 3, ch. 180.)

La deuxieme declaration est un peu plus precise; mais remarquons 
qu'elle a et6 faite en 1943, un an apres 1'introduction de 1'instance, et un 
an aussi apres que Vezina eut decide, d'apres ce qu'il a dit, d'entrer au 
service d'une compagnie ayant des interets aux Etats-Unis, dans 1'espoir 
qu'on 1'y enverrait.

Au cours du proces, I'appelant a aftirme, comme Men 1'on pense, 
qu'il avait toujours eu 1'intention de retourner aux Etats-Unis. Et, 
comme pour etayer son affirmation, il a presente les trois faits suivants:
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.1, qu'il posse~de dans le cimeti£re de Worcester un terrain ou il desire e"tre 
inhume; 2, qu'il a toujours conserve sa nationalite americaine, et qu'il 
s'est inscrit au consulat de son pays; et 3, qu'il a fait des demarches pour 
entrer au service d'une compagnie ayant des interets aux Etats-Unis, dans 
1'espoir qu'il serait un jour envoye dans ce pays.

La possession d'un lot dans un cimetiSre de son pays d'origine peut 10 
bien e"tre un indice qu'on desire dormir son dernier sommeil sur le sol de 
sa patrie natale; cela n'etablit pas cependant qu'on n'a pas voulu etablir 
un domicile a 1'etranger avant de mourir.

Pour ce qui est de la nationality, il n'est pas douteux que la reten­ 
tion de celle-ci ne fait pas obstacle a 1'acquisition d'un domicile Stranger. 
(Udny & Udny, L.E., 1 Sc. p. 441.)

Quant aux demarches que 1'appelant aurait faites dans le but d'etre 
envoye aux Etats-Unis, elles n'ont rien de surprenant, car 1'instance etait 
commenced depuis 1942. Ces de~march.es ont 6te fructueuses puisqu'en 1943, 
Vezina a ete envoye aux Etats-Unis comme il le desirait. La preuve revele 
cependant qu'il y est demeure le temps necessaire pour obtenir un divorce 
et contractor un second mariage avec une personne de Montreal, qu'il est 
ensuite revenu a Montreal avec sa deuxi&me femme, et qu'il y vit encore.

Pour ce qui est de 1'affirmation de 1'appelant qu'il a toujours eu 
I'intention de retourner aux Etats-Unis, la lecture de sa declaration laisse 
1'impression assez nette que cette intention ne s'est formed qu'apr&s qu'il 
se fut rendu compte qu'il ne pouvait etre heureux avec son espouse, et, 
surtout apres que celle-ci a refuse, a ce qu'il a pretendu, de lui remettre 
la garde des enfants que la Cour Sup^rieure lui avait accordee par un 
jugement rendu en 1942. Et si 1'on considere 1'interet considerable qu'a 
1'appelant de faire declarer qu'il n'a pas perdu son domicile d'origine, 
surtout a cause du second mariage qu'il a contract^; si 1'on tient compte 
du soin qu'il a pris, chaque fois qu'il a rendu te"moignage apres que son 
domicile eut ete mis en question, pour eviter de dire quoi que ce soit qui 
put 6tre interpret^ centre lui, il est difficile de ne pas croire que non seule- 
ment il n'a pas resiste" a la tendance naturelle d'afflrmer une intention 
conforme a ses intere*ts, mais qu'il 1'a meme accentu^e. Dans ces circons- 
tances, la declaration d'intention faite par 1'appelant au cours du proces, 
si elle doit 6tre admise, doit peser pe:i en regard de ses actes.

De tout cela, que reste-t-il? Que Vezina est venu a Montreal en 1917, 
ot qu'il v a pris de 1'emploi; qu'ayant decide d'6pouser 1'intimee en 1919, 
il a voulu que son regime matrimonial fut celui de la separation de biens 
de cette province, et qu'a cette fin il a signe un contrat de mariage qu'il 
s'est charge de faire enregistrer; qu'aussit6t apr&s son mariage il s'est 
etabli a Montreal ou il a habite" continuellement sauf pour une p£riode

20

30

40
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de dix mois, iusqu'a 1924, alors qu'il est retourne a Worcester pour v 6ta- ntcoeurtof
IT 7 J -i i j. i. innn -i j. - -*r j. ' i •> " £ King's Benchbhr un commerce; qu'en octobre 1928 il est revenu a Montreal, ou sa fa- — 
mille I'a rejoint deux mois plus tard; et que depuis ce temps il n'a pas eu Reasons of3 
(|'etablissement ailleurs qu'a Montreal on dans ses environs immediats; lum^bie 
que tons ses interets materiels sont a Montreal ou il est parvenu a la di- pratte.8* ce 
rection d'entreprises commerciales considerables; qu'a plusieurs reprises (Contil"ied)

10 il a declare son intention d'aller flnir ses jours a I'lle Bizard ou il posse- 
da it une maison de campagne; qu'ayant dispose de cette maison depuis le 
commencement de I'instance il en a acquis une autre an prix de $10,000.; 
que poursuivi en separation en 1930, il n'a pas mis en doute la competen­ 
ce du tribunal devant lequel il etait assigne, pas plus qu'il ne I'a fait en 
1942 au debut de la presente instance; et que c'est seulement en 1944, 
alors que la validite du divorce qu'il veuait d'obtenir etait mise en doute, 
qu'il souleve 1'incompetence du tribunal et pretend n'avoir jamais perdu 
son domicile d'origine. De 1'autre cote, il y a I'afflrmation de 1'appelant 
qu'il a ton jours entendu retourner aux Etats-Unis, ainsi que les declara-

20 tions qu'il avait faites depuis 1939.

Voila tons les elements d'ou 1'on doit tirer 1'intention de 1'appelant.

Ici, il pent etre opportun de rappeler: 1, qu'il n'est point necessai- 
re, pour que s'opere un changement de domicile, que 1'intention existe au 
moment meme on commence I'habitation nouvelle, ni, qu'une fois formee, 
cette intention subsiste pendant toute la duree de I'habitation; qu'il est 
suffisant que le fait de I'habitation et 1'intention d'y faire son principal 
etablissement coexistent a un moment donne, pour qu'un nouveau domi- 

30 cile soit des lors etabli; que ce nouveau domicile subsistera tant qu'il n'au- 
ra pas ete lui-meme remplace, et que la seule intention de 1'abandonner 
ne sera pas suffisante pour y mettre fin; 2, que dans 1'espece, la question 
n'est point de savoir si Vezina a eu, a quelque moment depuis qu'il habi- 
te Montreal, la velleite, le desir, ou meme 1'intention de retourner aux 
Etats-Unis, mais plutot s'il a eu, a quelque moment avant 1'institution de 
1'action, 1'intention de fixer son principal etablissement a Montreal.

11 convient peut-etre d'ajouter que les actes tendant a la realisa- 
tion d'une fin sont une preuve plus certaine de 1'existence de 1'intention 
que la simple declaration d'intention faite apres coup; et que des lors, la 
declaration d'intention de ne pas renoncer a un domicile d'origine ne sau- 
rait prevaloir contre 1'intention contraire manifestee par les actes (E. & 
E. D., vol. II, p. 317, no 67.)

Cela etant dit, quelle conclusion, tirer de la preuve ci-haut rappor- 
tee, sinon celle que Montreal est bieii 1'endroit ou 1'appelant a volontaire- 
ment fix6 son habitation et celle de sa famille, non pas pour une fin parti- 
culiere, et temporairement, mais pour y etablir sa residence et le siege 
de ses interets jusqu'a ce qu'un evenement imprevu ou une eventualite 
dont il n'entrevoyait pas alors la realisation le porte a 1'etablir ailleurs.
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II n'en faut pas davantage pour se constituer un domicile nouveau. 
Si 1'on en doute, qu'on se demande ce que V6zina eut dii faire de plus pour 
6tablir son domicile a Montreal. La conclusion s'impose done qu'en 1944, 
comme en 1942, Vezina £tait depuis longtemps domicilie a Montreal.

9

Tel 6tant le cas, I'appelant a et6 valablement assigne a Montreal, 
et, par application de I'art 6 C.C., son etat et sa capacite etaient r6gis en IQ 
1942 ainsi qu'en 1944 par les lois de la province de Quebec. D'ou il suit 
que le divorce qu'il a obtenu a Eeno, Nevada, en 1944, n'a pas rompu le 
lien matrimonial qui 1'unit a I'intimee. Cela dispose du premier grief de 
I'appelant.

Le second grief de I'appelant se rapporte a cette partie du jugement 
qui le condamne, dans les termes ci-apres r6cit6s, a payer des aliments:

" Condamne le defendeur a payer a la demanderesse, a titre de 
" pension alimentaire la somme de cent dollars ($100.00) par mois, 20 
"plus vingt-cinq dollars ($25.00) par mois a chacun de ses enfants 
" mineurs pour leur entretien; le demandeur devant en plus payer le 
" cout de 1'instruction et la pension de ses enfants mineurs jusqu'a 
" ce que ceux-ci atteignent leur majorit6. "

Or, I'intimee avait demande seulement que le defendeur fut con­ 
damne a lui payer une pension de $100. par semaine. II saute done aux 
yeux qu'il y a eu erreur dans cette partie du dispositif qui condamne I'ap­ 
pelant a payer $100. a son epouse et $25. a cliacun de ses enfants mi­ 
neurs. De toute Evidence, c'est a I'intimee elle-m^me que I'appelant eut du 30 
etre condamne a verser la somme de $150. par mois, que le juge de pre­ 
miere instance a trouve qu'il 6tait capable de payer. Quant & la condam- 
nation de payer en outre le cout de 1'instruction et de pension des en­ 
fants, elle n'avait pas et6 demanded, et d6s lors, elle n'eut pas du etre 
prononce"e. D'ailleurs, a 1'audience, les procureurs de I'intimee ont d6cla- 
re s'en d6sister.

Je ferais done droit a 1'appel mais uniquement pour modifier le 
dispositif en en retranchant la partie qui condamne I'appelant a payer ._ 
le cout de la pension et de I'education de ses enfants mineurs, et aussi de 
maniere a obliger I'appelant a payer a son epouse une pension alimentai­ 
re de $150. par mois plutdt qu'un montant de $100. a celle-ci et $25. a clia­ 
cun de ses enfants; le tout sans frais.

Garon Pratte,
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Notes of Judge d) MacDougall, J.

This case turns on the question of defendant-appellant's domicile. 
Plaintiff-respondent's case is based on an alleged change of domicile by 
defendant from his domicile of origin in Massachusetts to Montreal. At

10 Bar it was submitted by plaintiff that, as defendant's grandfather was 
domiciled in the Province of Quebec, that province automatically conti­ 
nues as defendant's domicile notwithstanding the subsequent history of 
the family. That history, in my opinion, clearly establishes defendant's 
domicile of origin as being in Massachusetts. Furthermore plaintiff no­ 
where alleges that the Province of Quebec is defendant's domicile of ori­ 
gin; in fact she alleges in paragraph 3 of her repty to the contestation 
of the saisie-arret that, before their marriage, both parties were domi­ 
ciled in the State of Massachusetts, which is admitted by defendant. For 
these reasons, therefore, we must start with the proposition that defend-

20 ant's domicile of origin is the State of Massachusetts.

The principle that the domicile of origin persists until a domicile 
of choice is established, and that the burden is on the party alleging the 
change of domicile to prove it, is too well known to require citation of 
authorities. In the present case plaintiff alleges defendant's long resid­ 
ence in Canada, against which we find defendant's expressed intention to 
retain his United States citizenship and eventually return to that count­ 
ry, which are, in themselves, sufficient to rebut a presumption of intention 
to change his domicile; even the long residence in Canada was interrupt- 

30 ed for a period of four years, prior to which defendant had disposed of all 
his assets in Canada, and during which he established himself in business 
in Massachusetts. Having regard to the foregoing facts, in my opinion no 
change of domicile is established.

There remains, however, the question of the declaration in the mar­ 
riage contract of the parties, in which it is stated that they established 
their " common domicile " in the City of Outremont.

On the authority of Wahl vs Attorney General (1932 L.T. 382) I 
^0 cannot impute to defendant, by the mere use of the word " domicile ", an 

intention to forsake his domicile of origin and to elect a domicile of 
choice. To do so would impute to defendant a knowledge of juridical defi­ 
nitions in which even the judges of our own court disagree. In the case of 
MacKachern v. Mclntyre (No. 2350-1942), the expression "last common 
domicile " of Art. 96 of the Code of Procedure, was taken by a majority 
of the court to mean " domicile " in its international sense. In that case 
Mr. Justice Barclay did not agree on that point, it being his opinion that, 
inter alia, by reason of the word " domicile " being used in the Code of 
Procedure in other articles in the sense purely of residence or place of
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business, the " common domicile " of Art. 96 must mean something other
" domicile " in its strict sense. For present purposes, it is not neces­ 

sary for me to express an opinion on the point, though I would be in­ 
clined to agree with Mr. Justice Barclay; suffice it to repeat that, if our 
judges disagree as to the meaning of the expression " common domicile " 
we cannot expect a layman, unversed in legal technicalities, to have for­ 
saken his domicile of origin merely because a notary who prepared his 10 
marriage contract sees fit to use the same expression.

For the foregoing reasons, in my opinion, defendant is and always 
has been domiciled in the State of Massachusetts.

In the light of plaintiff's admission that the divorce obtained by 
defendant is valid in all the states of the United States, the conclusion is 
obvious; defendant being domiciled in the United States and having ob­ 
tained a divorce there, valid according to the laws of his domicile, that 
divorce will be held valid in Canada. The parties being divorced, plain- 20 
tiff can have no action in separation against defendant.

I would, therefore, allow the appeal and dismiss the action.

Nov. 13th, 1945.
Stuart McDougall
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Notes of Judge e) Gagne, J. 30

Cette action en separation de corps a etc intentee en 1942, et Pap- 
pelant 1'a d'abord contestee tout simplement au merite.

Peu de temps avant 1'enquete, soit en 1944, il a, par un plaidoyer 
supplementaire et par une contestation de la saisie-arr£t prise en execu­ 
tion du jugement le condamnant a payer une pension a son epouse, invo- 
que qu'il n'avait pas de domicile en la cit6 de Montreal, ayant conserv^ 
son domicile d'origine aux Etats-Unis, et que par consequent, il ne pou- 
vait. etre poursuivi en separation de corps dans la province de Quebec.

II a aussi invoqu6 un d6cret de divorce obtenu au mois de decembre 
1943, aux Etats-Unis, ou il pretend avoir conserve son domicile.

Les principes regissant 1'acquisition d'un nouveau domicile sont 
resumes par Sir Lyman Duff, dans Trntticr v. Rajotte, 1940 C. L. K., a la 
page 207, comme suit:

40
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" The principles which ought, I think, to be kept steadily in view 
" and rigorously applied in this case are, first, that a domicile of 0 
"origin cannot be lost until a new domicile has been acquired; that Reasons of 
" the process of the acquisition of a new domicile involves two factors, Sin^rawe 
" — the acquisition of residence in fact in a new place and the in- GaW lce 
u tention of permanently settling there: of remaining there, that is to (0ontlnTied) 

10 "say, as Lord Cairns says, " for the rest of his natural life, " in the 
" sense of making that place his principal residence indefinitely. "

A la page suivante, il dit que '• the residence for the purpose 
" must be residence fixed not for a limited period or particular pur- 
" pose, but general and indefinite in its future contemplation. " (Lord 
Westbury in Udny v. Udny, (1869) L. K. 1 Sc. app. 441).

Cette derniere citation est de la jurisprudence anglaise, mais elle 
n'a rien d'essentiellement different de notre loi reproduite aux articles 80 

20 et 81, C. C.

L'article 80 exige qu'a 1'habitation reelle dans un autre lien, se joigne 
" 1'intention d'y faire son principal etablissement. "

Mais, comme 1'intention est quelque chose d'intellectuel, d'interieur, 
insondable aux tiers, 1'article 81 indique comment elle se prouve: " elle 
" resulte des declarations de la personne et des circonstances. "

II n'y a aucun doute que la preuve du changement de domicile in- 
30 combe a celui qui 1'invoque, et il doit prouver les deux elements.

L'appelant a evidemment etabli une habitation reelle a Montreal, 
tant en 1917 et 1919 qu'en 1928. II en a fait aussi son principal etablisse­ 
ment, n'ayant conserve aucun lien 1'attachant a son ancien domicile.

Toutes les circonstances enoncees par mes collegues, les juges St- 
Germain et Pratte, demontreiit bien que c'etait la son intention.

Comment expliquer autrement ce contrat de mariage ou 1'on decla-
*" re se marier en separation de biens, coiiformement a notre loi, ou il fait

une donation a cause de mort a son epouse, encore conformement a notre
loi, et une donation entre vif s des meubles devant garnir le domicile com-
mun.

II fait enregistrer ce contrat a Montreal, evidemment pour se con- 
former a 1'article 804, C. C., qui exige 1'enregistrement de toute donation 
au domicile du donateur.
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Apres avoir vecu sept ans dans cette province, il retourne aux 
King's Bench E|ats-ijniSj a la suggestion dit-il de son Spouse, qui voulait qu'il repren- 

ne les affaires de son frere, alors en mauvais 6tat. II passe quatre ans aux
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(Ccnfinmd)

Etats-TInis, mais ne reussit guere.

C'est alors qu'il revient a Montreal, et y ramene sa famille, remplit 
diverges fonctions qui d&nontrent un succes constant, a tel point qu'il 10 
occupe aujourd'hui une situation trds importante dans le commerce et 
1'industrie montr6alaises.

Pour les autres cirConstances, comme 1'acquisition de deux resi­ 
dences de campagne, etc., je refere aux notes de mes collogues.

Quant aux declarations, celles qu'il a faites a une periode un peu 
eloigne"e du proces en separation de corps sont toutes dans le meme sens. 
Elles prouvent bien 1'intention de demeurer permanemment a Montreal 
ou dans les environs. 20

L'appelant invoque d'autres declarations contraires, faites a trois 
de ses amis. A part celle faite a M. Campbell, dont Fe"poque n'est pas 
precise^, elles sont plutot recentes, c'est-a-dire prononce"es peu de temps 
avant le proces. D'ailleurs, elles ne manifestent pas un veritable esprit de 
retour aux Etats-Unis, mais plutot un vague espoir que les circonstances 
le ramSneront a son pays d'origine.

Les declarations qu'il fait dans son temoignage indiquent bien cette 
intention lors du proces, alors qu'il est vraiment trop tard, mais elles 30 
sont plutot vagues sur ses intentions ant^rieures. II manifeste surtout le 
desir de conserver sa nationalite, ce qui ne pent affecter le domicile.

Le savant juge de premiere instance declare illegale la preuve de 
declarations faites par les trois amis de 1'appelant.

II semble bien que notre droit n'exige pas que de telles declara­ 
tions, pouvant marquer 1'intention de la partie, aient 6te faites par 6crit. 
Certes, celles qui sont contenues dans des Merits ont nScessairement beau- 
coup plus de poids que les declarations verbales, et le juge doit en tenir 4^ 
compte, comme il en tient compte dans son jugement, mais cela ne veut 
pas dire qu'aucune preuve de declarations verbales ne doit e'tre admise.

Quant aux declarations que fait la partie dans son temoignage, il 
est evident qu'elles doivent etre admises comme preuve legale, mais con- 
siderees avec beaucoup de circonspection, parce qu'il est trop facile & cette 
partie d'affirmer une intention favorable a ses int6rets sans que la con­ 
tradiction soit possible.
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Je suis done d'avis que 1'appelant avait bien son domicile a Mont- "courtor
, , .. - , -. , , • ^ i r, * * * ,' j_ King's Benchreal lorsque les procedures en separation de corps ont ete mtentees, et No-^3e 

qu'il 1'avait encore au meme endroit lors de 1'enquete. seasons of1 A Judgment of
Honourable

Je conflrmerais done le jugement de premiere instance, quant an Gargu«lstiee 
merite, mais j'en modifierais le dispositif de la facon suggeree par MM. 

10 les juges St-Grermain et Pratte, chaque partie payant ses frais devant 
cette Cour.

J. A. Gragne,
J.C.B.E.

NO. 74 In the ' Court of
King's Bench

Motion by Appellant for leave to appeal to the Privy Council. NO. 74
Motion by20 Appellant
for leave toWHEBEAS this Honourable Court, by final judgment rendered 

herein on the 30th day of November 1945, dismissed the appeal taken by 
Appellant from the judgment of the Superior Court of the Province of 
Quebec which maintained Bespondent's a ction against Appellant in sepa­ 
ration from bed and board which denies to Appellant an alleged domi­ 
cile in the United States of America, declares his divorce from Bespond- 
ent to be invalid, and orders the payment of an alimentary pension to 
Eespondent and two minor children; and

30 WHEEEAS, as appears from the record herein,, the amount or 
value of the things demanded in the present case exceeds twelve thousand 
dollars ($12,000) and the rights in future of the parties may be affected, 
and consequently, under the terms of Article 08 of the Code of Civil Pro­ 
cedure of the Province of Quebec, an appeal lies from the said judgment 
of this Honourable Court to His Majesty in His Privy Council; and

WHEEEAS Appellant considers himself aggrieved by the said 
judgment of this Honourable Court and desires to appeal therefrom to 
His Majesty in His Privy Council;

WHEEEFOEE Motion that Appellant be permitted to appeal to 
His Majesty in His Privy Council from the said judgment of this Honour­ 
able Court rendered on the 30th day of November 1945, and that a delay 
be fixed, in accordance with Article 1249 of the Code of Civil Procedure, 
within which Appellant shall furnish good and sufficient security as re­ 
quired by law that he will effectually prosecute the appeal, satisfy the 
condemnation and pay such costs and damages as may be awarded by His 
Majesty in the event of the judgment being confirmed; that the amount 
of the said security be fixed at $2,500, the Appellant hereby consenting to
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In court of provisional execution of the judgment herein under all legal reserves, 
s Bench excepfjng as to costs in the said Honourable Superior Court; the whole 

with costs to follow suit.Ho. 74 
Motion by 
Appellant 
for leave to 
appeal to 
the Privy 
Council. 
26 Jan. 1918

MONTEEAL, January 25th, 1946.
M. H. Swards, 

ATTOENEY FOE APPELLANT.

NOTICE
To

In the
Court of 

King's Bench
No7~75 

Judgment on 
Motion by 
Appellant 
for leave to 
appeal to 
the Privy 
Council. 
28 Jan. 1946

10

Messrs. Eodier & Eodier, 
Attorney for Eespondent.

Sirs:

Take notice of the foregoing Motion and that the same will be pre­ 
sented for adjudication to one of the Honourable Judges Of the Court of 20 
King's Bench (Appeal Side) on Monday, January 28th, 1946, at ten o'clock 
in the forenoon or as soon thereafter as counsel can be heard, and do you 
govern yourselves accordingly.

MONTREAL, January 25th, 1946.
M. H. Swards, 

ATTOENEY FOE APPELLANT.

30
No. 75 

Judgment on Motion by Appellant for leave to appeal to the Privy Council.

Upon the motion of Appellant for leave to appeal to the Judicial 
Committee of the Privy Council and notice of delay to furnish security.

SEEING that Appellant declares his intention to lodge an Appeal 
to His Majesty in his Privy Council, from the final judgment of the Court 
of King's Bench rendered at Montreal, on November 30th, 1945.

WHEEEAS in virtue of Article 68 of the Code of Civil Procedure 
of the Province of Quebec, an appeal lies from said judgment to His Ma­ 
jesty in his Privy Council.

I, the undersigned, one of the Judges of this Court of King's 
Bench for the Province of Quebec, in Chambers, DO FIX at twenty (20) 
days from this date, the delay during which the Appelant may furnish, 
in accordance with the provisions of Article 1249 of the Code of Civil

40
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Procedure, in the manner and for the purposes therein set forth, the 
security required by the law relating to said Appeal, costs to follow.

Judgment on 
_. •• -. i- •» *- -r-v 11 Motion byErrol M. McDougall, Appellant.- „, ^ ' for leave to

J.K.B. appeal to 
tne Privy 
Council. 
28 Jan. 194610 ———————

No. 76
In tne

Court of 
_ ., _ , King's BenchBail Bond —

No. 76 
, ' Ball Bond

12 Feb. 1946
WHEREAS on the 30th day of November, one thousand nine hund­ 

red and forty-five, Judgment was rendered by the Court of King's Bench 
(In Appeal), for the Province of Quebec, sitting at the City of Montreal, 
in the District of Montreal, in a certain cause between 

20 (S.C. No 211949) 
No. 2748

LEO WILFBED VEZINA,
APPELLANT 

And

DAME ALINE TKAHAN,
RESPONDENT

WHEREAS the said Judgment has been appealed from to His Ma- 
30 jesty in His Privy Council by the said Appellant, thus rendering ne­ 

cessary the security required by Article 1249 of Civil Procedure ;

THEREFORE THESE PRESENTS TESTIFY that on the twelfth 
day of February, one thousand nine hundred and forty-six, came and ap­ 
peared before me, Clerk of Appeals for the Court of King's Bench (In Ap­ 
peal) in and for the District of Montreal, EOYAL INSURANCE COM­ 
PANY LIMITED, a body politic and corporate, having its Head Office 
for the Dominion of Canada at 500 Place d'Armes, in the City of Montreal, 
and duly authorized to become Surety before the Courts of the Province 

4U of Quebec under and by virtue of Order-in-Council dated at Quebec the 
31st day of January 1924, passed under the provisions of the Guarantee 
Companies' Act, chapter 249, of the Revised Statutes of Quebec 1925, and 
herein represented and acting by Douglas Howard Belair, Substitute At­ 
torney of the said Company, duly authorized by Power of Attorney at­ 
tached hereto, and which said Company has acknowledged and hereby 
asknowledges itself to be the legal Surety of the said Appellant, in regard 
to the said Appeal, and hereby promises and binds and obliges itself that, 
in case the said Appellant does not effectually prosecute the said Appeal, 
satisfy the condemnation and pay such costs and damages as may be
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awarded by His Majesty in the event of the Judgment appealed from 
]jje|ng confirm^ then the said Surety will satisfy the said condemnation 
and pay such costs and damages as may be awarded by His Majesty in 
^ even-j. of ^Q Judgment appealed from being confirmed, to the use and 
profit of the said Eespondent, but not to exceed in any case the sum of Two 
Thousand Five Hundred Dollars (2,500.00).

AND Eoyal Insurance Company Limited has executed these pre­ 
sents by its Substitute Attorney this twelfth day of February 1946.

10

EOYAL INSUEANCE COMPANY LIMITED 
Douglas Howard Belair,

Substitute Attorney. 
Taken and acknowledged before me 
at Montreal this twelfth day of 
February 1946.

Laporte and Falardeau, 20 
Clerk of Appeals.

Security approved — objection of Eespondent to amount of secur­ 
ity noted.

Montreal, 12 February 1946. Stuart McDougall,
J.K.B.

30

In the
Court of 

King's Bench
No. 77 

Notice of 
Appellant to 
Dame Aline 
Trahan, Ees­ 
pondent and 
to Messrs. 
Eodier & 
Eodier, 
Attorneys of 
Respondent 
5 March 1946

No. 77

Notice of Appellant to Dame Aline Trahan Respondent 
and to Messrs. Rodier & Roiier, Attorneys of Respondent.

NOTICE
To

Dame ALINE TBAHAN,
Eespondent, 

and to 
Messrs. Eodier & Eodier,

Attorneys for Eespondent.

TAKE NOTICE

1. THAT by order of the Honourable Errol McDougall, one of 
the Honourable Judges of the Court of King's Bench, given in Chambers 
on January 28th, 1946, Appellant's right of appeal de piano herein to 
His Majesty's Privy Council was confirmed and that security for costs

40
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on such appeal was approved on February 12th, 1946, by the Honourable " court of 
Stuart McDougall of said Honourable Court, in Chambers; """™0

2. THAT Appellant having tendered to Messrs. Rodier & Rodier, 
attorneys for Respondent on such appeal, for their approval and signa- iSan, ses- 
ture, the following Proceedings, an original and one true copy of each of toSie™*™* 

„ i which are annexed hereto to form part hereof, namelv : ioliler,
JO " Attorneys of

i) Consent of Parties as to preparation of Consolidated Record;
ii ) Consent of Parties to omission of documents from Consoli­ 

dated Record ;
iii) Consent of Parties as to contents of Consolidated Record; 
iv) Fiat for Transcript;

Respondent, by said attorneys, has refused to consent thereto or grant ap­ 
proval thereof;

2 ) 3. THAT, in consequence, Appellant will attend before the Honour­
able Chief Justice of the Court of King's Bench, in Chambers, at Court 
House, Montreal, on March llth. 1946, at 11 A.M. in the forenoon, and will 
there and then make application to the said Honourable Chief Justice 
for approval of the Proceedings and contents thereof annexed hereto as 
aforesaid, to avail in lieu of such approval b.y Respondent or Respond­ 
ent's attorneys in the said appeal to His Majesty's Privy Council.

AND DO YOU GOVERN YOURSELVES ACCORDINGLY.

-,0 MONTEEAL, 5th March, 1946. M. H. Swards
ATTORNEY FOR APPELLANT.

King's Bench
Order of Chief Justice to Clerk of Appeals. N0~78

Order of
Seeing the application of the Appellant for an order to approve £>hloierk ltlc8 

the list of contents and proceedings to form part of the record of pro- "i 
40 ceedings herein. 

P.O.
I, SEVERIN LETOURNEAU, Chief Justice of the Court of 

King's Bench, (Appeal Side), hereby order Mtre Clovis Laporte, one of 
the Chief Clerks of the said Court to draw up a list of the documents and 
proceedings to form the Record of Proceedings in the Appeal to His 
Majesty in His Privy Council, and to grant approval thereof, the whole 
under reserve of respondent's objections.

Montreal, March 11, 1946. Severin Letourneau
J. C. P.Q.



In the
Court of 

King's Bench
No7~79 

Consent of 
Parties as to 
Contents of 
Consolidated 
Record. 
13 Mar. 1916

NO.

No. 79 

Consent of Parties as to Contents of Consolidated Record.

IN THE SUPERIOR COUKT 

DESCRIPTION OF DOCUMENTS DATE
10

1.
9
*J.

3.

4.
5.
6.
7.
8.
9.

10.

11.
12.

13.
14.
15.

16.

17.

18.

Declaration
Plaintiff's Petition for Alimentary Pension
Judgment granting Petition for Alimentary
Pension
Defendant's Plea
Answer
Incidental Demand
Answer to Incidental Demand
Contestation of Saisie-Arr£t
Plaintiff's Answer on Contestation of Saisie-
Arret
Reply to Plaintiff's Answer on Contestation
of Saisie-Arr£t
Proces-verbal
Defendant's Motion for leave to fyle Supple­
mentary Plea
Supplementary Plea
Answer to Supplementary Plea
Reply to Plaintiff's Answer to the Supple­
mentary Plea in the Principal Action
Defendant's Motion to amend Defendant's
Reply
Amended Reply to Plaintiff's Answer on Con­
testation of Saisie-Arret
Judgment of Superior Court and Notes of
Loranger, J.

3rd
3rd

llth
14th
16th
1st
7th

28th

2nd

9th
21st

21st
21st
22nd

23rd

•21st

21st

26th

August,
August,

September,
September,
September,
February,
February,
February,

March,

March,
March,

March,
March,
March,

March,

April,

April,

June,

1942
1942

1942
1942
1942
1944
1944
1944

1944

1944
1944

1944
1944
1944

1944

1944

1944

1944

IN THE COURT OF KING'S BENCH

19.

20.
21.
22.

Evidence and Exhibits as contained in type­
written Record of Court of King's Bench
Factum of Respondent
Factum of Appellant
The Formal Judgment of the Court of King's
Bench

1st
13th
23rd

30th

March,
March,
March,

November,

1945
1945
1945

1945

20

30

40
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2.3. Notes of Judges:
a) Letourneau, C. J.,
b) St-Germain, J.
c) Pratte, J.
d) MacDougall, J.
e) Gagne, J.

10 24. Motion by Appellant for leave to appeal to 
the Privy Council

25. Judgment on above Motion
26. Bail Bond
27. Notice of Appellant's application to Dame 

Aline Trahan, Respondent and to Messrs 
Rodier & Eodier, Attorneys of Respondent 
for approATal by Chief Justice of the Court of 
King's Bench of the Proceedings and contents 
therein to form the Record of Proceedings in 

'1Q the appeal herein to His Majesty in His Privy 
Council.

28. Order of Chief Justice to Clerk of Appeals to 
draw up and approve the Record of Proceed­ 
ings for the Appeal herein to His Majesty in 
His Privy Council.

29. Consent of parties as to consents of Conso­ 
lidated Record

30. Consent of parties as to preparation of Con­ 
solidated Record 

30 31. Fiat of Transcript
32. Consent of Parties to omission of documents 

from Consolidated Record
33. Certificate of Clerk of Appeals
34. Certificate of Chief Justice

MONTREAL, 20th February, 1946.

25th January, 
28th January, 
12th February,

5th March,

llth March, 

13th March,

13th March, 
13,th March,

13th March,

In the
Court of 

King's Bench

No. 79 
Consent of 
Parties as to 
Contents of 
Consolidated 
Eecord. 
IS Mar. 1946

1946
1946
1946

1946

1946

1946

1946
1946

1946

40
Montreal, March 13th, 1946.

Approved
Clovis Laporte,

one of the chief Clerks of the Court 
of King's Bench (appeal side)

ATTORNEY FOR APPELLANT
M. H. Swards 

ATTORNEYS FOR RESPONDENTS
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In the

Court of 
King's Bench

Ko7~80 
Consent of 
Parties as to 
Preparation of 
Consolidated 
Record. 
13 Mar. 1916

No. 80 

Consent of Parties as to Preparation of Consolidated Record.

The parties hereto, by the undersigned their Attorneys, hereby 
agree that the consolidated record to be transmitted on the appeal herein 10 
to His Majesty in His Privy Council be printed in Canada and that the 
costs of preparing, printing and transmitting the said record to the Ee- 
gistrar of the Privy Council be taxed by the Clerk of Appeals.

MONTEEAL, 20th February, 1946.

Montreal, March 13th, 1946. 
Approved

Clovis Laporte,
one of the Chief Clerks of the Court 
of King's Bench (appeal side)

ATTOENEY FOE APPELLANT
M. H. Swards 

ATTOENEYS FOE EESPONDENT
20

In the
Court of 

King's Bench
No7~81 

Flat for 
Transcript. 
13 Mar. 1946

No. 81 

Fiat for Transcript.

To the Clerk of Appeals, 30 
Montreal.

We require the preparation of the transcript record in the appeal 
herein to His Majesty in His Privy Council, the said transcript to be print­ 
ed at Montreal by C. A. Marchand, Printer.

MONTEEAL, 20th February, 1946.

ATTOENEY FOE APPELLANT
M. H. Swards 40 

ATTOENEYS FOE EESPONDENT 
Montreal, March 13th, 1946. 

Approved
Clovis Laporte, 

one of the Chief Clerks of the 
Court of King's Bench (Appeal Side) ;
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NO. 82
No. 82 

Consent of
Consent of Parties to Omission of Documents from Consolidated Record. oSus'Son'di

Documents 
from

The parties hereto, by the undersigned their Attorneys, hereby Becora. 
10 agree that the following documents be omitted from the printed conso- 18Mat- 19*6 

lidated record to be transmitted on the appeal herein to His Majesty in 
His Privy Council :

IN THE STJPEEIOK COUKT

1. Proces-verbal, Hearing of Cousineau, J.

Held on : 6th August, 1942
7th August, 1942

20 9th September, 1942
2. Plaintiff's Answer to Defendant's Plea on the

Incidental Demand 9th February, 1944

3. Plaintiff Duplication on the Contestation of
the Saisie-Arret llth March, 1944

IN THE COUET OF KING'S BENCH 

Judgment of the Court of King's Bench 29th December, 1942
tJ\J

MONTBEAL, 20th February, 1946.

ATTOENEY FOE APPELLANT 
Montreal, March 13th 1946. M. H. Swards

Approved ATTOENEYS FOE EFBPONDENT
Clovis Laporte,

one of the Chief Clerks of the Court 
of King's Bench (appeal side)

40
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Plaintiff's 
Exhibit 
at Enquete. 
Judgment of 
tie Superior 
Court in the 
Plaintiff's 
Petition. 
30 Oct. 1930
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PART II

Plaintiff's Exhibit at Enquete.

Exhibits i-1 at Enquete Judgment of the Superior Court 
in the Plaintiff's Petition.

COUE SUPERIETTRE

10

Le SOieme jour d'Octobre, 1930

LA COUE, apres avoir entendu les parties par leurs procureurs 
respectifs sur la requete de la demanderesse pour garde des enfants, do­ 
micile, pension provisoire, provision pour frais; apr&s avoir examin6 la 
procedure, entendu la preuve, Cour tenante, prise sans stenographe, de 
consentement des parties, et delibe>e"; 20

AOCOEDE ladite requete; ACCOEDE au dSfendeur la garde de 
Penfant Leo, age de 10 ans, pourvu qu'il le garde a Montreal, ou dans les 
environs, mais non aux Etats-Unis; CONFIE a la demanderesse reque- 
rante la garde des autres enfants; CONDAMNE le d6fendeur a payer a 
la demanderesse, a titre de pension alimentaire, la somme de $110.00 par 
mois, le premier paiement a etre fait le ler novembre 1930, le d&fendeur 
devant.en outre payer le loyer et 1'assurance de $8.60 par mois; CON­ 
DAMNE le defendeur a payer 6galement a la demanderesse, comme pro­ 
vision pour frais, la somme de $25.00 payable $5.00 par mois; frais a 30 
suivre.

(signe) LOUIS BOYEE
J.C.S.

Exhibits
No. P-I-1 

Plaintiff's 
Exhibit 
on Incidental 
Demand. 
Summons and 
Complaint. 
20 Dec. 1943

Exhibit P-i-1 on incidental demand — Summons and Complaint.

SUMMONS 40

The STATE OF NEVADA SEND GEEETINGS TO THE SAID 
DEFENDANT:

YOU are hereby summoned to appear within ten days after the 
service upon you of this Summon?! if served in said County, or within 
twenty days if served out of said county but within said Judicial Dis­ 
trict, and in all other cases with thirty days (exclusive of the day of ser­ 
vice) and defend the above-entitled action. This action is brought to re-
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Exhibitscover a judgment, dissolving the bonds of matrimony existing between 

you and said Plaintiff, 011 the ground specified in the verified Complaint
on file in the above entitled Court and Cause. on incidental

Demand. 
Summons and

(COUETSEAL) , SoSS?»«
1 (Continued)

10 Dated this 20th day of December, A.D. 1943

E. H. BBEMEE
Clerk of the Second Judicial Dis­ 
trict Court of the State of Nevada, 
in and for Washoe County.

JOHN BEENAKD FOY — EENQ, NEVADA
Attorney for Plaintiff

20 By ........ Deputy.
798G6 In the second Judicial District Court of the State of Nevada in 

and for the County of Washoe. Dep. no. 1

COMPLAINT 
Leo Wilfrid Vezina John Bernard Foy

Plaintiff Attorney for Plaintiff 
vs 

Aline Trahan Vezina
Defendant 

30
COMES NOW, the Plaintiff, by his Attorney, JOHN BEKNAED 

FOY, and complaining of the Defendant, alleges:

That Plaintiff for more than six weeks last past, and preceding the 
filing of this Complaint, has been continuously and now is, a bona fide 
resident of, and during all of said period of time, continuously has had, 

.„ and now has, his permanent domicile, residence and home within Washoe 
County, Nevada, and has been physically, corporally and actually present 
in said County and State during all of the aforesaid period of time.

II

That Plaintiff and Defendant were married in Worcester, Massa­ 
chusetts, on or about September 3, 1919, and that they ever since have 
been and now are, husband and wife.
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No. P-I-X
Plaintiff'g

That there are two minor children, the issue of the marriage, to 
wit : MADELEINE VEZINA, aged seventeen years and EAYMOND VE- 
ZINA, aged fourteen years.

(Continntd) TV

10
That there is no community property belonging to Plaintiff and 

Defendant.
V

That since the marriage of the Plaintiff and Defendant, the De­ 
fendant has treated the Plaintiff with extreme cruelty.

WHEBEFOEE, Plaintiff prays the Judgment and Decree of this 
Court as follows :

20
1. That Plaintiff be granted an absolute Decree of Divorce from 

Defendant.

2. Such other and further relief as to this Court may seem just 
and equitable in the premises.

JOHN BEBNAED TOY
Attorney for Plaintiff. 

STATE OF NEVADA 
COUNTY OF WASHOE:

30
LEO WILFEID VEZINA, being first duly sworn, according to 

law, on his oath deposes and says as follows :

That he is the Plaintiff in the above entitled Action; that he has 
read the foregoing Complaint and he knows the contents thereof : that the 
same is true of his own knowledge except as to those matters therein 
stated on information and belief and as to those matters he believes it to 
be true.

LEO WILFEID VEZINA
Subscribed and sworn to before me 40 
this 20th day of December, 1943

JOHN BEENAED FOY

I, JOHN BEENAED FOY, counsel for the Plaintiff herein, hereby 
certify that the foregoing is a full, true and correct copy of the Complaint 
filed and Summons issued in the foregoing action.

JOHN BEENAED FOY (signed)
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Exhibit P-l-2 on incidental demand — Decree of Divorce. NO. ¥i-2

Plaintiff's 
Exhibits

DECEEE OF DIVORCE Decree of 
Divorce.

The above entitled action having this day come on regularly for 
10 trial before the above entitled Court, without a jury, the Plaintiff. LEO 

WILFRID VEZINA, appearing in person and by his attorney, JOHN 
BEENARD FOY, and the Defendant ALINE TEAHAN VEZINA, not ap­ 
pearing, and the Court being satisfied from its records and files herein 
(1) that said Defendant was duly and regularly served with a copy of the 
Summons issued herein, and also with a duly certified copy of the verified 
Complaint on file herein, on the 24th day of December, 1943, in the Dis­ 
trict of Montreal, Province of Quebec, Dominion of Canada, (2) that the 
said Defendant has failed to demur or answer to the Plaintiff's said veri­ 
fied Complaint, or otherAvise appear or plead in this action, within the 

20 time allowed by law therefor, and that no extension of time to appear or 
plead herein has been granted, (3) that an affidavit has been made and 
filed herein by the Plaintiff showing that the Defendant is not in the 
Military Service of the United States, as required by the Soldiers' and 
Sailors' Civil Belief Act of 1940, and (4) that the default of said De­ 
fendant has been duly and regularly entered herein according to law. and 
said action having come on for trial on said verified Complaint and on said 
default, and evidence having been introduced by and on behalf of said 
Plaintiff, which said evidence was heard and considered by the Court, and 
said action having been duly and regularly submitted to the Court for its 

30 decision, and the Court, being fully advised in the premises, having ren­ 
dered its decision in favor of the Plaintiff and against the Defendant, and 
having made and entered herein its Findings of Fact and Conclusions of 
LaAvs, wherein it finds that the allegations of Plaintiff's Complaint are 
true, and concludes that said Plaintiff is entitled to the relief prayed for 
in his said Complaint, and having ordered and directed that judgment be 
entered herein accordingly;

NOW, THE1EEFOEE, in consideration of the premises and in con­ 
formity with said decision and order, and with said Findings of Fact and 

40 Conclusions of Law, it is

OEDEEED, ADJUDGED AND DECEEED : That said Plaintiff, 
LEO WILFRID VEZINA, be, and hereby is, granted the Judgment and 
Decree of this Court for an absolute divorce from this Defendant, ALINE 
TEAHAN VEZINA; that said Plaintiff and Defendant, be, and hereby 
are, each absolutely divorced from each other and that the bonds of ma­ 
trimony heretofore existing between them are fully, completely and fore- 
ever disolved and that Plaintiff and Defendant are both and each hereby 
restored to the status of single persons, and it is further
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No. P-I-2 

Plaintiff's 
Exhibits 
on Incidental 
Demand. 
Decree of 
Divorce. 
25 Jan. 1944

(Contlnmd)
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OEDEEED, ADJUDGED AND DECEEED: That Plaintiff, LEO 
WILFEID VEZINA, pay to the Defendant, ALINE TEAHAN VEZINA,
the sum of $25.00 per month each, for the support, maintenance and edu­ 
cation of the two minor children of the parties, during their respective 
minorities.

DONE IN OPEN COUET this 25th day of January, 1944. 10

EDGAE EATHEB,
District Judge,

Presiding.

IN THE SECOND JUDICIAL DISTEICT COUET

Of the Sate of Nevada, in and for the County of Washoe.

LEO WILFEID VEZINA, No. 79866 — Dept. No. 1 20
Plaintiff 

vs 
ALINE TEAHAN VEZINA,

Defendant

I, E. H. BEEMEE, County Clerk and ex-officio Clerk of the Second 
Judicial District Court of the State of Nevada, in and for the County of 
Washoe, do hereby certify that I have compared the foregoing with the 
original — thereof, and that I am the keeper of said original... keeping 
same on file in my office as the legal custodian, and keeper of the same un­ 
der the laws of the State of Nevada, and I further certify that the fore­ 
going copy attached hereto is a full, true and correct copy of the

DECEEE OF DIVOECE 

and now on file and of record in my office.

I do further certify that the same — has not been altered, amended 
or set aside, but — is still of full force and effect.

IN WITNESS WHEEEOF, I have hereunto set my hand and af­ 
fixed the Seal of said Court this 25th day of January A.D. 1944.

SEAL

30

(signed) E. H. BEEMEE
County Clerk.

I, ....A. J. MAESTEETTI,.... one of the Presiding Judges of the 
Second JiTdicial Court of the State of Nevada, in and for the County of 
Washoe, do hereby certify that said Court is a Court of Eecord, having
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a Clerk and a Seal; and that there is no provision by law for a chief judge 
or presiding magistrate thereof, that both of said two judges are placed NO. Fi-a 
by law on an equality as to authority; that E. H. BEEMEE, who has si- Ixhfbi" * 
gned the annexed attestation, is the duly elected and qualified County Dnem"naental 
Clerk of the County of Washoe, and was at the time of signing said attes- 
tation, ex-officio Clerk of said Court.

10
That said signature is his genuine hand writing, and that all of his 

official acts as such Clerk are entitled to full faith and credit.

i And I further certify that said attestation is in due form of law. 

WITNESS my hand this 25th day of January, A.D. 1944.

(signed) A. J. MAESTBETTI
One of the Presiding Judges of the

'JO Second Judicial District Court of
the State of Nevada, in and for the 
County of Washoe. 

STATE OF NEVADA J
>SS. 

COUNTY OF WASHOE )

I, E. H. BEEMEE, County Clerk and ex-officio Clerk of the Second 
Judicial Court of the State of Nevada, in and for the County of Washoe, 
do hereby certify that the Honorable .... A. J. MAESTRETTI .... whose 

30 name is subscribed to the proceeding Certificate, is one of the Presiding 
Judges of said Court, duly elected and qualified, and that the signature 
of said Judge to said Certificate is genuine.

IN WITNESS WHEREOF, I have hereunto set my hand and af­ 
fixed the seal of said Court, this 25th day of January, A.D. 1944.

E. H. BEEMEE, 
County Clerk and ex-officio 

Clerk of the Second Judicial District
™* Court of the State of Nevada, in and 

SEAL for the County of Washoe.
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No. "F-4
Plaintiff's
Exhibit
at Enquete.
Contract of
Marriage
between
Aline E.
Trahan and
LSoW.
Vezina.
29 Aug. 1418

Exhibit P-4 at Enquete. Contract of Marriage between 
Aline E. Trahan and Leo W. Vezina.

These presents executed between Mr. L6o Wilfrid V6zina, of the 
City of Montreal, commercial traveller, issue of the marriage of Wilfrid 
Vezina, in his lifetime of Worchester in the State of Massachusetts, one *Q 
of the United States of America, with Dame Marguerite Kane, of the 
same place, stipulating in his personal name, Of the One Parts And Miss 
Aline E. Trahan of Worcester aforesaid issue of the marriage of Camille 
I. Trahan of the same place real estate agent, with Dame Elmire McDb- 
nough, also of the same place stipulating in her personal name. Of the 
other Part: Witness & Attest that the said parties being about to be 
united in marriage have made & settled civil conditions of their said in­ 
tended marriage, as follows: Article I. The future consorts shall be sepa­ 
rate as to property in conformity with the articles fourteen hundred and 
twenty-one & following of the Civil Code of Lower Canada therefore the 20 
future wife shall have the full and entire administration of all her pro­ 
perty moveable and immoveable, & the free enjoyment of her revenues & 
the future consorts shall not be responsible for each others debts con­ 
tracted either previous or subsequent to the celebration of the said intend­ 
ed marriage. Article II. The future husband shall bear all the charges and 
expenses of the said intended marriage alone, without the said future 
wife being bound in any way to Contribute thereto. Article III. There 
shall be no dowers. Article IV. The property of the future wife consists at 
present of body linen, wearing apparel & other articles to her personal 
use. Article V. In consideration of the said intended marriage, the future 30 
husband hereby doth give unto the future wife, thereof accepting the 

• household furniture & goods garnishing & ornamenting actually the fu- 
Ittire common domicile of the said Consorts, situate at Ho. 609 of Querbes 
[Avenue, Outremont, near Montreal, Canada & all those which the said 
future husband will buy in the future but only up to the extent of two 
thousand dollars for the whole; said furniture and goods to belong to 
the future wife from the day of their purchase to be used in. common by 
the said consorts during the said intended marriage. Should the future 
wife predecease the future husband, the said household furniture & goods 
above donated shall revert & belong to the said future husband, the said 40 
household furniture & goods above donated shall revert & belong to the 
said future husband in full & absolute ownership computing from the de­ 
cease of the said future wife. Article VI. In consideration of the said 
marriage, the future husband doth hereby give, unto the future wife there­ 
of accepting but only in case she should survive him a Sum of Two 
thousand dollars to be paid to the said future wife, within one year 
of the future husband, without interest. Although the said Two Thou­ 
sand Dollars is so given to the future wife under the condition that 
she should survive the future husb md, this latter however reserves for 
himself the privileges of paying ths said sum to the future wife dur-
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ing the said intended marriage, without the said future wife having Exhibits 
therefore the right to claim & exact the payment thereof. But should 
the future husband fail or make abandonment of his property, for the 
benefit of his creditors the said future wife shall have then and in 
that case only the right to claim the payment of the said sum of two 
thousand dollars & to be collected concurrently with the other creditors of

10 the said future husband. In witness whereof the said parties have signed 
and sealed these presents at Worcester, Massachusetts this twenty-eighth 
day of August, A. D. 1919 (signed) Leo W. Vezina Aline E. Trahan. In the 
presence of lo. Camille A Trahan 2o. Joseph W. Matton, Witnesses, State 
of Massachusetts, County of Worcester; I, Joseph W. Matton of Worces­ 
ter, Massachusetts being dulv sworn upon the Holy Evangelists depose 
& say: That I one of the subscribing witnesses to the foregoing instru­ 
ment : That I know the said Leo Wilfrid Vezina & Miss Aline E. Trahan, 
the parties therein named & and that they have signed & executed the 
said document at Worcester. Mass, this twenty-eighth day of August 1919

20 in my presence & the presence of the other witnesses. That they are in my 
belief of the full age of twenty-one years, that their signatures to the said 
documents are genuine. And I have signed (signed) Joseph W. Matton. 
Sworn before me at Worcester, Mass, this twenty-eighth day of August 
1919. (Signed) Edward A. Brodeur, notary public. My Commission ex­ 
pires October 13, 1922. Commonwealth of Massachusetts. County of Wor­ 
cester, SS. 1, Theodore S. Johnson, Clerk of the Superior Court, which is 
the Court of Kecord for the County of Commonwealth aforesaid having by 
law a seal, do hereby certify that Edward A. Brodeur, Esquire, whose si­ 
gnature is affixed to the Certificate of Acknowledgement Proof or Affida-

30 vit on the instrument hereto annexed, was at the date thereof a Notary 
Public in & for said Commonwealth residing in said County duly commis­ 
sioned and qualified & authorized to the laws of said Commonwealth to 
take the acknowledgement & proof of deeds & other instruments in Avrit- 
iiig to be recorded in said commonwealth & administer oaths that full 
faith & credit is & ought to be given to his acts & attestations done in 
that capacity; that I am well acquainted with his handwriting that I 
verily believe his signature to said Certificate is genuine & that said affi­ 
davit purports to be taken in all respects as required by the laws of said 
commonwealth. Given under my hand & the seal of said Court, this twen-

40 ty-ninth day of August in the year of One Thousand nine hundred and 
nineteen (Seal) (Signed) J. S. Johnson, Clerk.

BEGrlSTKATION DIVISION OF MONTKEAL

I, the undersigned, do hereby certify that the above is a true copy 
of the transcription made of the Document registered in the registry of­ 
fice, for the Eegistration Division of Montreal, on the sixth day of the 
Month of December in the vear one thousand nine hundred and twenty-
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o>cjock an(j forty minutes in the forenoon under the number 
five thousand six hundred and thirteen.

Exhibit
In testimony whereof, I have signed at Montreal, this ninth day of 

the Month of March in the vear one thousand nine hundred and forty-four.
Aline E. J
Lrfwnand G. SAINT JEAN, 
29e Ang.i9i9 Deputy-Kegistrar. in<0«ntinn«d) _____________ J ° ±V

Declaration. Exhibit P-5 at Euquete. Declaration.
20 Mar. 1944 

Exhibits
No.T-5 District of Montreal

Ixwbtt rB County of HochelagaatBnttuete- Province of Quebec.

I, the undersigned, C. A. Girardin, Secretary of Charles Gurd & 
Company, Limited, do hereby declare as follows: 20

1.—Mr. Leo Wilfrid Vezina income between January 1st 1943 and 
.December 31st 1943 amounted to:

Salary $2,946.87 
Director's Fees 150.00

$3,106.87 
Less Deductions 1,473.43 $1,633.44

————— 30 
and for the period January 1st, 1944 to March 15th. 

Salary 693.00 
Less Deductions 346.50 346.50

We have, therefore paid to Mr. Leo Wilfrid Vezina for the period 
, January 1st 1943 to March 15th 1944 a net sum of $1,979.94.

2.—Mr. Leo Wilfrid Vezina did not receive any commission or com­ 
pensation of any kind for travelling expenses or entertaining. 40

3.—Mr. Leo Wilfrid Vezina is presently registered on our books 
as the owner of twenty-six shares of the common stock of the Company,

4.—Mr. Leo Wilfrid Vezina did not receive any special benefits of 
any kind in addition to the salary and director's fees above specified.

5.—Mr. Leo Wilfrid Vezina is presently President of Charles Gurd 
& Co. Limited.
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Owing to the fact that Mr. Leo Wilfrid Vezina has elected resid- 
ence in the United States and that he can no longer give extensive and 
active supervision to the operations of the Company and is only avail- 
able from time to time, his remuneration has been reduced, effective March 
22nd, 1944 to One Thousand Five Hundred ($3,500.00) per annum from 
which we have been instructed to make deductions of 50% or Seven and 

10 Fifty ($750.00) Dollars at the source in payment of Income Tax. 
Montreal, March 20th, 1944.

CHARLES GURD & CO. LIMITED 
(signed) C. A. GIRARDIN

Secretary. 
DECLARATION

I. JOHN GIBSON LAWRENCE, SECRETARY-TREASURER, 
OF CANADIAN INDUSTRIAL ALCOHOL COMPANY, LIMITED, 
AND CORBY DISTILLERIES LIMITED, CORBYVILLE, ONTARIO, 

''0 HEREBY DECLARE THE FOLLOWING TO BE THE TRUE FACTS 
REGARDING THE STATUS OF MR. LEO W. VEZINA WITH THESE 
COMPANIES, AND THE AMOUNTS SHOWN AS BEING THE 
TOTAL AMOUNTS PAID HIM BY CANADIAN INDUSTRIAL 
ALCOHOL COMPANY LIMITED, FROM SERVICES RENDERED IN 
CANADA AND THE UNITED STATES OF AMERICA TO BOTH 
CANADIAN INDUSTRIAL ALCOHOL COMPANY, LIMITED AND 
CORBY DISTILLERIES LIMITED.

Amount Earned
' as Salarj

30 1. JANUARY 1, 1943 to DECEMBER 1. 1943 ...................L..... $9,165.01
Less Deductions for 
Dominion Income Tax 

$3,280.96

TOTAL RECEIVED BY LEO W. VEZINA $5,884.05 
JANUARY 1, 1944, to MARCH 15, 1944 ............... $1,583.34

etc. 
Less Deductions ....... .... ....... .............. ....... $554.85

t n TOTAL RECEIVED BY LEO W. VEZINA ................ . $1,028.4940
2. TOTAL AMOUNT REFUNDED TO HIM FROM JANU­ 

ARY 1, 1943, TO MARCH 15, 1944, FOR TRAVELLING 
AND OTHER EXPENSES INCURRED IN THE PUR­ 
SUIT OF COMPANY BUSINESS .................................;........ $3.750.10

<
3. MR. LEO W. VEZINA IS THE HOLDER OF ONE SHARE OF 

THE CAPITAL STOCK OF CANADIAN INDUSTRIAL ALCO­ 
HOL COMPANY, LIMITED.
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4. DECEMBEK 2, 1943 — BONUS OF TWENTY-FIVE DOLLAKS
Exfilblta $25.00

No. P-5
2S5ST' 5. ASSISTANT GENEEAL M ANA GEE — CANADIAN IN- 
*«3S£i) DUSTEIAL ALCOHOL COMPANY, LIMITED.

Montreal, Quebec,
THIS Twentieth day of MAECH 
NINETEEN HUNDEED FOETY-FOUE

(signed) GIBSON LAWEENCE

Exhibits

No. D-9 
Defendant's 
Exhibits 
at Enquete. 
Passport 
Ho. 539.

Defendant's Exhibits at Enquete. 

Exhibit D-9 at Enquete. Passport No. 539.
20

30

40
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Exhibit D-28 at Enquete. Photo: Country House. Exhibits

No. D-2B 
Defendant's 
Exhibits 
at Enquete, 
Photo: 
Country 
House,

Exhibit D-10 at Enqnete. Certificate of Identity and Registration.
Exhibits

This document is not a passport. It is issued only for Local use. It Defendant's 
is valid until JUNE ... SEVENTEENTH... 1942. ' atEn,uete.Ceitificate of 

Identity and

AMEEICAN FOEEIGN SEEVICE SttSt?mb 
Montreal, 1'. Q.: September 16,1940

THIS IS TO CEETIFY, that LEO WILFEID VEZINA ... whose 
signature is subscribed herein, is currently registered in this ofiice as a 
citizen of the United States of America.

40 The following members of his family reside with him and are in­ 
cluded in his registrations:
WIFE: Marie Elmire A. Trahan Vezina: Spencer, Mass. 

. (name) (place of birth)
Date of birth 
June 21,1893

CHILDEEN: Joseph J. Leo Vezina JUNE 22,1920 
(name) ' (date of birth) 

Montreal. P. Q. 
(place of birth)
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Ho. D-10 
Defendant's 
EiWblts 
at Bno.nete. 
Certificate of 
Identity and 
Beglstratlon. 
16 Sept. 1940 

(ContuneC)

Marie Laura J. Vezina 
(name)

Montreal, P. Q. 
(place of birth)

Marie A. Madeleine Vezina 
(name)

Montague, Mass, 
(place of birth)

Joseph H. Raymond Vezina 
(name)

Montreal, P. Q. 
(place of birth)

March 1,1922 
(date of birth)

July 9,1926 
(date of birth)

December 12,1929 
(date of birth)

CANCELLED

PHOTO OF FAMILY PERSONAL DESCRIPTION

Place of Birth: Worcester, Mass. 

Date of Birth: January 17,18W 

Occupation: Director. 

Height: five feet, seven Vv in. 

Hair: Gray. Eyes: Brown.

Distinguishing marks or 
features: NONE.

20

(signed) FREDERICK E. FARNSWORTH 
Vice-Consul of the United States

of America.
(signed) LEO W. VEZINA Service no. 4036 

signature of person registered

40

NOTE: If wife or minor child is included, group photograph should be 
attached.
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Exhibit D-ll at Enquete. Certificate of Identity and Registration.

This document is not a passport. It is issued only for local use. It is 
valid until MAECH EIGHTH, 1944.

AMERICAN FOKEIGN SERVICE 
10 Montreal, Canada, Sept. 8. 1043

THIS IS TO CERTIFY, That — LEO WILFRID VEZINA — 
whose signature is subscribed hereto, is currently registered in this office 
as a citizen of the United States of America.

The following members of his family reside with him and are in­ 
cluded in his registration:

WIFE: ............ ... .................... ..
20 CHILDREN:

Exhibits

No. D-ll 
Defendant* a 
Exhibits 
at Enqnete. 
Certificate of 
Identity and 
Registration. 
8 Sept. 1913

PHOTO

40

LEO W. VEZINA
signature of person registered 
R-10208.

PERSONAL DESCRIPTION

Place of Birth: Worcester, Mass. 

Date of Birth: Jan. 17, 1894 

Occupation: Executive. 

Height. 5-feet, 7l/2 inches. 

Hair: Gray Eyes: Brown.

Distinguishing marks or 
gestures: None.

FREDERICK E. FARNSWORTH

Consul of the United States of America
4361



Exhibits
No. lj-15 

Defendant's 
Exhibits 
at Enquete. 
Marriage 
Certificate 
L. W. Ve(lna 
of. New Haven 
Conn;, and 
Blandine 
Couture of 
Montreal, 
Canada. 
10 Mar. 1944
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Exhibit D-15 at Enquete. Marriage Certificate Leo Wilfrid Vezina 
of New Haven Conn., and Blandine Couture of Montreal, Canada.

THIS IS TO CEETIFY THAT I — HOWAED C. BEADFOED — 
A JUSTICE OF THE PEACE OF THE TOWN OF PUTNAM, COUNTY 
OF WINDHAM, AND STATE OF CONNECTICUT, HAVE THIS DAY 1Q 
LEGALLY JOINED IN MABEIAGE 
ME. Leo Wilfrid Vezina of New Haven, Conn., and 
MISS Blandine Couture of Montreal, Canada. 
Dated at PUTNAM, CONNECTICUT, this 10th day of MAECH, A. D.

1944.
Witnesses: 
Claython B. Angell, Cora A. Angell.

HOWAED C. BBADFOED,
Justice of the Peace.

20

Exhibit*

No. D-8 
Defendant's 
Exhibits 
at Enquete. 
Birth
Certificate of 
1. W. Ve(in» 
18 Mar. 1914

Exhibit D-6 at Enquete. Birth Certificate of Leo W. Vezina.

COMMONWEALTH OF* MASSACHUSETTS
CITY OF WOBCE8TEB 

CITY CLEEK DEPAETMENT.
MAECH 18,1944 3Q

I, ... BUSSELL T. OBEB, hereby certify that I hold the office of 
Assistant City Clerk, and have the custody of the Eecords of this City 
relating to Births, and the following is a copy from the records of Births, 
in said City:

DATE OF BIETH ................ ...................................... JANUAEY 17,1894.
NAME OF CHILD .............. ... ............ .. ... ................. LEO W. VEZINA
SEX MALE PLACE OF BIETH .......... WOECESTEE, MASS.
NAME OF FATHEE ................... .................................. WILFEID VEZINA
OCCUPATION OF FATHEE ...................................................... ABMOBEE 4°
BIETHPLACE OF FATHEE ... .............. ....................................... CANADA
NAME OF MOTHEE ................................................... MAGGIE KANE
BIETHPLACE OF MOTHEE ......... .............................................. U.S.A.
DATE OF EECOED .......................................................................... JAN. 1895.

IN WITNESS WHEEEOF I hereto set my hand and seal of said 
City, the day and year first above written.

EUSSELL T. OBEE,
Assistant City Clerk.
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Exhibit D-8 at Enquete. Extract from Telephone Directory of 
Hiram Walker Goodherham Works Ltd.

CANADIAN INDUSTEIAL ALCOHOL COMPANY LIMITED
900 CANADA CEMENT CO. BLDG. Te?erpah.neom

Directory of 
Hiram Walker

MONTEEAL, QUE. .................. LAncaster 4181

Wilfrid Archambault, Vice-President and General Mgr.

L. W. VEZINA, Asst. General-Manager 
G. Gibson Lawrence, Secretary-Treasurer.

Exhibit D-7 at Enquete. Certificate of Mariage of Leo W. Vezina
and Aline Trahan. Defendant's

Exhibits 
at Enanete.

THIS IS TO CEETIFY THAT Ii. W. Vezina 
and Aline

LEO W. VEZINA AND ALINE TEAHAN
were lawfully MAEEIED

in the Church of Saint Joseph, WOECESTEE, MASSACHUSETTS 
ACCOEDING TO THE EITE OF THE EOMAN CATHOLIC CHUECH 

30 and in conformity with the laws of the State of Massachusetts, 
On the ...... 1st ...... day of ...... SEPT., 1919.

OFFICIATING PEIEST: J. C. ALLAED,
•

fCAMILLE TEAHAN
WITNESSES : ]

[NAPOLEON PEEVOST
as appears from the Marriage Eegister of said Church. 

40
MCH. 18- 1944 M. H. DTJCHAEME Pastor.
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CERTIFICATE OF CLERK OF APPEALS
Court of 

Klng'sBeneii
We, the undersigned Clovis Laporte, K.C. and Adrien Falardeau, 

K.C., Clerk of Appeals of His Majesty's Court of King's Bench for the 
Province of Quebec, do hereby certify that the present transcript, from 10 
page 9 to page 271 contains:

True and faithful copies of original papers, documents, pro­ 
ceedings and of judgments of His Majesty's Superior Court for the Prov­ 
ince of Quebec, sitting in the City of Montreal transmitted to the Appeal 
Office, in the said City of Montreal, as the Record of the said Superior 
Court in the cause therein lately pending and determined between Leo 
Wilfrid Vezina, Appellant vs Dame Aline Trahan, Respondent.

And also true copies of proceedings of the said Court of 20 
King's Bench (Appeal Side) and the final judgment therein rendered 
on the said Appeal instituted by the said Defendant.

In faith and testimony whereof, we have, to these presents, set and 
subscribed our signature and affixed the seal of the said Court of King's 
Bench, (Appeal Side).

Given at the City of Montreal, in that part of the Dominion of 
Canada called the Province of Quebec, this day in 
the year of Our Lord one thousand nine hundred and forty four. 30

LAPORTE & FALARDEAU, 
L.S. • ., ' , Clerks of Appeals.

40
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CERTIFICATE OF CHIEF JUSTICE conn,*
King's Bench

I, the undersigned Honorable Severin Letourneau, Chief Justice of 
the Province of Quebec, do hereby certify that the said Clovis Laporte, 

10 K.C., and Adrien Falardeau, K.C., are Clerk of the Court of King's Bench, 
on the Appeal Side thereof, and that the initials "L & F" subscribed 
at every eight pages and the signature "Laporte & Falardeau" of the 
certificate above written, is their proper signature and hand writing.

I do further certify that the said Laporte & Falardeau as such 
Clerk, are the Keeper of the Records of the said Court, and the proper 
Officer to certify the proceedings of the same, and that the seal above 
set is the seal of the said Court, and was so affixed iinder the sanction of 
the Court. 

20
In testimony whereof, I have hereunto set my hand and seal, at the 

City of Montreal, in the Province of Quebec, this day of 
in the year of Our Lord one thousand nine hundred and forty four and 
of His Majesty's Reign, the eighth.

SEVERIN LETOURNEAU,
30 Chief Justice of the Province of Quebec.

SEAL

40


